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Festival de Cannes 

PALME D'OR en 1983 polir La 
Ballade de Narayama, Ie Japonais 
Shohd tmamura revient à Cannes 
avec L'Anguille. Cette tins, an a le 
sentiment d’avoir trouvé le film 
qu'on awgndafr depuis 1e début dn 
Festival, parmi tes titres en compéti- 
- don. Un film de désirs et de corps, 
une fbBe roborative, un rapport exi- 
geant à la complexité du monde. 
«Hélas, cher Prince », est-on tenté, 
en revanche, de lancer à Kenneth 
Bianagh devant sa pesante intégrale 
cte Honte t Egalement au menu de 
nos pages « Cannes», outre tes cri- 
tiques des autres films : la photo 
quotidienne de Derek Hudson, trois 
questions à Jérôme dément et un 
détourpar la fête cannoise de La Vé- 
rité si je mens l 

Ure pages 28 et 29 

Le PSG aux portes 
de la légende 

■ UN AN après avoir emporté 
sa première Coupe d'Europe 
de football des clubs vainqueurs de 
coupes, le Baris-Samt-Gennafn se re- 
trouve, mercredi 14 mai, à Rotter- 
dam (Ftiys-Bas), en finale de la même 
épreuve face au légendaire FC Barce- 
lone. Une victoire ferait du PSG la 
seule équipe française à avoir gagné 
deux fofc un trophée européen. 

Ftoury arriver, tes dé fenseurs pari- 
sens et le gardien international Ber- 
nard lama, récemment convaincu de 
dopage au cannabis et qui connaîtra 
sa sanction au lendemain de la finale 
européenne, devront réduire au s- 
lenœ le jeune attaquant Rcnaldo, su- 
peistar brésBenne du «Barça ». Por- 
trait d’un Lama serein, Guyane au 
cœur. 

lire pages 16 et 24 

Les mille fleuis 
de la SNCF 



ANDRÉ ROUX 

DU BÉTON des gares aux petites 
flwTrc et aux plantes sauvages : An- 
dré Roux, architecte à la SNCF, est te 
pfrp» <fim [imgiamme de quatre ans, 
auquel s'intéresse le Muséum d’his- 
toire naturelle, qui doit transformer 
tes talus bordant tes votes du TGV en 
réserves de régétation. 

Lire page JS 

Manant. 3 OU; AntiBnCwm BF; Mtndje. 

Qto4Twirfc8S0 F CFA; p«i«in»ft U Bfflî 
Entant, 220 PTA; GrwWe-Brtwyw. 1£; Grkt. 
SoR: Manda, WOE; w* aB ^kH D ïï* l S2' 

3 Pt; Portugal COU- 2W TTC: UNl»; 
SinégA B» FCPA ; Suida. B DS: SMM.2 jDB: 
ïaiol(tmEn;USMNVl.2S;lSA(otttn}.L50i 


U 0147-514-7.00 F 



Les désarrois de la « génération Chirac » 

• La droite recule parmi les moins de trente ans, selon un sondage lpsos-« Le Monde »-NfU 
• Les jeunes d'abord concernés par l'emploi, l'Europe et le temps de travail 
• Notre enquête sur l'éducation et nos entretiens avec Edith Cresson et Philippe Séguin 


PLUS ENCORE que r ensemble 
des Rançazs, tes Jeunes de moins de 
trente ans assstent sans passion à la 
campagne des élections législatives: 
CestFeasognement le plus frappant 
d'un sondage réaEsé par Ipsos pour 
NRJ et Le Monde. Encore moins déci- 
dés à aller voter, moins sûrs de leur 


contre toute ütasion électorale. Ce- 
pendant, la droite est en perte de vi- 
tesse parmi les moins de trente ans 
qui placent en tête de leurs centres 
d’intérêt l’emploi, l’Europe et le 
temps de tzavafi. Pour 77% d’entre 
eux, ces Sections législatives se résu- 
ment à un choix qui «ne changera 
peu gmm/-chose». Alain Juppé a pro- 
posé, hindi 12 mai, de réduire «très 
rapidement cfun peu plus de 2 points » 
la CT*rsaiip fl-mafaftie des satané* et 
d'aug m e nte r la CSG. 

Dans 1e deuxième volet de notre 
série sur les « sept sujets capitaux » 
de la campagne électorale -vus au 
tiavas des sept moments dés dn tsn- 
don Chirac-Juppé -MicbdDdberg- 
be et Béatrice Gcney font le récit des 
relations tourmentées entre fElysée 
et te ministère de F éducation. Os ex- 
pliquent comment François Bayiou 



parvint à refusa de mettre en œuvre 
le référendum sur Féducaticn promis 
par Jacques Chirac. Dans un entre- 
tien an Monde, Philippe Séguin, dé- 
clare que le rôle de Fécole n’est pas de 

« former des salariés clés en mains 
mois des citoyens ». Edith Cresson, in- 


siste sur la nécessité d’une * forma- 
tion professionnelle valorisée ». Les ci- 
néastes, auteurs de l’appel à la 
désobéissance civique, lancent un 
nouvel appel pour la régularisation 
des sans-papiers. 

Réagissant à l’< appel pour chan- 


Les « tintinologues » sont en colère, je dirais même plus... 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

À qui appartiennent les droit moraux et in- 
tellectuels sur Pceuvre cfHengé, mort 1e 5 mare 
1983, créateur, entre autres, des 
albums narrant tes aventures dfe Tîntin, du ca- 
pitaine Haddock, de Bianca Castaflore, Try- 
phon Tournesol et Milou ? En apparence, P af- 
faire est limpide, je dirais même plus, limpide : 
la Fondation Hergé, administrée par Fanny 
Rodweil, le veuve du dessinateur remariée au 
Britannique Nick Rodweil, est seule habilitée à 
assurer la protection et la promotion de 
Pceuvre, et la société commerciale Moulinsart, 
revenue dans le giron de la famille après de 
tortueuses tribulations, est chargée de la ges- 
tion des droits dérivés (exploitation audiovi- 
suelle et marchandisage des personnages et 
objets de Punîvere de Tlniih). 

Cette situation mécontente fortement le 
monde des « tintinologues », chercheurs et 
commentateurs de Pceuvre du maître, nom- 
breux en Belgique et regroupés autour du 
Centre belge de la bande dessinée, que Hergé 
avait contribué à fonder. Ces derniers, parmi 


lesquels on trouve Benoît Peteere, 1e grand 
ponte de la science tintinoiogique, reprochent 
à Fanny et Nick Rodweil leur gestion dictato- 
riale et restrictive de l'héritage, empêchant 
l'utilisation d'extraits de Poeuvre de Hergé 
pour illustrer des essais qui Kiï sont consacrés. 
Ainsi, au cours d'une conférence de presse te- 
nue à Bruxelles au mois de février, les tintino- 
logues s’insurgeaient contre le refus opposé 
par tes Rodweil à la publication de vignettes de 
Tîntin dans une étude de Michel Deligne sur 
les rapports entre Hergé et Jules Verne. 

Face à ces attaques, Fanny Rodweil, qui avait 
jusque-là gardé 1e silence, réplique dans un en- 
tretien publié le 9 mai par U Soir : « Lorsque 
des utilisations ne me semblent pas dignes de 
Tîntin sur le plan éthique ou esthétique, je suis 
choquée, déclare-t-elle. Si je prends l'exemple 
du livre projeté sur l'influence exercée par Jules 
Verne sur Hergé, nous n'avons pas accordé l’au- 
torisation de reproduction de 80 visuels parce 
que nous ne trouvions pas justifié défaire penser 
que Hergé aurait plagié, copié, Jules Verne. » 

La Fondation Hergé s’oppose également à la 
confection d’un CD-ROM, qui pourrait entrer 


en concurrence avec le site Hergé sur Internet, 
enfant chéri de Nick Rodweil. Fanny Rodweil 
reconnaît cependant que les attaques subies 
par la Fondation Hergé ont peut-être rendu 
ses animateurs «un peu paranoïaques » et 
poursuit, très en colère ; « Mois ce n'est pas une 
raison pour se laisser squatter et se faire dire 
qu'on n'a qu'à fermer la bouche et ouvrir le por- 
tefeuille I» 

Les époux Rodweil viennent de recevoir un 
renfort de poids avec Pannonce, faîte début 
mars par Stéphane Steeman, un acteur belge 
détenteur de la plus importante collection 
d’ouvrages et d’objets liés à Funivers de Tin- 
tin, de son désir de se défaire de cette collec- 
tion au profit de la Fondation Hergé. Le Centre 
belge de la bande dessinée, à qui Steeman 
avait naguère laissé quelques espérances, est 
ainsi tenu à l’écart Ce fonds, estimé à environ 
12 millions de francs, pourrait constituer res- 
sentie! du musée Hergé, que la fondation pro- 
jette d’ouvrir autour de l'an 2000 dans (e 
centre de Bruxelles. 

Luc Rosenzweig 


Espagne et Portugal, 
bons élèves de l’euro 


SPECTATEURS privilégiés de la 
course à Feuro dans laquelle sont 
engagés les pays de l’Union euro- 
péenne, les marchés financiers 
ont, depuis le départ, leurs favoris. 
Mais les chances qu’fis accordent à 
tel ou tel pays d’adhérer à la zùne 
monétaire commune dès te 1 er jan- 
vier 1999 évoluent rapidement en 
fonction des nouvelles écono- 
miques et politiques. 

Qu’un défidt public se creuse et 
le pays concerné subit aussitôt 
une brutale détote. Qu’au 
contraire tes prévirions de recettes 
fiscales s’améliorent et l'Etat bé- 
néficie imm édiatement d'an afflux 
de capitaux.. 

Ce petit Jeu des pronostics est 
particulièrement en vogue pour 
tes nations d'Europe du Sud. fl y a 
deux ans, pas un opérateur sensé 
n’aurait misé un centime sur l’Ita- 
lie, l’Espagne ou le Portugal, tant 
leur situation budgétaire et leur 
niveau d’inflation semblaient alors 
les condamner à regarder tes pays 
du Nord grimper seuls dans Je pre- 
mier train de l’euro. Mais depuis, 
au fur et à mesure que leurs fi- 
nances publiques se redressaient 
de façon spectaculaire, que le 
rythme de hausse des prix à la 
consommation se ralentissait - et 
que la situation de la France et de 


l'Allemagne se dégradait ! - les in- 
vestisseurs se sont mis à croire aux 
chances de l'Europe du Sud. 

Les quelques amoureux du 
risque ont progressivement été re- 
joints par des gestionnaires plus 
traditionnels, attirés par des pers- 
pectives d’importantes plus-va- 
lues. Ce mouvement s’est traduit, 
sur les marchés financiers, par ce 
que les spécialistes ont désigné 
sous les termes de «convergence 
des rendements obligataires ». 
Pourquoi continuer à exiger une 
prime considérable pour détenir 
des titres des pays latins si ces 
Etats entrent dès l’origine dans la 
zone euro et si, dès cette date, il 
n'y a plus à craindre de dépréda- 
tion de leur devise? L’écart de 
taux entre lltaHe et l'Allemagne 
est ainsi passé de S % début 1996 i 
1,8% débnt!997. Une réduction 
de même ampleur a été observée 
en Espagne et au Portugal. 

Ce mouvement, qui a constitué 
l'événement marquant de l’an- 
née 1996 sur les marchés financiers 
européens, est, depuis plusieurs 
semaines, suivi d'une autre évolu- 
tion significative. 

Pierre-Antoine DeUwmmms 
Lire la suite page 17 
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■ L’Irak du malheur 

Souffrances et hon-eurs sont quoti- 
diennes dans les hôpitaux soumis à 
l'embargo de l'ONU. Le début d'appli- 
cation de la résolution « pétrole contre 
nourriture » reste sans grand effet et 
n'a guère soulagé les épreuves des 
21 millions d'irakiens. p.2 

et notre éditorial p. 17 

■ La justice 

et l’immigration 

Présidé par M. Toubon, le tribunal des 
conflits limite les voies de recours des 
étrangers contre l'administration, p. 13 


Affaire Elf 


ger la République » lancé dans 
Le Monde du 7 mai par cinq constitu- 
tionnalistes, d’autres juristes ap- 
pellent à « changer de République 
par une réforme radicale». 

Lire pages 6 à If 18 et 19 


Alfred Sirven, l'un des anciens diri- 
geants d*Bf. est l’objet d'un mandat 
d'arrêt international. Une perquisition 
a été effectuée dans son château en 
Touraine. p. 14 

■ Volte-face 
à Microsoft 

Bill Gâte se lance sur le marché des 
ordinateurs de réseau, le Network 
Computer, après l'avoir dénigré, p.25 

■ Combats au Zaïre 

Les combats font rage à l'est de Kin- 
shasa à la veille d’une nouvelle ren- 
contre Mobutu-Kabila, mercredi, p.3 

■ Cuisine électorale 



Jean-Pierre Quélin l’affirme: manger 
des escargots peut foire progresser la 
démocratie. p. 26 

■ La stratégie 
deLVMH 

U fusion GrandMet-Guinness oblige 
Bernard Amault à accélérer son recen- 
trage sur le luxe. p.20 

■ Accord historique 
Russie-Tchétchénie 

Boris Eltsine et son homologue tché- 
tchène ont signé, lundi 12 mai à Mos- 
cou, un texte usant à mettre fin à un 
conflit « mu/tiséeufarre ». p. 4 

■ Réforme 
en psychiatrie 

Le groupe d’évaluation de la loi sur 
l'hospitalisation en psychiatrie sans 
l’accord du malade propose une sim- 
plification des procédures d'entrée et 
desortie. p.12 

a 20% de Publias 
en vente 

L’une des héritières de Marcel Bleu- 
stem-Blanchet veut céder sa participa- 
tion (près de 20 %) dans Publias, p. 32 
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INTERNATIONAL 


PROCHE-ORIENT La populd- 

tion irakienne souffre de plus en 
plus des conséquences de l'embar- 
go international imposé au pays en 
août 1990, après l'invasion du Ko- 


weït • DANS LES HÔPITAUX, la si- 
tuation est « déplorable », de l'aveu 
même du secrétaire général adjoint 
des Nations unies pour les ques- 
tions humanitaire, Yasushi Akashi. 


- LE MONDE /MERCREDI Î4 MAI 1997 - 

L'Irak manque de médicaments et 
d'équipements, mais le système ali- 
mentaire est lui aussi totalement 
perturbé, ce qui ne fait qu'aggraver 
le mal. • LES ORGANISATIONS HU- 


MAWTARES, très présentes dans le ^ïSoeuvent enn^W cropéraà 
Kurdistan irakien, ont desreja ww l'allégement des souffrances des 

sesseattiiî iss «-i 

activités. Certaines acceptent néan- page t/j. , . 


Dans les hôpitaux irakiens ravagés par l'embargo de l’ONU 

La résolution « Pétrole contre nourriture » n'a qu'à peine soulagé la population, _ 

toujours soumise à des sanctions vieilles de sept ans qui épargnent le régime et ne l'ont aucunement déstabilise 


BAGDAD 

de notre envoyée spéciale 

Des machines censées être des 
incubateurs ne protègent plus une 
demi-douzaine de prématurés, ici, 
le capot est fissuré ; là, Q manque 
un hublot; plus loin, des spara- 
draps font office de joints. Les 
mouches tournoient que les mains 
de mères lasses, au regard vide, 
tentent en vain de chasser. Assises 
sur des lits dont les matelas de 
mousse souvent éventrés sont, 
parfois, couverts de draps couleur 
de fumée et maculés de taches, 
elles répondent mécaniquement 
aux questions du médecin. 

Elles portent toute la résigna- 
tion du monde dans leurs yeux. 
Une odeur de fauve enveloppe la 
pièce que les pales d'un ventila- 
teur ont du mai à chasser. La cli- 
matisation ne marche plus. Le 
printemps a été exceptionnelle- 
ment clément, mais lorsque vien- 
dront les grandes chaleurs de 
l’été- 

« Nous transférons les nourrissons 
et les malades d’une salle à l'autre, 
selon les saisons et l’exposition des 
pièces ». explique, en s’efforçant 
de garder la distance, le dr Mourad 
Abdel Karim Kanouna, chef du dé- 
partement de pédiatrie de l’hôpital 
générai d’el Qadissiya, dans le 
quartier populaire de Saddam Ci- 
ty, dans la banlieue de Bagdad. 
« Les draps sont propres mais 
usés ». ajoute-t-il gêné, non sans 
avoir montré sa propre blouse vi- 
rant au gris, comme pour vous 
prier de ne pas insister. 

On ne devine ptur quelle est la 


couleur des murs. Sur un fit, un ga- 
min de quatre ans qui en fait deux, 
n a la peau toute ratatinée et les 
côtes saillantes : malnutrition et 
marasme. Ils sont plusieurs dans 
son cas. 

Sur les vingt-deux incubateurs 
de i 'hôpital d’el Qadissiya, sept 
fonctionnent encore, précise le 
docteur Kanouna. Fonctionner est 
trop dire. Et puis tout manque : (es 
antibiotiques, les antiseptiques, le 
lait pour enfants, les cathéters, les 
seringues, (es produits de labora- 
toire, les détergents, le savon, 
alors que la santé des Irakiens, des 
enfants surtout, est allée en s’ag- 
gravant Les interventions chirur- 
gicales sont différées, faute 
d’anesthésique. 

MAiNurrunoN 

Extrêmement rares avant l’im- 
position de sanctions internatio- 
nales plurielles à l'Irak, après l’in- 
vasion du Koweït en août 1990, les 
admissions d’enfants pour malnu- 
trition et déficit de croissance va- 
rient entre trois et cinq par jour 

Mères mal nourries, conditions 
de vie et d’hygiène de plus en plus 
précaires, pénurie de produits 
pharmaceutiques. Au point que 
nombre de médecins confient 
leurs malades « à Dieu et à la bonté 
du ciel». 

* Lorsque je vois ça. je suis révolté 
et fai peur. Je me dis que cela pour- 
rait arriver à mes enfants », com- 
mente le docteur Kanouna. Alhane 
El Rached, directrice de la clinique 
d’obstétrique et de pédiatrie d’ibo 
el Baladr, est précisément dans ce 
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Etats-Unis : des opposant s irakiens menacés d'expulsion 

Un groupe d'irakiens qui, pour le compte de la CIA, ont tenté de 
faire chuter le président irakien, Saddam Hussein, et qui se virent 
offrir on refuge aux Etats-Unis , sont aujourd’hui dans une prison de 
Californie et menacés d’expulsion, a rapporté, lundi 12 mal, le New 
York Times. Treize d’entre eux au moins sont accusés par les services 
d’ immig ration et de naturalisation d’être nn « danger pour ta sécurité 
des Etats-Unis ». 

Selon des 'responsables officiels américains et des avocats, le FBI 
soupçonne certains d’entre eux d’être des espions irakiens ou des 
terroristes en puissance. Os ont demandé TasDe aux Etats-Unis, 
mais, si les accusations portées contre eox sont retenues par les 
juges. Os pourraient être expulsés, peut-être vers l'Irak. 


cas. Son fils, un adolescent âgé de 
17 ans, est atteint d’une coûte ai- 
guë chronique, qui nécessite de la 
Salasopirine ou un équivalent « je 
pourrais peut être trouver ça sur le 
marché, mais je ne peux pas le 
payer. Cela coûte quelque 40000 à 
50 000 dinars » 060 à 200 francs). 

C’est énorme, lorsqu'on sait que 
le salaire d’un fonctionnaire varie 
entre 6 000 et 7 000 dinars. Un mé- 
decin de l’hôpital de Baquouba, à 
une soixantaine de kilomètres au 
nord-est de Bagdad, affirme ne ga- 
gner que 4 500 dinars par mois 
après 21 ans de métier. Avant l’em- 
bargo des N aidons finies, un dinar 
valait 3,5 dollars. Il faut au- 
jourd’hui 1 300 dinars pour un dol- 
lar. 

Six enfants accompagnés de 
leurs mères occupent les six lits de 
l’une des salles d'urgence de l'hô- 
pital de Baqouba. Cest mercredi, 
jour de transfusion sanguine. Os 
sont tous atteints de thalassémie, 
forme d’anémie aiguë d'origine 
héréditaire. L’équipement n’étant 
plus suffisant. Os attendront cha- 
cun leur tout n leur faut cinq in- 
jections de Desferal par semaine. 
* Comme ii n’y en a pas, nous leur 
en faisons seulement une après la 


r A btHb 

transfusion. Quant au sang, les don- 
neurs existent , mais l'hôpital 
manque souvent de poches pour re- 
cueillir leur don. Faute de produits 
de laboratoires, nous n’avons pas les 
moyens de contrôler le HIV», pré- . 
cise le médecin. 

M"E1 Rached, eDe, en est ré- 
duite à diagnostiquer le diabète 
aux seuls symptômes. L’insuline 
manque dramatiquement aussi. 
L’extrême urgence sont les vac- 
cins, les antibiotiques, les équipe- 
ments de base pour la pédiatrie et 
pour suivre les grossesses, relève 
un observateur de rONU. U faut 
aussi remettre d’ipgence.à nrveauyr 
le système d’assainissement de 
l'eau. U faut que les professionnels 
de santé puissent être.couvçnal?^^. . 
ment payés pour mfenér à Ken leur t; 
mission. On pourrait ajouter qu'O 
faut aussi que les Irakiens puissent 
se nourrir de manière plus équffl-, 
brée pour enrayer les maux à la ra- 
cine. 

Alors, l’Irak un pays pauvre 
comme un autre? Précisément 
non. Avant l’imposition des sanc- 
tions en 1990, Q ne connaissait pas 
les pénuries. Le système de santé 
jusqu’à la fin des années 19 89 était 
de « haute qualité», selon F Orga- 


nisation mondiale de la santé. 
97% de la population urbaine et 
78% des ruraux bénéficiaient des 
soins de santé. La malnutrition 
n’existait pas. Le revenu par habi- 
tant s'âevait à 2 800 dollars. 

Le secrétaire généra! adjoint des 
Nations unies pour les questions 
humanitaires a été suffisamment 
clair l’autre jour, lors d’une confé- 
rence de presse à Bagdad : «Les 
conditions dans les hôpitaux sont 
déplorables tant à Bagdad que dans 
le nord du pays (-.} Cest l’une des 
conséquences de l’embargo interna- 
tional». a déclaré Yasushi Akashi, 
au terme d’une visite de quelques 
jouis en Irak, au cours de laquelle 
il s’est rendu -y compris de ma- 
nière impromptue, a-t-fl précisé - 
dans plusieurs établissements hos- 
pitaliers. * H y a un degré significa- 
tif de souffrances humâmes. » 

SY57fiME GANGRÉNÉ 

En réalité, le système de santé 
irakien est totalement gangrené. 
Sept années de sanctions d'une ex- 
trême sévérité ont eu raison du 
volontarisme irakien. De la canni- 
balisation de tout ce qui existe, à 
l’épuisement des stocks, en pas- 
sant par une gestion remarquable 
de la pénurie - selon l'expression 
d'un observateur onusien - et par 
le recours aux vJeiDes recettes de 
grand-mère, le circuit est épuisé. 
Les Irakiens plus encore, même 
s’ils restent d'une très grande di- 
gnité. 

Tout n’est pas interdit d’entrée 
en Irak. Les produits dont un ou 


des composants pourraient être 
détournés à des fins militaires ne 
peuvent être importés; 2c reste, 
pour peu que le Comité des sanc- 
tions de FONU donne son feu vert, 
peut être acheté. 

Mais F Irak, qui repose sur des 
réserves de brut évaluées à 
112 milliards de barils, n’a pas 
d’argent. Non seulement ses 
avoirs sont gelés, mais fl ne peut 
exporter son brut aussi longtemps 
qnll n’aura pas satisfait toutes les 
exigences de son désarmement. Ce 
qui, d’après la commission spé- 
ciale de rONU chargée de cette 
mission, n'est toujours pas le cas, 
notamment pour ce qui concerne 
l’armement chimique. 

Le fait est. néanmoins, que ce 
sont les 21 millions de citoyens ira- 
kiens qui en font les frais. Le pou- 
voir, que les Nations unies affir- 
ment vouloir sanctionner, ne s’en 
porte pas plus maL 

Le 10 décembre 1996, est entrée 
en vigueur la résolution 986 du 
Conseil de sécurité de l’ONU, que 
les autorites irakiennes ont fini par 
accepter un an après son adop- 
tion. Elle autorise l'Irak à vendre 
du pétrole pour un montant de 
2 milliards de dollars, dont 
132 milliard sera consacré aux be- 
soins humanitaires de près de 
22 minions d’irakiens. Autant dire 
que malgré la légère amélioration 
escomptée, les Irakiens sont loin 
d’être sortis du tonneL L’injustice 
est criante. - 

MoimaNa&n 


Les difficiles relations 
entre Bagdad et les ONG 
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BAGDAD 

de notre envoyée spéciale 

Xes organisations non gouverne- 
mentales (ONG) n’ont pas bonne 
presse, à Bagdad. Le gouvernement 
irakien leur tient rigueur d’avoir 
opéré dans le nord du pays au mé- 
pris, dft-iJ, de sa souveraineté, dans 
la mesure où toutes les ONG pas- 
saient par la TUrquie pour entrer 
sans visa dans le Kurdistan irakien. 

Voulant agir en Irak, notamment 
après les insurrections chiite et 
kurde les 3 et 5 mars 1991, ceux 
que l’on appelle familièrement les 
« humanitaires » ont refusé les 
exigences de Bagdad: un droit de 
regard total sur toute action, sur le 
choix du personnel local et le pas- 
sage systématique par la capitale, 
ce qui revenait à soumettre les 
ONG à la règle des visas au coup 
par coup. 

Une ONG française. Equilibre, 
qui, parmi des dizaines d’autres de 
toutes nationalités, fut très active 
dans le Kurdistan, a néanmoins ré- 
cemment trouvé un terrain d’en- 
tente avec les autorités irakiennes. 
Avec l’association Care, elles sort- 
ies seules organisations humani- 
taires internationales à être instal- 
lées à Bagdad 

Ce qui a changé, explique Alain 
Michel, président d’EqlnHbre - qui 
vient d’organiser un convoi de dnq 
camions de médicaments, de ma- 
tériel médical et de vivres pour 
i’trak, le deuxième en quelques 
mois-, c’est que les autorités ira- 
kiennes ont été convaincues des 
« intentions humanitaires et non pas 
politiques» de l’association, grâce 
à l'intervention de certaines per- 
sonnes au courant des activités 
d’Equflibre. * Ceci m’a permis d’ob- 
tenir un visa pour Bagdad où fai pu 
me rendre, constater les dégâts de 
l’embargo, intervenir, puis témoi- 
gner». ajoute M. MicheL. 

«Je pense, ajoute-t-Ü, que la 
condition posée aujourdhui par les 
autorités irakiennes pour l’accepta- 
tion des ONG est la ^ËTTneture préa- 
lable de leurs bureaux dans le nord 
du pays et te passage obligé par 
Bagdad, c'est-à-dire la reconnais- 
sance de la souveraineté ira- 
kierme. » Quitte à reprendre en- 
suite les activités dans le Nord et à 
en développer dans le- sud, ce qui 


■ -:S.- î i. - JT:.. « ' A 


n’a jamais été possible jusqu'à 
présent. Les ONG, admet-il, 
prennent ainsi un risque, dans la 
mesure où elles n’ont pas la garan- 
tie absolue d’obtenir l’as sentiment 
de Bagdad,, ni celle de pouvoir 
opérer dans les mêmes conditions 
qu’au Kurdistan. Mais c’est un 
choix à faire. Equilibre a pu, pour . 
sa part, en l’espace de quelques 
mois, affirme M. Michel, ouvrir un 
bureau à Bagdad, en janvier 1997, 
être acceptée par l'ensemble des 
administrations, dont le Croissant 
rouge irakien, et .retourner dans le 
Nord pour la distribution de l'aide. 

«PAS DE TRUCAGE» 

L’Irak, précise-t-il encore, ne 
veut pas non plus que les ONG se 
mêlent de politique. Dès lors que 
la confiance est établie, toutes les 
autres difficultés sont, selon loi, 
d’ordre administratif. Les besoins 
sont identifiés par le ministère ~de 
la santé, par le Croissant rouge, 
l’Unicef et les institutions intenra- 
tionales. Le choix des hôpitaux 
dans lesquels sont distribués les 
produits acheminés par Equilibre 
est fait en commun. Vérification 
faite, affirme-t-il, 3 n’y a pas de 
trucage 

Comme les autres ONG euro- 
péennes, Equilibre émarge au pro- 
gramme Echo d’aide humanitaire 
d’urgence de l’Union européenne. 
Essentiellement consacré jusqu'à 
présent au nord de l’Irak, le pro- 
gramme Echo (24 minions déçus 
pour 1996) concerne en réaüté la 
totalité du territoire irakien et de- 
vrait pouvoir s’y déployer désor- 
mais. Alors que les ONG, qui 
opèrent toujours dans le nord de ' 
l’Irak, craignaient l’mternjption du 
financement pour 1997, elles ont 
été récemment informées, ap- 
prend-on auprès d’Aide médicale 
internationale (AMI) et de Méde- 
cins du monde à Paris (MDM), que 
le financement est disponible pour 
six mois encore dans cette région. - 

MDM prépare un projet pour lé 
centre et le sud de l’Irak mais n’a 
pas encore pris langue avec Bag- 
dad. AMI a décidé de ne pas le 
foire ri la condition en est la fttr.i 
meture des bureaux au Kurdistan- ■ 
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La deuxième rencontre entre M. Mobutu La démocratie au Mali et au Burkina Faso 
et M. Kabila décidera du sort de Kinshasa ou les difficultés de l’alternance 


Les rebelles zaïrois refusent toute solution de transition politique 

A la veille de la rencontre, mercredi 14 mai, entre le minces. Les combats font rage à l'est de la capitale et 
président Mobutu et Laurent-Désiré Kabila, les les rebelles refusent toujours toute solution de transi- 
cnances d une solution pacifique au Zaïre restent tion politique. 


L'élection présidentielle malienne et le scrutin législatif burkinabé 
ont à nouveau démontré que, dans ces deux pays du Sahel, 
la pratique politique réduit les oppositions à la portion congrue 


LE SORT de Kinshasa, qui reste 
l’objectif de F Alliance de Laurent- 
Désiré Kabila. va dépendre de la 
nouvelle rencontre prévue mercre- 
di 14 mai entre le chef des rebelles 
et le président Mobutu Sese Seko. 
Cette rencontre devait avoir heu à 
bord du navire sud-africain Outeni- 
qua, sur lequel les deux hommes se 
sont déjà entretenu, sans succès, le 
4 mai, sous les auspices du pré- 
sidait Nelson Mandela. 

« Nous avons tout fait pour don- 
ner satisfaction au dictateur. Mais 
tout a ûpk limite et nous avons at- 
teint lafi/ntre. Mercredi dira si nous 
ferons une entrée en douceur à 
Kinshasa ou une rude percée mili- 
taire », a déclaré Bizima Karaha, 
« ministre » des affaires étrangères 
de FAFDL «Nous allons sur le ba- 
teau- pour prendre acte de la démis- 
sion de Mobutu r, rien de plus, rien de 
moins », a-t-il ajouté. 

Le fils do chef de FEtat zaïrois a 
déclaré sur la chaîne de télévision 


belge RTL-TVI que son père était 
prêt à consentir d’importantes 
concessions, mais le chef des re- 
belles a r éaffirm é dans un entre- 
tien à une radio américaine qu’il 
s’opposerait à tout gouvernement 
de transition. « Mobutu doit partir 
(—). H voulait huit jours pour réflé- 
chir, consulter son peuple; je pense 
que c'est fait maintenant Nous al- 
lais là-bas pour procéder au trans- 
fert pacifique des pouvoirs entre un 
régime dictatorial et les représen- 
tants de rAItiance », a-t-il ajouté. 

VlOLQfTS COMBATS 

Les rebelles ont réitéré lundi leur 
opposition à une solution de tran- 
sition comme celle que pourrait in- 
carner Mgr Laurent Monsengwo, 
élu samedi président du Haut- 
Conseil de la République-Parle- 
ment de transition (HCR-PT) zaï- 
rois sans avoir été candidat Mgr 
Monsengwo est arrivé lundi à 
Kinshasa sans avoir fait savoir s’il 


acceptait de reprendre sa place à la 
tête du Parlement, une fonction 
qui fait de lui le successeur consti- 
tutionnel de Mobutu. Les rebelles 
l’ont mis en demeure de refusa, 
sous peine de se retirer des ultimes 
négociations et de décliner toute 
responsabilité quant aux «consé- 
quences de ce qui se passera d Kins- 
hasa». 

Vivement critiqué à propos de 
massacres qui auraient été perpé- 
trés parmi les réfugiés rwandais 
dans la zone qu’il contrôle à Test 
du Zaïre, Laurent-Désiré Kabün a 
assuré hindi que les Occidentaux 
«essaient de compliquer [la situa- 
tion] par la machination, l'intrigue 
afin que les mobutistes, qui ont dé- 
truit le pays, restent au pouvoir en 
/'absence de leur duf». 

Les Occidentaux, qui ont accueil- 
li favorablement Félection de Mgr 
Monsengwo -à l’instar de la 
France qui a jugé, hindi, qu’elle 
pourrait permettre « une transition 
pacifique ordonnée, dans un cadre 
institutionnel et dans la légalité »- 
ont pris leurs dispositions dans 
Féventualité d'une offensive des 
rebelles sur Kinshasa. La France a 
exhorté ses ressortissants à quitta 
provisoirement le Zaïre, tandis que 
Fambassade des Etats-Unis à Kins- 
hasa a réduit encore un peu plus 
ses effectifs. 

Sur le terrain, le sort des armes 
est resté incertain à Test de la capi- 
tale. De violents combats ont en- 
core opposé lundi soir les Forces 
armées zaïroises (FAZ) aux 
troupes de Laurent-Désiré Kabila 
sur le front de Kenge, à 200 kilo- 
mètres à vol d’oiseau de Kinshasa. 
- (AFP. Reuter.) ' 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Ouest 
Contrairement aux législatives du 
13 avril, annulées par la Cour su- 

ANALYSE 

Même sur un terrain 
a priori favorable, 
le multipartisme 
a du mai à s’implanter 


prfime, l’élection présidentielle au 
Mali a finalement eu lieu sans in- 
cidents, dimanche 11 mai. Sans in- 
cidents et sans suspense puisque 
les principales formations de Top- 
position n’ont pas participé au 
scrutin, remporté par le président 
sortant, Alpha Oumar Konaré. 

Le même jour, an Burkina Faso, 
le président Biaise Compaoré s’est 
assuré d'une confortable majorité 
parlementaire grâce à la victoire de 
ses partisans lois des' élections lé- 
gislatives. Dans ces deux pays du 
SaheJ, r opposition a été réduite à 
la portion congrue, qu’elle ait choi- 
si le boycottage, comme au Mali, 
ou la participation, comme au Bur- 
kina. 

INTÉRÊT MODÉRÉ 

A Ouagadougou, les législatives 
n’ont suscité qu’un intérêt modéré 
dans la population, et le taux de 
participation se situerait aux alen- 
tours de 50 %, un chiffre honorable 
pour un pays rural dont la popula- 
tion est dans son immense majori- 
té analphabète. D’après les pre- 
miers résultats, le Congrès pour la 
démocratie et le progrès (CDP) des 
partisans du président Compaoré 
r aurait largement emporté. Mais 
les législatives usont rarement l'oc- 
casion de grandes batailles poli- 
tiques, surtout lorsqu’elles sont dé- 
connectées du scrutin présidentiel, 
càmme au Burkina. Et l’on peut 
imagina par ailleurs que l’opposi- 
tion reste encore sonnée par sa ré- 
cente défaite constitutionnelle. 

M. Compaoré a, en effet, réussi à 
faire adopter un amendement lui 
permettant de se représenta à la 
magistrature suprême autant de 
fois qu’il lui plaira, éloignant ainsi 
les perspectives d’aftemance. En- 
fin, et comme on l’a encore vu lors 
de récents scrutins, au Niger ou au 
Tchad, les présidents sortants 
n’hésitent pas à mobiliser les 
moyens de l'Etat pour mena cam- 
pagne, ce qui leur donne un avan- 
tage souvent décisif face à une op- 
position en perpétuel manque 
d’argenL 

A Bamako, le président Konaré 
avait le droit, selon la Constitution, 
de se présenter pour un deuxième 
et dentier mandat H n’a trouvé en 
face de lui que le dirigeant du petit 
Parti pour l'unité, la démocratie et 
le progrès (PUDP), M amadou Dia- 
by. tes ténors de l'opposition ayant 
décidé de boycotter le vote. 

Au soir du scrutin, les 19 partis 
d'opposition, regroupés en une 
improbable alliance qui va de la 
gauche aux nostalgiques de la dic- 


Le général Jeannou Lacaze à Lubumbashi 

Ancien chef d’état-major des armées françaises entre février 1981 
et juHletl9&5, Je général jeannou Lacaze était, an débat de la se- 
maine dernière, an Zaïre où, à Lubumbashi, Il aurait en des conver- 
sations avec B izim a Karaha, le « ministre » des affaires étrangères 
de Laurent-Désiré Kabila. Spécialiste du renseignement et de 
F Afrique, le général Lacaze est on proche de plusieurs chefs (FEtat, 
notamment le maréchal Mobutu, au Zaïre, et Saddam Hussein, en 
Irak. Il frit en particulier le conseiller spécial, au ministère de la dé- 
fense, pour les relations militaires avec les pays africains entre 1985 
et 1989. Uy a on mois environ, 3 avait rencontré le chef de l’Etat zaï- 
rois. A ce titre, fl a déjà rempli, par le passé, plusieurs «missions » 
qu’il s’est Im-même attribuées on pour lesquelles 11 a été mandaté 
de source officieuse. Dans le cas présent, 11 se pourrait que le géné- 
ral Lacaze ait cherché à. trouver des conditions - acceptables par 
tons- à un départ «honorable » du prérident zaïrois. 


-ie^Finanrial Times «raconte l'édifiante histoire - 
de l'empire fmantierdu président zaïrois 


DES ENFANTS pourvus de 
liasses de bfliets de 500 francs en 
goguette sur la côte d*Àzur; une vit 
la au Zaïre dotée d’une piscine 
olympique et (Tune piste d'aéroport 
pouvant accueillir un Concorde; 
des fauteafls en forme de coquil- 
lages parés de sole rose. La frénésie 
de luxe du président Mobutu, 
Phomme aux couvre-cbefe en peau 
de léopard, est comme. Elle est ra- 
contée en détails par 1e Financial 
Times qui, dans son édition du 
12 mai, tfoubBe pas les épisodes tes 
plus récents, comme l’embauche de 
mercenaires serbes pour lutter 
contre tes rebelles zaïrois {Le Monde 
du 13 mai). 

Au total, la fortune personnelle 
du président Mobutu aurait atteint 
jusqu'à 4 milliards de dollars 
(22 milliar ds de francs) au milieu 
des années 80. La valeur de ses pro- 
priétés disséminées dans le monde 
est estimée à 23miffiûns de livres 
(200 mini ons de francs). Le quoti- 
dien britannique raconte comment, 
ai I960, Joseph-Désiré Mobutu, le 
jeune chef des armées zaïroises, 
alors âgé de trente ans, fut porté au 


pouvoir par la CIA américaine. Il ra- 
conte surtout comment, tout au 
long d’une « histoire de vénalité et de 
corruption », la communauté inter- 
nationale a continué d’épauler le 
dictateur Mobutu. 

Des financements directs de la 
CIA, dam tes années 60, aux neuf 
pro gr am mes de prêts consentis par 
le FMI entre 1967 et 1989, pour un 
total de 1 milliard de dollars envi- 
ron, en passant par les votes du Par- 
lement zaïrois en faveur de vire- 
ments présidentiels directs ayant 
atteint jusqu’à 65 rmOkins de dollars 
en 1988, les sources financières se 
sont révélées variées. 

LE RMI ACCUSÉ 

Q est aujourd'hui impossible, se- 
lon le Pinancial Times, de savoir 
quelques sommes sont encore déte- 
nues dans les banques suisses, ou 
encore combien a réellement été 

Manchi dans des banques luxem- 
bourgeoises. _ 

Les enquêteurs du Financial Times 
n'épargnent personne: ni le Foods 
monétaire international (FMI), ac- 
cusé d’avoir ignoré les mises en 


garde adressées, dès 1978, par 1e 
banquier allemand Erwin Btumen- 
thal ; ni tes banques suisses, qui af- 
firment ne pas détenir de compte 
au nom de M. Mobutu, mais que le 
parlementaire genevois Jean Zie- 
gjer, partisan de l'abolition du secret 
bancaire suisse, accuse d’avoir géré 
tout le développement offshore du 
président zaïrois. 

■ Le successeur probable du 
présïdènt Mobutu, Laurent-Désiré 
Kabila, reçoit déjà des preuves de 
soutien de la communauté finan- 
cière internationale. America Mine- 
rai Kekis, une entreprise américaine 
ayant signé un contrat de 1 milliard 
de dollars pour la reprise des activi- 
tés d’un immense complexe minier 
dans la région de Kipushi (Le Monde 
du 18 avril), vient d’organiser une vi- 
site de parlementaires, industriels et 
banquiers américains. Citées par 
l’agence Associated Press, les 
banques d’investissement Goldman 
Sachs et Deutsche Morgan GrenfeQ 
ont pourtant déclaré, à Londres, ne 
pas être au courant d’une telle visite 
d’approche du « marché » zaïrois. 


Les indigènes aïnous enfin reconnus par le Parlement japonais 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le Parlement nippon vient d’entamer le 
mythe de Phomogénéité du peuple japonais. 
En votant le 8 mai, â la quasi-unanimité, la 
« loi sur- la promotion de la culture aï noue », 
les députes ont reconnu pour la première fois 
r existence d’une ethnie minoritaire dans l'ar- 
chipel. L'unicité du peuple nippon et son ho- 
mogénéité font partie du dogme national de- 
puis la construction de P Etat-nation à Fère 
Meiji (seconde moitié du XIX e siècle). Il y a 
une dizaine d'années, le premier ministre de 
l’époque, Yasuhiro Nakasone, déclarait en- 
core, péremptoire» que le japon était * le pays 
d'une seule ethnie». Les minorités n'étaient 
pas seulement marginalisées : leur existence 
même était niée. 

Le japon moderne ne s'est pas contenté 
d’envahir ses voisins. Il avait auparavant « co- 
lonisé » ses marches : au sud, le petit royaume 
indépendant tfOfcinawa et, au nord, file sep- 
tentrionale de Hokkaido, habitée par les Aï- 
nou* Vhont de la chasse et de la cueillette, 
ceux-ci rayonnaient jadis sur un vaste terri- 
toire ; Sakhaline, Farchipel des Kouriles, mais 
aussi Hokkaido et la partie septentrionale de 
Honshu bien avant que les Japonais ne s'y 


installent. Les premières mentions de leur 
existence remontent au IV e siècle. Par la suite, 
ils furent repoussés vers le sud par les Russes 
et vers le nord par les Japonais. La « japonisa- 
tion » de Hokkaido, menée de manière systé- 
matique au début de Père Meiji, signa l'arrêt 
de mort du peuple aïnou et de sa culture. 

EN VOIE DE DBWWmotl 

La ksi de 1899 sur la « protection des an- 
ciens indigènes* - qu'abroge celle qui vient 
d’être votée - visait à une assimilation des AT- 
nous en éradiquant leur culture : dépossédés 
de leurs territoires et de leur langue, 
contraints, de porter des noms japonais, ils 
furent décimés et devinrent une minorité en 
vole de disparition, discriminée ou fblklorisée. 
Officiellement, ils ne sont aujourd’hui que 
25000, mais ils sont sans doute aussi nom- 
breux à préférer cacher leurs origines. 

« Les Japonais ont envahi nos territoires et 
détruit nos modes de vie », dit Shîgeru Kayano, 
premier citoyen aïnou I siéger au Sénat de- 
puis 1994. Forcés de devenir des agriculteurs 
sédentaires, les Aïnous forent privés des mers, 
des rivières et des montagnes, espaces de li- 
berté offerts par la nature autour de laquelle 
ils avaient bâti leur culture, Pune des plus an- 


ciennes de F Extrême-Orient. Leurs fêtes et 
leurs chants (dont certains viennent d’être 
traduits : Tombent, tombent les gouttes 
d'argent, chants du peuple aïnou. Gallimard) 
reflètent un sentiment de gratitude envers la 
nature, une sorte d’écologisme universeL 
C’est au début des années 70 que les Aïnous 
ont commencé à redresser la tète et à récla- 
mer la reconnaissance de leur identité. La 
nouvelle M est un premier pas. Mais elle ne 
comporte aucune mention de Fagression puis 
de l’intégration forcée dont ils ont été-vic- 
times, et elle ne leur reconnaît pas le carac- 
tère de peuple aborigène (et donc les droits 
du premier occupant) : le législateur a craint 
de favorisa ainsi une demande de restitution 
des territoires aïnous. Dans un litige sur la 
construction cfun.barrage qui a submergé un 
lieu sacré des Aïnous en HoJdcaido, le tribunal 
de Sapporo vient de juger que l'expropriation 
était illégale étant donné la valeur ethnique et 
religieuse du site. Il a ainsi reconnu aux plai- 
gnants le caractère de peuple aborigène. Si la 
question d'un Etat multiracial ne se pose pas 
aux Japonais, ils n’en doivent pas moins re- 
connaître désormais la diversité de leur 
peuple. 

Philippe Pons 


tature de Moussa TYaoré, se sont 
félicités du faible taux de participa- 
tion, qui se situerait entre 30 % et 
40%. Mais ces partis oublient de 
rappela que lois de la première 
élection muitipartite, en 2992, la 
participation avait été encore plus 
faible. Samedi 10 mai, veille du 
scrutin, une manifestation contre 
le maintien de l’élection présiden- 
tielle - r opposition demandait un 
sursis d’un an - n'avait d'ailleurs 
réuni que 3 000 personnes à Bama- 
ko. 

GUÉRILLA INCESSANTE 

Fendant plus d’un an, les adver- 
saires du président Konaré ont me- 
né une guérilla incessante autour 
des conditions d’organisation des 
différents scrutins prévus pour 
1997 : les législatives, la présiden- 
tielle, puis les élections locales. Le 
terrain était difficile puisque le Ma- 
li disposait de toutes les instances 
d’arbitrage que revendiquent gé- 
néralement les oppositions afri- 
caines, à commencer par la 
Commission électorale nationale 
indépendante (CEN1), un orga- 
nisme regroupant partis politiques, 
magistrats et membres de la socié- 
té civile, et chargé de l'organisation 
et du dépouillement des scrutins. 

Les partis maliens qui n’appar- 
tiennent pas à la mouvance prési- 
dentielle ont critiqué la composi- 
tion et le fonctionnement de la 
ŒN1. 

Sur le premier point, ia majorité 
présidentielle regroupée autour de 
l’Alliance pour la démocratie au 
MaH (Adema) a partiellement don- 
né raison à Topposition. Ht ce sont 
les faits qui se sont chargés de jus- 


tifia les critiques relatives aux mé- 
thodes. 

Le chaos qui a entouré les élec- 
tions législatives du 13 avril a dé- 
montré que la CEN1 n’avait pas été 
à ia hauteur de sa tâche, à tel point 
que la Cour suprême a annulé pu- 
rement et simplement F ensemble 
des opérations électorales. Mais les 
résultats, même déformés, indi- 
quaient clairement que FAdema 
restait hégémonique dans la plu- 
part des régions du pays. Certains 
observateurs ont d’ailleurs relevé 
que cette emprise sur le corps élec- 
toral conduisait le parti du pré- 
sident à des comportements de 
parti unique, et que les irrégulari- 
tés constatées lors des législatives 
n’étaient pas seulement dues à la 
mauvaise organisation. 

BAVURES 

Ces bavures, la rupture entre la 
majorité et l’opposition (qui «ne 
reconnaît pas la légitimité » du pré- 
sident réélu) sont d’autant plus 
frappantes qu'elles affectent un 
pqys en paix, qui vient de renoua 
avec la croissance et jouit d’un 
prestige international certain, tout 
comme - reprise économique mise 
à paît - son voisin burkinabé. 

Même sur ce terrain a priori pro- 
pice, le multipartisme a du mal à 
s’implanter. Pas tant du fait de 
l’immaturité des électeurs qui 
savent se faire entendre (comme 
on Ta vu au Bénin) qu’à cause des 
errements d’un personnel poli- 
tique qui n'est pas convaincu des 
bienfaits thérapeutiques d’une 
cure d’opposition. 

Thomas Sotinel 


Tout ce que vous 
devez savoir avant 
d'aller voter 
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Ultimes négodatiom 
entre Moscou # l'OTM 

MOSCOD. Le secrétaire général de FOÏAN, Javier Sotena, était attendu à 
Moscou, mardi 13 mai, pour tenter de sunnonter les demiere obstacles qui 
bloquent la signature d'un document définissant les relations Russie- 
OTAN, prévue le 27 mai à Pans. Le ministre russe des affaires étrangères, 
Evgu&n Primakov, principal fnîeriocuteur de M. Solana, avait laissé en- 
tendre, dimanche, que les négociations pouvaient encore échouer : «On 
ne peut pas exclure » que Paccotd ne soit pas prêt à temps, a déclaré M. Pri- 
makov. Cependant, de ravis de diplomates occidentaux. Il fait peu de 
doutes qa'an accord sera signé, sinon le 27 rom, du moins avant le soumet 
de FCT1AN à Madrid qui doit annoncer début juillet quels pays seront invi- 
tés à rejoindre F Affiance atlantique. 

Jacques Chirac s’est entretenu par téléphone, hindi, avec Boris Htsine, à la 
veille de l’arrivée de M. Solana à Moscou, poux réitérer «fa volonté 
commune »desdecix.che&dBat«quecetteréunion soi un succès »,a.màt- 
qué, lundi, la présidence française; - (AFP.) 

Le séisme iranien a causé la mort 
de plus de 4 000 personnes 

TÉHÉRAN. Plus de 4 000 personnes ont été tuées dans te séisme qui a ra- 
vagé, samedi 10 mai. Test de l’Iran, a annoncé, dans la soirée de hmdi, la té- 
lévision d'Etat iranienne- Un précédent bilan provisoire, pubâé dimanche, 
faisait état de plus de 2 400 morts et de 6 000 blessés. Lundi, les Journaux 
du soir avaient soufigné que beaucoup de villages Savaient pas été fbuiDés 
encore ai raison d'un manque d’engins lourds. 

Les pays occidentaux, dont les Etats-Unis, farouches adversaires de Ftran, 
ont annoncé leur intention de lui fournir une aide humanitaire de 
100 000 dollars tandis que les différents organismes de l’Onu ont promis 
360 000 dollars d'aide. - (AFP; Reuter.) 

EUROPE 

■ SUISSE : à propos de F« or nazi », la Banque des règlements interna- 
tionaux (BRI, basée à Bâle) a publié, hmdi 12 mai, un document intitulé 
« Note sur les opératio n s d’or impliquant le BRI et la Banque du Rdch, 
1" septembre 1939 - 8 mal 1945 », qui recence de manière exhaustive 
toutes les opérations sur or effectuées entre ces deux institutions. Elaboré 
à partir des archives de la BRI, qui seront accessibles aux historiens dès le 
mois de juillet 1997, le document confirme que La Banque suisse a acheté 
13,5 tonnes (for à la Banque du Reich, dont 3,7 tonnes en provenance des 
nazis. 

■ BELGIQUE : Je ministre de Fagricnlnire, Karel Pinxten, s’est bsqtûété 
publiquement, lundi 12 mal, de la recrudescence du recours aux hormones 
de croissance dans les élevages bovins. Q a révélé que les contrôles menés 
au cours des trois premiers mois de 1997 ont permis de déceler un usage ü- 
Brite d'hormones dans 23 exploitations, soit « une multiplication par cinq » 
des cas positifs par rapport à lia même période de 1996. « Sites chiffres se 
confirment pour le mob d’avrü, üjaudra tenir une réunion de crise »,a déda- 
ré M. Pinxten, af fir ma nt craindre une «reprise de ractMté de la mafia des 
hormones».- (AFR) 

■ GRANDE-BRETAGNE: Londres n’alteixi pas de levée de Fembatgo 
européen sur les exportations de bœuf britannique. Jack Cunmngbam, 
nouveau ministre (travaüfiste) de F agriculture a écarté, lundi 13 mai, Fhy- 
pothèse d’une prochaine levée de cet embargo. « La précédente adminis- 
tration [conservatrice] a rendu la situation encore plus difficile en la gérant 
bès mo/», a-t-il déclaré! Bruxelles peu avam sa rencontre avec ftanzHs- 
chler, commissaire européen aux affaires agricoles. - (Reuter.) 

ASIE 

fa JAPON ^ambassadeur du japon an Pérou. Morflûsa Aokt aancoo- 
cé sa déaâsâoa, mardi 13 mai, pour assumer la respoDsabi5Gé de la prise 
d’otages qui a eu Beu dans sa résidence à lima. Le dîefde la diplomatie ja- 
ponaise a précisé que cette démission avait été acceptée. L’ambassadeur a 
été critiqué pour avoir organisé un cocktail dans sa résidence le 17 dé- 
cembre dentier pour marquer l'anniversaire de Fempereur Akibito sans 
avoir suffisamment mesuré les risques. Ce jour là, un commando du Mou- 
vement révolutionnaire Tlipac Amaiu (MKIA) s’est emparé de la rési- 
dence et a gardé 72 personnes en otages pendant plus de quatre mois. - 
(AFR) 

PROCHE-ORIENT 

■ ARABIE SAOUDITE : rhomme d'affaires d’origine saonrifenne, Oussa- 
ma Ben Laden, considéré par les Etats-Unis co mm e Fun des principaux fi- 
nanciers des mouvements terroristes islamistes, a déclaré la djjhod (guerre 
samte) contre les ntilitaitesaméricainsstattomés en Arabie saomfite. Dans 
un entretien diffusé, hmdi 12 mai, par la chaftie de télévision amAîramp 
CNN, 0 a déclaré : « Nous avons axé notre proclamation du djihad sur l’at- 
taque de soldats américains en Arabie Saoudite ». L'entretien se dâuulaiten 
on endroit non identité d'Afghanistan. «Même si les dvüs américains ne 
sont pas visés dans notre plan, üs doivent partir [tf Arabie J car Us ne sont pas 
musulmans », a ajouté M. Ben Laden. M- Ben Laden a été déchu de sa na- 
tionalité saoudienne en 1993. - (AFR ) 

■ LIBAN :Faviation israéfienne a mené, hindi 12 mai, trois raids aériens 
contre une position du Hezbollah au Liban-sud. Dans la Journée, un soldat 
israélien et quatre membres de la milice libanaise pro-iaaétienne avalent 
été blessés lors d'affrontements avec le Hezbollah- - (AFR) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE: le ministère britannique de Ftatérienr a annoncé hmdi 
12 mai la suspension des expulsions de réfugiés algériens dont la demande 
d’asüe aurait été rejetée. Cette décision fait suite à des allégations selon les- 
quelles un jeune Algérien, expulsé du Royaume-U ni dans le cadre de la loi 
sur Fimmîgratioa, est mort à son retour dans son pays après avoir été placé 
en garde à vue par la police algérienne. Vendredi, te ministère de Fimérieur 
avait annoncé Fouverture d’une enquête urgente sur cette affaire.- (AFR) 

Des boat-people nord-coréens 
Ment leur pays 

SÉOUL. Quatorze Nord-Coréens, parmi lesquels quatre enfants, sont arri- 
vés, lundi 12 mai, au port sud-coréen dTndjon (côte ouest. Mer Jaune) à 
bord d’un navire de garde-côtes sud-coréen après avoir abandonné leur 
bateau de pêche. Il s’agirait là des premiers « boat-peopk » de Corée du 
Nord depuis 19%, date du d&ut de Taggravation des pénuries alimen- 
taires dans le pays. 

Selon les déclarations d’un haut- 
fonctionnaire des Nations unies à 
Pékin, lundi 12 mai, ce pays est en 
train de sombrer dans la famine 
«au ralenti ». La population a jus- 
qu'ici évité le pire grâce à des tac- 
tiques de survie extrêmement fla- 
botées, transformant en denrées 
comestibles toute sorte de pro- 
duits, comme les mauvaises 
herbes, les feuilles broyées ou les 
écorces, a-t-il ajouté. La famine a 
été provoquée par d'importantes 
inondations au cours des deux der- 
nières années.- (AFR) 
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INTERNATIONAL 


Les présidents de la Russie et de la Tchétchénie 
ont signé un « accord de paix historique » 

Le texte rejette « pour toujours » l'usage de la force 

Huit mois après ta fin des affrontements armés dov, c^âgné, knxfi ^ nM à ^ 


ai Tchétchénie, le présidait russe, Boris Eltsine, 
et son homologue tchétchène, Aslan Masfcha- 


de paix visait à mettre ... _ 
séculaire» entre la Russie et la République in- 


statut de la Tchétchénie. 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Se rencontrant pour la première 
fois, les présidents tdrôchène, As- 
Un Mashkbadov, et nisse, Boris Elt- 
sine, ont signé, lundi 12 mai au 
Kremlin, un accord de paix pour 
« meure fin à un conflit multisé- 
culaire », rejetant « pour toujours 
rasage de la farce pour résoudre les 
différends» entre la petite Répu- 
blique musulmane séparatiste du 
Caucase et la grande Russie. 

Boris Eltsine - qui n’avait accepté 
que du bout des lèvres i 'accord de 
Kbassaviourt, conclu le 31 août 
pour mettre fin aux hostilités par 
son représentant en Tchétchénie 
congédié depuis, Alexandre Le- 
bed- a déclaré: « Nous avons signé 
un accord de paix qui est prédestiné 
à avoir une importance historique 
parce qu’ii met un point final à 
quatre cents ans durant lesquels il y a 
toujours eu une espèce de guerre et 
une incertitude pour tout un 
peuple.» 

Puis le chef de FEtat russe a séné 
la main du leader Indépendantis te, 
reçu avec les honneurs d’un chef 
d’Etat. Coiffée d’une papakha, la 
toque tchétchène traditionnelle 
d'astrakan, Aslan Maskhadov a â 
son tour estimé qu’un « point final 
avait été mis à quatre centrons de 
confrontation ». 

Il a ajouté que « les dirigeants 
russes et tchétchènes avaient fait le 
pas le plus raisonnable qu'attendait 
le peuple, bien que certains voulaient 
que la guerre continue ». Cétait une 


allusion assez transparente aux 
derniers enlèvements de journa- 
listes russes en Tchétchénie, attri- 
bués par le leader indépendantiste 
aux forces qui ont mené la guerre : 
le FSB (ex-KGB). et le ministère 
russe de finténeuz; qui avait quali- 
fié l’accord de Kbassaviourt de 
«haute trahison ». 

Dans le très court teste sur « les 
principes des relations entre la Fédé- 
ration de Russie et la République 
tchétchène d'itchkérie », fruit de 
cinq mois de négociations, les deux 
présidents affirment essentielle- 
ment leur volonté de parvenir à un 
accord. 

Rien n’est dit en effet sur la ques- 
tion la pius sensible, à l'origine des 
affrontements armés, de décembre 
1994 à août 1996 : la vokraté (Tin- 
dépendance de ce petit peuple 
montagnard. Cer tains analystes ont 
interprété le passage du texte stipu- 
lant que les relations entre les par- 


ties devaient être «conformes aux 
normes du droit international » 
comme une victoire des indépen- 
dantistes. Mais fl ne fait guère de 
doute que les Russes ont en tête 
Fîntangibflfté des frontières, tandis 
que les Tchétchènes songent, eux, 
an droit à l'autodétermination des 
peuples. 

VICTOIRE SYMBOLIQUE 

Les indépendantistes ont cepen- 
dant remporté une victoire symbo- 
lique : pour la première fols, Boris 
Btsine a publiquement et officielle- 
ment employé le terme « dTtchké - 
rie», le nom tchétchène de la Ré- 
publique. Selon l’accord de 
Kbassaviourt, le statut de ntchkérie 
(où la Russie ne dispose pins d’un 
seul homme en arme) doit être fixé 
(Tid à décembre 2001. 

En attendant, divers accords d'in- 
tendance ont été signés entre les 
représentants tchétchènes et le 


* Mettre fin à des siècles de confrontation » 

Le texte de raccord, tel qu’il a été transmis à r agence Interfax pax 
la partie tchétchène, stipule que « les plus boutes parties aux négocia- 
tions, guidées par la volonté de mettre fin à des siècles de confrontation 
et d'établir des relations stables, équitables et mutuellement avanta- 
geuses, sont d'accord: 

» - pour abandonner. Posage de la force et de la menace d’user de la 
force dans toutes les questions en dispute; 

»- pour maintenir des relations en accord avec les principes générale- 
ment reconnus et normes de la loi internationale et pour traiter l'une 
avec Vautre sur la base d'accords spécifiques. 

» L’accord doit être considéré comme une base pour la conclusion de 
prochains accords sur le spectre entier des relations ». 


gouvernement russe, notam ment 
sur te paiement des retr aites. Cest 
sans doute cet aspect «pratique» 
qui a le plus contribué à rapprocher 
les deux parties. Moscou et Grazny 
ont au moins un intérêt commun; 
que le pétrole de la mer Caspienne, 
en vote (T exploitation dans FAzer- 
fraÿfj an volan, coule par la «route 
du Nord», c’est-à-dire par Foléo- 
duc t ransitan t par la capitale tché- 
tchène et aboutissant au port russe 
de Novorossisk. 

Alors que le président azéri, 
Gueïdar Aliev, en visite début mai à 
Ankara, a déclaré que l’or noir de 
son pays « coulerait avant Fan 2000 
vers la Turquie », c’est-à-dire par 
une «route du Sud» à construire. 
Russes et Tchétchènes avaient Inté- 
rêt à se mettre rapidement d’accord 

sur les questions pratiques, afin de 
pouvoir bénéficier des revenus du 
transit par leur route commune. 

jusqu'au dernier moment, Mos- 
cou a tenté d’utiliser la menace 

économique, mais comprenant fi- 
nalement que Grozny ne monnaye- 
rait pas son indépendance après un 
conflit qui a fait quelque 
50 000 morts, les Russes ont finale- 
ment pSé. L’accord à peine signé, 
Khojamed larikhanov, le président 
de la comp agnie pétrolière tché- 
tchène Yunco, annonçait que ce 
trai té «cuirait, sans aucun doute, un 
effet favorable sur Faspect pétrolier 
des relations entre la Russie et la 
Tchétchénie». 

Jean-Baptiste Naudet 


L'OTAN et l'UEO testent leurs structures de commandement en Europe 

avions : le Clemenceau français, te Kennedy axnén- 
çjpn, et le Qzribg/diJtaljetL Ati tüfaL_ime soixan- 
taine de bâtimŒts, dont deux sous-marins nu- 
cléaires d'attaque lance-torpilles. Pour la 
circonstance, 9era mobilisée FEuromarfoice, cette 
forcoaéromaritime que la France, FEspagne, Plta- 
Be et le Portugal ont créée Fan dernier; et placée 
sous régkte de FUEO pour te temps de crise. De 
mêm e, un poste de nnim a nilmiai l inlwarro ées 
de théâtre saq « activé ». 

L’intérêt principal de Fexodce est de mettre à 
répreuye l’aptitude d'états-majors interannées et 
interalliés, dits de théâtre, à conduire une coafi- 
tion internationale pour une mission de crise de 
grande ampleur « Des cfOr-97 » permettra de 
tester la validité du nouveau concept de « nation- 
cadre». 

11 peut arriver des situations où FUEO ne poim- 
ra pas recourir à des moyens de FOTAN, parce 
que Washington les lui aura refusés. Le conseil de 
l’UEO a mis au point un mode d'action qui 
consiste à désigner dans un délai compatfofe avec 
les exigences opérationnelles un état-major euro- 
péen ai s 5 appuyant sur un maître d’oeuvre natio- 
nal volontaire. La mission de paix en Albanie, 
avec une (Erection confiée aux états-majors fta- 
Bens, s’est en partie inspirée de ce concept 

Jacques Isnard 


LES MINISTRES des affaires étrangères et de 
la défense des pays membres et associés de FUEO 
(Union de l'Europe Occidentale) se sont réunis, 
mardi 13 mai à Paris, pour leur 'conseil annuel 
sous présidence française. Cette réunion a feu 
cette année alors qu'une série d’exercices sonten 
cours sur te te rrito i re fiançais et ses approches 
méditerranéennes. Ils permettront an* états-ma-, 
jois fiançais et alliés <f expérimentez une nouvelle 
procédure élaborée par FUEO - seule organisa- 
tion de défense européenne existante - pour 
mettre en œuvre des moyens autonomes de 
roiAN, dans une situation militan t d’extrême 
urgence, à partir (tes moyens de commandement 
d’une « nation-cadre ». 

Le fait que la Rance ait pris la direction de 
telles manœuvres en Méditerranée témoigne de 
sa double volonté d’obtenir une réforme des 
grands états-majors au sein de TOTAN, qui passe 
notamment par T« européanisation » du QG-Sud 
allié, à Naples, et Fémergence (Tune chaîne euro- 
péenne de commandement, qui soit spécifique à 
FUEO. 

Ttois exercices majeure sont prévus. Le pre- 
mier, monté par TOTAN et baptisé « Exercise Lin- 
ked Seas », se déroule du 5 an 19 mai au large de 
l’Espagne et du Portugal Avec te Brésil à leurs cô- 
tés, onze pays sont représentés. L'objectif est de 
la ca pai îte d’une force maritime multina- 


tionale à soutenir un dispositif t er r es tre de 
l’OTAN eninterposîtion entre deux nations qui 
ont conclu un cessez-le-feu. 

Cest ensuite Fexexdce «Odax-97», organisé 
au-dessus de la France, du Royaume-Uni et. en 
Médrtrfranée, du 20 au 30 mal, en symbiose avec 
la manœuvre alliée « Brimant Foü-97» dirigée 
par le commandement Nord-Ouest Europe de 
FOTANàHighWycomb (Angleterre). Sous la res- 
ponsabilité du général André Nicolau, qui 
commande la défense aérienne et tes opérations 
aériennes en Rance, et qui disposera 4'un centre 
mobile d’opérations de théâtre (CCOAI) à Averti 
(CberX cinq cents sorties d’avions sont prévues 
chaque jour. On note les contributions exception- 
nelles du Maroc (avec quatre Mirage Fl) et de la 
Suisse (qui mettra en ligne, pour la première fois, 
ses nouveaux avions F-18 dans le cadre d’un exer- 
cice Materai avec Farmée de Pairfrançaise). 

TROIS PORTE-AVIONS 

Mais c’est plus spécifiquement la manœuvre 
« Des (FOr-97 », du 18 mai au 2 juin, en Méditer- 
ranée occidentale, qui retient rattention par l’am- 
pleur des moyens engagés, son mode d'organisa- 
tion et son thème. Sous la direction de Fanerai 
Philippe Durteste, qui commande la zone mari- 
time Méditerranée à Toulon, tes marines de onze 
nations y participeront, autour de trois porte- 


L’Union européenne encourage la France dans ses efforts de rigueur 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
SI l'on s’en tient aux gouverne- 
ments de FUoion européenne, la 
marche vers la monnaie unique 
suit sa route avec résolution, im- 
perméable aux remous de la cam- 
pagne électorale française. 

Chaque étape apparaît comme 
l’occasion de confirmer la déter- 
mination quasi unanime des Quin- 
ze. Cest ce qui s’est à nouveau 
produit lors du conseil des mi- 
nistres des finances, lundi 12 mai à 
Bruxelles, même si Gordon 
Brown, le nouveau chancelier de 
l’Echiquier, a maintenu une atti- 
tude attentiste sur les intentions 
de la Grande-Bretagne. 

L’Espagne et le Portugal ont 
présenté leurs plans de conver- 
gence, lesquels décrivent les lignes 
directrices de leurs politiques 
économiques et budgétaires, avec 
comme objectif, l’entrée dans la 
zone euro, dès la première vague, 
le 1 Q Janvier 1999. fl y a moins d’un 
an, à Bonn, à La Haye, voire à Pa- 
ris, qu’aurait-on dit d’une telle 
présomption I Lundi, Yves Thibaut 
de Silgûy. le commissaire chargé 
des affaires économiques et mo- 
nétaires, a parlé de « programmes 
crédibles, réalistes, équilibrés » et 
personne au sein du conseil, pas 


/ 


même Théo Waigd, le sourcilleux 
ministre allemand, n’y a trouvé à 
redire. Le traité de Maastricht im- 
pose on rituel, notamment pour 
accompagner F indispensable re- 
dressement budgétaire. 

L15TE VERTUEUSE 

L’an passé, trois pays échap- 
paient à la situation de « défiais 
excessifs », 2e Danemark, l’Irlande 
et le Luxembourg; lundi, le 
conseil a constaté que deux 
autres, la Finlande et les Pays-Bas, 
avaient rejoint cette liste ver- 
tueuse. 

Le traité veut qu’une re- 
commandation, préparée par la 
Commission et approuvée par le 
conseil, soit adressée aux pays 


membres connaissant encore la si- 
tuation peu recommandable de 
déficit excessif. Ce fut donc fait, 
sauf pour la Grande-Bretagne, 
dont le~ nouveau gouvernement 
n’a pas encore eu le temps de faire 
connaître avec précision ses inten- 
tions budgétaires. 

Celle visant la France est bien- 
veillante, tout en rappelant au 
gouvernement qu'il ne lui fandra 
pas relâcher son effort s’il veut ra- 
mener le déficit des finances pu- 
bliques à 3 % du PIB en 1997: le 
Conseil « recommande au gouver- 
nement français de mettre pleine- 
ment en œuvre les mesures budgé- 
taires adoptées et de prendre les 
mesures supplémentaires éventuel- 
lement nécessaires pour atteindre 


M. Prodi brandit la menace d'un chaos monétaire 

« Nous comprenons les intérêts de nos partenaires. Mais nous avons 
aussi nos propres intérêts, que nous sommes résidas à défendre. » S’ex- 
primant dans le quotidien français La Tribune du 13 mat le président 
du conseil italien, Romano Prodi, confirme, à propos de Penro, que 
fout se jouera au printemps 1998, et que le fonctionnement du SME- 
tns (prévn pour les pays ne participant pas à ia première étape de la 
monnaie unique) suppose une politique de solidarité. 

« Or, en cas dé dérision négative à l’encontre de l’Italie (—), le contexte 
serait plus à l'kostiGté qu'à la coopération. » M. Prodi juge par ailleurs 
inutile une Interprétation souple des critères de Maastricht, voulue 
par certains Européens, car il ne fait, toujours selon 2m, aucun doute 
que son pays affichera an déficit budgétaire de 3 % du PIB. 


l'objectif de déficit Le Conseil invite 
en outre le gouvernement français à 
poursuivre la réduction du déficit 
public en 1998, qfin dé le ramener à 
2,8 % du PIB ». Le texte adopté sa- 
lue les «réformes studureües am- 
bitieuses entreprises dans le do- 
maine de la sécurité sociale ». 

Quant à Fftalie, qui s’était insur- 
gée Yoiri trois semaines, lorsque la 
Commission l’avait implici tement 
exclue de la première vague de 
F euro en prévoyant que son déficit 
public atteindrait 3,2 % du PIB en 
1997, mais 3,9 % en 1998, tant est 
fait maintenant pour la rassurer. 

Plutôt que de risquer une crise, 
le Conseil « encourage vivement le 
gouvernement italien à poursuivre 
son objectif budgétaire pour 1997 
avec détermination et à en surveil- 
ler attentivement Y exécution. B ac- 
cueille avec satisfaction les mesures 
additionnelles qui ont été adoptées 
en mars 1997. Au-delà, le Conseil 
recommande au gouvernement de 
programmer pour 1998 une réduc- 
tion supplémentaire du déficit pu- 
blic le ramenant nett ement au des- 
sous de 3 96». Reste à voir 
évidemment si les Refondatmrs 
communistes, soutien nécessaire 
de la coalition, accepteront la po- 
tion. 
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Les désaccords persistent entre Washington et les Caraïbes 

Le sommet de Bridgetown, qui a réuni, à la Barbade, Bill Clinton et les chefs d'Etat de la région, n'a pas permis 
de jeter les bases d'un « nouveau partenariat ». Seul le renforcement de la lutte contre le trafic de drogue a fait l'objet de mesures concrètes 


Le sommet entre tes Etats-Unis et quatorze 
pays de la région des Caraïbes, samedi 
10 mai à Bridgetown (la Barbade), n'a lait 
que mettre en évidence les di ffére n ds qui 
opposent les pays du Bassin carabe aux 


SAINT-DOMINGUE 

de notre correspondant régional 

« L’engagement des Etats-Unis est 
aussi profond que les eaux entou- 
rant les rivages caraïbes», a lancé 
le président BiS CUnton aux lea- 
ders de la région réunis h la Bar- 
bade. Ces propos lénifiants et la si- 
gnature d’un plan d’action 
régional n’ont pas dissipé toutes 
les inquiétudes des pays membres 
de la Communauté et marché 
commun des Caraïbes (Caricom) 
auxquels s’étalent joints Haïti et la 
République do minicain e pour le 
premier sommet américano-ca- 
raïbe qui s’est tenu, samedi 10 mai, 
à Bridgetown. 

Du temps de la guerre froide, les 
Etats-Unis s'inquiétaient des 
risques de contagion révolution- 
naire dans leur « arrière-cour » ca- 
raïbe. De 225 milh'ons de dollars 
(13 milliard de francs) en 1985, 
F aide américaine aux pays de la 
région est tombée à 26 miHi nns 
(150 millio ns de francs) douze ans 
plus tard. Dya quatorze ans, le 
président Ronald Reagan dépê- 
chait >000 marines à la Grenade 
pour renverser le gouvernement 
pro-cubain qui contrôlait File. Le 
mois dernier, le premier ministre 
de la Grenade, Keith Mitchell, a 
été chaleureusement reçu à La Ha- 
vane par le président Fidel Castro 
sans que Washington fronce les 
sourdis. 


Etats-Unis. Qu'il s'agisse de (a disparition 
des droits de douane, de la nouvelle loi 


reprise de la vente d'avions militaires amé- 
ricains aux Etats latino-américains, les pays 


américaine sur l'immig ration, du renforce- des Caraïbes n'ont obtenu aucun engage- 
ment de l'embargo des Etats-Unis à Ven- ment du président Gmton. La « Déclara- 
contre de Cuba ou de la possibilité d'une tion de Bridgetown » ne leur offre guère. 


sur le plan commercial, qu'une vague pro- 
messe de favoriser l'accès de certaines de 
leurs exportations au marché américain. 
Enfin, tas pays, dont la plupart vivent du 
tourisme et pour certains, de la production 


de bananes, n'ont obtenu aucune conces- 
sion sur un point crucial : ^opposition de 
Washington au traitement préférentiel ac- 
cordé par FUnion européenne (UE) aux ex- 
portations de bananes des Caraïbes. 
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INQUIÉTUDES 

Ce n’est plus la crainte de la 
subversion communiste, mais la 
lutte contre le trafic de drogue et 
l’immigration illégale qui déter- 
mine la politique américaine vis-à- 
vis de la région. Comme les pays 
de l’Amérique centrale, les îles du 
Bassin caraïbe s'inquiètent des 


conséquences de la nouvelle poli- 
tique migratoire restrictive appli- 
quée par les Etats-Unis depuis le 
mois <f avril. 

Comme à Mexico et à San José, 
BOl CUnton s’est efforcé de rassu- 
rer ses interlocuteurs, affirmant 
qu’il n’y aurait pas d’expulsions 
massives d’immigrants illégaux. 
Mais celles, de plus en plus nom- 
breuses, de criminels endurcis 
dans les bas-fonds des grandes 
villes nord-américaines pro- 
voquent une dangereuse montée 
de la violence dans les îles qui met 
en péril le climat de sérénité indis- 
pensable au tourisme, la princi- 
pale activité régionale. Si eQe per- 
met de désengorger les prisons 
américaines, cette « exportation 
du crime » coïncide avec l’appari- 
tion de nouvelles formes de délin- 
quance jusqu’alors inconnues 
dans la région. 


Les autorités policières du 
Guyana s’inquiètent ainsi de la 
multiplication des détournements 
de voiture à main année, tandis 
qu’en Haïti, des bandes de gang- 
sters «formés» aux Etats-Unis 
ont introduit les enlèvements avec 
demande de rançon. Les forfaits, 
souvent sanglants, des « Domini- 
canyorfcs » expulsés des Etats-Unis 
remplissent les rubriques de faits 
divers des journaux de Saint-Do- 
mingue, où plus de 5 000 per- 
sonnes ont été rapatriées par les 
autorités américaines Fan dernier. 

Autre sujet d’inquiétude pour 
les pays de la Caraïbe : l'avenir de 
leur production bananière. «Pour 
plusieurs de nos pays, les bananes 
sont aussi importantes que les voi- 
tures pour Detroit », a expliqué le 
premier ministre jamaïquain. Fer- 
rival Patterson, à FQlustxe visiteur 
venu du NorcLPeu avantle-soro- 


met de la Barbade, l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), 
saisie par Washington, a pris une 
décision qui menace les exporta- 
tions de bananes caraïbes, vitales 
pour les économies de plusieurs 
petites îles, et qui menace de ré- 
duire au chômage des dizaines de 
milliers de petits producteurs. 

A la demande des grandes 
compagnies bananières nord- 
américaines Chiquita et Dole, 
l’OMC a pris position contre les 
préférences commerciales qu’ac- 
corde l'Europe aux bananes origi- 
naires du Bassin caraïbe. 

Affirmant que l’action améri- 
caine devant FOMC n’était pas di- 
rigée « contre les bananes caraïbes, 
mais contre un système européen 
discriminatoire », le président Clin- 
ton a reconnu l’importance de 
cette production dans l'économie 
régionale et son épouse Hïïlaiy a 
annoncé la création d’un fonds de 
deux millions de dollars (11,6 mil- 
lions de francs) pour aider à la re- 
conversion des petites plantations 
bananières i la Dominique, à 
Sainte-Lucie, à Saint-Vincent et à 
La Grenade. 

PRESSIONS 

Plusieurs responsables régio- 
naux ont développé un argument 
auquel le président Clinton a prêté 
attention. A défaut de pouvoir ex- 
porter leurs bananes, nombre de 
petits producteurs seraient tentés 
de se reconvertir dans la planta- 
tion de marijuana ou le trafic de 
cocaïne, ou de gonfler les rangs 
des immigrants clandestins en di- 
rection des Etats-Unis. 

Depuis une dizaine d'années, le 
Bassin caraïbe s’est converti en 
l’une des principales routes des 
narco trafiquant s latino-améri- 


cains tant vers l’Amérique du 
Nord que vers l’Europe. Près de 
40% de la cocaïne vendue aux 
Etats-Unis transite par les lies ca- 
raïbes, de plus en plus vulnérables 
face aux puissants cartels sud- 
américains. 

Soumis à de fortes pressions de 
Washington, les pays de la région 
ont autorisé les agents antidrogue 
américains à intervenir dans leurs 

Promesses américaines 
sur les droits 
de douane 

Une autre promesse, an condi- 
tionnel, de BAI Clinton n’a que 
partiellement rassuré les leaders 
de la région caraïbe, qui s’in- 
quiètent de la perte de compétiti- 
vité de leurs exportations face 
aux avantages commerciaux 
dont bénéficie le Mexique grâce à 
son appartenance à PAccord de 
libre-échange nord-américain 
(Alena). 

Alors que les pays dn Bassin 
caraïbe réclament la «parité» 
avec le Mexique, le président 
américain Cfinton a promis - ce 
qu’il avait déjà avancé aux pays 
d’Amérique centrale, réunis jeudi 
à San José, an Costa-Rica - de de- 
mander au Congrès d’étendre les 
exemptions douanières aux ex- 
portations, textiles notamment, 
de la région qui sont actuelle- 
ment encore taxées. Mais D n’est 
pas certain que la majorité répu- 
blicaine qui contrôle le Congrès 
soit prête à sacrifia- des rentrées 
douanières, évaluées à 400 mil- 
lions de dollars (23 milliards de 
francs) par an. - ( Corresp .) 


eaux territoriales et leur espace 
aérien. Après s'y être longtemps 
opposées au nom de la défense de 
leur souveraineté nationale, la Ja- 
maïque et la Barbade ont finale- 
ment signé un accord en ce sens. 

Samedi, à Bridgetown, le pré- 
sident Clinton a promis de renfor- 
cer la coopération américaine 
dans la lutte contre la drogue, an- 
nonçant qu’un avion de surveil- 
lance C-26 serait affecté à la ré- 
gion. 

RAPPEL DISCRET 

Par courtoisie pour leur hôte, les 
leaders de la Caraïbe n'ont pas in- 
sisté sur leurs divergences à pro- 
pos de Cuba. Pariant au nom de 
ses pairs, Fertival Patterson a ce- 
pendant rappelé que le Caricom 
souhaitait que « Cuba soit pleine- 
ment réintégré non seulement à la 
famille caribéenne . mais aussi à 
celle des pays du continent améri- 
cain ». Une manière discrète de 
rappeler l'opposition des pays de 
la région à Fembargo américain et 
à son récent renforcement par la 
loi Hebns-Burton. 

Le président CUnton a, de son 
côté, profité du sommet de Brid- 
getown pour réaffirmer son sou- 
tien à la fragile démocratie haï- 
tienne. Au cours d’un tête-à-tête 
avec le président René Préval, ü 
s'est prononcé en faveur d'une 
nouvelle prolongation du mandat 
des « casques bleus » des Nations 
unies. Mais en raison de la posi- 
tion de la Chine et de la Russie qui 
s’opposent à une nouvelle exten- 
sion de mandat, le contingent 
onusien, composé de 700 Cana- 
diens et de 600 Pakistanais, doit 
quitter Haïti à la fin juillet. 

Jean-Michel Caroit 
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SONDAGE les moins de vente 

ans sont, de tous les Français, les 
moins sensibles à la campagne élec- 
torale et les plus sceptiques sur l'inté- 
rêt de choisir entre les programmes 


des deux grandes formations. Les 
plus jeunes sont néanmoins, plus at- 


tataire. # CETTE ENQUÊTE, réalisée 


tirés par le PS, tandis que les vingt- 
cinq à vingt-veuf ans sont hostiles è 
ce parti et attirés par le vote protes- 


du 6 au 10 mai auprès de 486 per- 
sonnes de moins de trente ans par 


sonnes de moins de trente ans par 
l'institut Ipsos pour la radio NRJ et Le 
Monde, montre que, bien que déçus 


par les deux premières années du 
septennat de Jacques Chirac, les 
jeunes font pourtant davantage 
confiance à la droite pour préparer 
l'avenir. • LA CAMPAGNE leur paraît 


mettre en présence desforœs poli- 
. «.MirtM ntutôt aue des 


Plutôt que des 
programmes opposés, et le choix 
SSè les deux camps, selon eux, « ne 

dangera pas grand-chose ». 


Le reflux de la « génération Chirac » ne profite pas à la gauche 


Une enquête Ipsos pour NRJ et « Le Monde » montre que les jeunes sont encore plus sceptiques que leurs aînés sur la campagne électorale. 
Sévères à l'égard de la droite, ils sont aussi très critiques vis-à-vis de la gauche, surtout parmi lès vingt-cinq à trente ans 


L’ESPACE d’une campagne pré- 
sidentielle, Q y a deux ans, Jacques 
Chirac avait bousculé les comporte- 
ments politiques les mieux ancrés. 
Les jeunes, c’était un fait acquis, 
étalent « de gauche » et votaient 
« à gauche »— quand ils votaient 
Chacun en était convaincu, à 
commencer par ta gauche elle- 
même. Or, au printemps 1995, 
M. Chirac avait fait mentir cette 
règle électorale. Née à la politique 
pendant le second septennat d’un 
François Mitterrand vieillissant et 
malade, miné par les «affaires» 
autant que par le chômage, toute 
une génération a donné le senti- 
ment de vivre F élection du cham- 
pion de la droite comme une rup- 
ture salutaire et Fespoir d’un nouvel 
élan 

Une fois estompées les images de 
la mût de liesse du 7 mai 1995, place 
de la Concorde, la réalité, on le sait, 
est apparue plus mitigée. Le candi- 
dat de droite avait, celtes, atteint un 
beau score chez les jeunes de moins 
de trente ans, réussissant à attirer la 
moitié de leurs suffrages, soit 10 
points de mieux qu'en 1988 et 13 
points de plus que Valéry Giscard 
d'Estaing en 1981 : mais ce n’était 
pas un raz-de-marée, juste un réé- 
quilibrage. 

Deux ans plus tard, cette «géné- 
ration Chirac » a pendu une partie 
de ses illusions et retrouve, peu à 
peu, ses affinités électives avec la 
gauche. Sur cent jeunes de moins 
de trente ans qui avaient voté pour 
les candidats de la droite parlemen- 
taire (MM. Chirac, Balladur et de 
vnBers) ad premier tour de la pré- 
sidentielle, dix-sept n'ont pas Fin- 
tendon de voter, Hpmam, pour les 
candidats de la droite aux législa- 
tives. Une dlzaine se tourneront 
vers la gauche, quatre vers les éco- 
logistes et trois vers le Front natio- 
nal Sans être spectaculaire, Téro- 


Les plus jeunes électeurs sont les plus favorables au Parti socialiste 
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D'après ce que vous avez entendu dire de la campagne ces derniers jours, qui, de la gauche 
et des RPRÂJDP, vous panât le plus capable dans les années qui viennent de ? 


_ réussir l'instauration de la monnaie 
unique d'ici 2002 


r la France à l'entrée dans 
siècle 


29% 


— moderniser le fonctionnement 
de la démocratie 34% 

„ faire reculer le chômage chez les jeunes -32% 


d! être proche des préocupations des jeunes — 42% 

, protéger l'environnement 39% 

lutter contre la pauvreté L_48% 

_ lutter contre l'intolérance et le racisme ; 54% 
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sïoa est sérieuse. De même, sur 
cent jeunes qui avaient choisi la 

droite en 0995, il n'en reste que qua- 
rante, aujourd'hui, pour juger * plu- 
tôt positif » le bilan du début de sep- 
tennat. ns sont un peu plus 
nombreux (45%) à le juger «plutôt 
négatif» et 15 % ne se prononcent 
pas. * 

A l'inverse, la gauche regagne du 
terrain et commence à retrouver 
auprès des jeunes une partie de sou 
sodé électoral traditionnel. On pins 
PTartynwrt-, au ««n de la gaivht», le 
Parti socialiste. Et, au sein des 
jeunes, les dix-huit à vingt-quatre 
ans, comme à les Secteurs les plus 
jeunes commençaient à dessiner 
une « génération Jospin ». C’est, en 
effet, le PS qui est le grand bénéfi- 
ciaire du retour des jeunes vers la 
gauche : il recueille 34% des inten- 
tions de vote des moins de trente 
ans, soft 5 points de plus que la 
moyenne nationale, alors que le 
Parti communiste s’effondre chez 
les. jeunes, avec 5 % d'intentions de 
vote, soit moitié moins que dans 
l 1 ensemble de la population. 
D’autre part Fengouement est par- 
ticulièrement net rhey. les moins de 
vint-rinq ans, qui ont F intention de 
vota à 37% en faveur du PS, alors 
que leurs aînés de vingt-cinq à 
vingt-neuf ans se situent dans la 
moyenne nationale (29 %). . 

Les socialistes ont donc re- 
conquis, en partie, la sympathie des 
jeunes. Quand on demande aiçt 
moins de trente ans qui, de la 
gauche ou de factuelle majorité, est 
le plus proche de leurs préoccupa- 
tions, la réponse est nette 42 % ré- 
pondent ia gauche (et jusqu'à 45 % 
chez les dix-huit à vingt-quatre ans) 
quand 27 % o ptent toujours pour la 
droite. Ce résultat est cependant en 
demi- teinte puisque près du tiers 
des jeunes (31%) préfèrent ne pas 
trandia- entre gyniche et droite ou 


ne pas se prononcer. En outre, ce 
y i it i i yffl it de plus grande proximité 
n’entraîne pas la confiance des 
jeunes en faveur de la gauche sur 
les enjeux essentiels de la cam- 


LA BATAILLE DES MOTS 


la bataille des mots, tant fl est 
évident que Factuelle majorité oc- 
cupe efficacement ce terrain. 
Certes, le mot « socialisme » est ju- 
gé de façon plutôt positive par près 
de la .moitié des jeunes (49%, 
contre 37% d’avis contraire et 14 % 
qui ne se prononcent pas), mais il 
n’est pas certain que Macs ou Jan- 
tes y retrouveraient leurs petits. 
C’est, en effet, chez tes étudiants et 
chez les jeunes qui travaillent et qui 
ont déjà le statut de cadre que 
Pétendard du sotiaEsme est appré- 
cié par une nette majorité (de 
Fondre de 60%), En revanche,' pour 
une majorité de Jeunes ouvriers ou 
employés, la connotation négative 
du term e est dominante. 

Plus gênant encore pour la 
gHinrhe, qui a axé une partie de sa 
campagne sur la dénonciation du 
« Hbérafeme » dont la majorité de 
droite serait porteuse, ce mot est 
loin de faire peur aux jeunes. Près 
des deux tiers d’entre eux (63 %) 
ont une appréciation positive du 
tenue, et Ton constate le même 
pourcentage chez les moins de 
trente ans qui affichent- leur inten- 
tion de voter pour le PS. 

Même ri cette attitude est ambi- 
guë - les jeunes entendant d’abord 
«lîhprte» Hans Kh éraBsme .- f .il est 
patent que la majorité sortante a 
marqué,' là, des points précieux; 
tandü- que la, gauche -manque de 
temps pour faire œuvre 1 pédago- 
gique. 


Gérard Courtois 


La majorité jugée plus moderne 
que la gauche 


A DÉFAUT d'une confrontation 
claire sur les programmes, une 
bonne part du résultat des législa- 
tives se jouera sur la crédibilité 
comparée des deux grandes coali- 
tions de gouvernement. A cet 
égard, le scepticisme des jeunes 
rejoint celui constaté, par les son- 
dages, chez tous les Français. Qu’fl 
s'agisse de l’instauration de la 
monnaie unique, de la préparation 
de la France à l’entrée dans le 
XXI e siècle, de la protection de 
Fenvironnement, de la lutte contre 
la pauvreté ou, plus encore, de la 
lutte contre le chômage des 
jeunes, les moins de trente ans 
font preuve d’une grande hésita- 
tion à accorder leur confiance à la 
gauche ou à la droite. Sur tous ces 
thèmes, un bon tiers d’entre eux, 
voire plus de 40 %, ne se pro- 
noncent pas ou renvoient gauche 
et droite dos à dos. 

Si l’on s’en tient à ceux qui 
échappent à cette indécision, la si- 
tuation de la gauche est para- 
doxale. Cette dernière apparaît 
plus crédible, aux yeux des jeunes, 
sur dix thèmes parmi les douze re- 
tenus : plus proche de leurs préoc- 
cupations, mieux à même de dé- 
fendre les libertés ou 
l’environnement, plus convain- 
cante pour améliorer le système 
d’éducation comme pour lutter 
contre Fintolérance ou le racisme 
et contre la pauvreté, la gauche est 
jugée capable, dans tous ces do- 
maines, de faire mieux que la 
droite. Encore cette appréciation 
encourageante résulte-t-elle es- 
sentiellement de l'attitude nette- 
ment plus favorable des dix-huit à 
vingt-quatre ans, alors que tes plus 
âgés sont beaucoup plus désabu- 
sés. Ainsi, les vingt-cinq à vingt- 
neuf ans sont plus nombreux à ju- 
ger la majorité sortante plus ca- 
pable de foire reculer le chômage 
chez les jeunes, alors que leurs ca- 
dets croient à l'efficacité de la 
gauche sur ce terrain. 


Le plus frappant est que, si la 
gauche est jugée, dans dix cas sur 
douze, plus crédible que ia droite 
sur les sujets de société, elle est 
nettement distancée sur deux des 
thèmes clés de la campagne élec- 
torale : la construction de l'Europe 
et le passage à la monnaie unique, 
ainsi que la capacité de préparer la 
France à entrer dans te prochain 
siècle. 

Là encore, les vingt-cinq à vingt- 
neuf ans sont deux fois plus nom- 
breux (41 % contre 20 %) à foire 
confiance à la majorité sortante 
plutôt qu’à la gauche. Autrement 
dit, sur ces deux thèmes qui 
tracent l’avenir, la droite est consi- 
dérée par les jeunes comme plus 
moderne que la gauche. 


ON SAVAIT tes jeunes de plus en plus indif- 
férents, critiques ou méfiants envers la poli- 
tique, ou du moins ses formes traditionnelles de 
représentation et d’action. L’enquête dTpsos le 
confirme. Le moins que l’on puisse dire est 
qu’ils ne se passionnent pas pour les élections 
législatives des 25 mai et 1“ juin. Sans illusion 
sur les motifs essentiellement tactiques de la 
dissolution, mais guère plus convaincus par la 
capacité de la gauche à offrir, dès à présent, une 
politique crédible, ils semblent assister à la pré- 
paration de ce scrutin en spectateurs lointains. 
Tous les sondages démontrent, depuis trois se- 
maines. que la campagne ennuie les Français. 
Celui-ci prouve qu'elle ennuie, plus encore, les 
jeunes de moins de trente ans. 

Quelle que soit, en effet, la manière dont on 
évalue l’attitude des électeurs potentiels, les 
plus jeunes d’entre eux semblent systématique- 
ment forcer 1e trait et amplifier te comporte- 
ment de leurs aînés. Tout d’abord, ns sont en- 
core moins sûrs d’aller voter, pour 100 Français 
aujourd'hui décidés à se rendre aux urnes te 
25 mai, on n’en trouve que 90 parmi tes jeunes 
de dix-huit à vingt-quatre ans et 84 parmi ceux 


de vingt-cinq à vingt-neuf ans. Ce taux de mobi- 
lisation (que l'on ne saurait assimiler à on taux 
de participation) étant actuellement de 73% 
pour Fensemble des Français, il tombe donc à 
65 % chez les plus jeunes et à quelque 60 % chez 
les plus âgés. 

De la même façon, même lorsqu’ils en- 
tendent aller votez; les jeunes sont plus hési- 
tants sur leur choix au premier tour du scrutin. 
Cest particulièrement vrai des jeunes femmes 
qui, pour 60 % d’entre eBes, ne sont pas encore 
sûres de leur choix. 


« UN CHOIX BtfTRE DEUX CAMPS POLITIQUES » 

Quant à l’intérêt pour Je scrutin, s’il est 
comparable à celui de l'ensemble des' français 
chez les électeurs les plus jeunes, fl chute de fa- 
çon spectaculaire chez tes vingt-cinq à vingt- 
neuf ans. Comme s’ils étaient déjà vaccinés 
contre les illusions électorales, ces dentiers sont 
pratiquement aussi nombreux (48 % contre 
52%) à déclarer que ces élections ne tes Inté- 
ressent pas. Le discrédit de la politique atteint; 
dans cette catégorie, des proportions véritable- 
ment inquiétantes. 


Les jeunes, dans leur ensemble, n’ont pas da- 
vantage d’flhirions à F égard du discours poli- 
tique. Lionel Jospin, comme Jacques Chirac et 
Alain Juppé, ont plaidé que le scrutin à venir 
constitue «un choix de civilisation qui engage 
l’avenir de la société française». 23 % des Fian- 
çais s’en sont persuadés, mais ils ne sont plus 
que 18 % parmi les jeunes de moins de trente 
ans, et tout juste 10% parmi tes jeunes ouvriers. 
Pour 77 % des jeunes, en revanche, ce scrutin se 
résume & «un choix entre deux camps politiques 
qui ne changera pas grand-chose ». 

De la même façon, si trois thèmes de cam- 
pagne (l'Europe, le chômage et la réduction du 
temps de travail) ont marqué les jeunes de ma- 
nière significative (entre 15% et 26%), fis ne 
sont qne 2 % à citer la lutte contre l'exclusion, 
4% l’immigration ou les programmes des partis. 
Et près de la moitié d’entre eux admettent qu'ils 
n’ont, jusqu’à présent, rien retenu de saillant du 
débat Là politique - c’est un euphémisme - 
n’est plus considérée comme un moyen de 
changer la société, encore moins la « vie ». 


Deux «r vécus » 
très différents 


Les jeunes de dix-huit à 
vingt-quatre ans et ceux de 
vingt-cinq à vingt-neuf ans ont un 
« vécu » très différent : 
découverte de la vie politique 
poar les uns, expérience des 
dernières années Mitterrand pour 
les autres ; mais leur « présent» 
diffère également 

• Allongement de la scolarité : 
l'allongement de la durée de 
scolarité fait qu’un jeune ho mme 
ou une jeune femme de moins de 
vingt-cinq ans est dans une 
situation très différente de celle 
de ses aînés immédiats. La tranche 
d’âge dix-huit à vingt-quatre ans 
correspond de moins en moins à 
Faccès au premier emploi Près de 
la moitié des moins de vingt-cinq 
ans poursuivent des études (46 % 
en 1994). 

• Vie active: la tranche d’âge de 
vingt-cinq à trente ans est de plus 


en plus celte de r« installation » 
dans la vie d’adulte. Les femmes 
n’ont leur premier enfant, en 
moyenne, qu'à vingt-huit ans. Les 
jeunes quittent le toit familial de 
plus en plus tard r 425 % des 
hommes de moins de trente ans 
vivent encore chez leurs parents, 
alors qu’ils n'étaient que 34 % en 
1982. Or, parmi les jeunes 
diplômés de vingt-cinq ans et 
pins, les allocataires du RMI sont 
de Tordre de 37 %. 

• Passé : les hommes et femmes 
de vingt-cinq ans et plus 
aujourd’hui sont parvenus à la 
majorité pendant le second 
septennat de François Mitterrand 
(1988-1995) et ia deuxième 
législature socialiste (1988-1993), à 
la fin de laquelle la France a 
basculé dans la récession. Le 
chômage des jeunes a alors 
fortement progressé, tandis que la 
durée moyenne du chômage 
s'allongeait pour toutes les 
catégories de demandeurs 
d’emploi 


Scepticisme et désintérêt accrus chez (es moins de trente ans 


AfôBBiSAïïON ET ^DECISION 

I Certains d'aller voter 


I Hésitants au 1 er tour 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 25 MAI ET DU 1" r JUIN le monde /mercredis mai 1997/7 


Soixante-quatre cinéastes demandent 
la régularisation des sans-papiers 

Les auteurs de l'appel à désobéir interpellent à nouveau les hommes politiques 

L’immigration doit redevenir un thème de débat à désobéir à la (or Debré, alors en discussion au et rédamerrt la régularisation des immigrés sans 
a "occasion des élections législatives, estiment Parlement Ils c onfi rm en t , dans un nouvel appel, papiers, tels que ceux qui avaient -fait (a grève 
les aneastes qui avaient lancé, en février; rappel leur hostffité à cette loi, ainsi qu'aux lois Pasqua, de la faim en 1996. 


Les auteurs de « Zone 
mortuaire » veulent être 
« citoyens à part entière » 

Les espoirs de jeunes chômeurs à Lorient 
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LES CINÉASTES sont de re- 
tour. Après l’appel à désobéir aux 
lois sor l’immigration, lancé en 
février par cinquante-neuf 
d’entre eux quelques jours avant 
la manifestation qui avait réuni 
cent mille personnes à Paris, ils 
reprennent la plume. Une nou- 
velle fois, ces soixante-huit réali- 
sateurs, de tous âges et de tons 
courants, dénoncent la loi Debré, 
récemment adoptée, et la loi Pas- 
qua, en vigueur depuis 1993. Ces 
deux textes constituent, selon 
eux, « un manquement à la jus- 
tice ». A l’occasion de ce second 
appel, ils profitent du contexte 
électoral pour pousser le ré- 
flexion sur le sujet 
Constatant que la dissolution 
de l’Assemblée nationale « est 
une chance», ils ont décidé, 

La liste 

des signataires 


« avant qu'une nouvelle majorité 
s’installe », de s’adresser à tous 
ceux qui aspirent à gouverner le 
pays. Constatant que « bon an 
mal an, les Français et les étran- 
gers vivent plutôt bien ensemble », 
3s étendent encore leurs revendi- 
cations. Certes, Ils plaident tou- 
jours pour ce droit à L'hospitalité 
qui constituait le cœur de leur 
précédent appel, mais Us dé- 
noncent également, en bloc, la 
réduction du droit d’asile, les tra- 
casseries administratives impo- 
sées aux étrangers réguliers, la 
« criminalisation des couples mix- 
tes» ou, encore, les entraves aux 
visites familiales. 

Autant de * manquements à la 
justice » qui, selon eux, « em- 
pêchent l’intégration et res- 
treignent les libertés de chacun 
d’entre nous ». Autant de terrains 
sur lesquels ils devraient trouver 
un écho favorable à gauche, 
puisque les partis socialiste et 
communiste réclament tous 
deux, aujourd’hui, l’abrogation 
des lois Pasqua et Debré. 


- Leur dernière exigence devrait, 
en revanche, faire grincer les 
dents des états-maiors poli- 
tiques : pour la première fois, en 
effet, les réalisateurs demandent 
« la régularisation des sans-pa- 
piers». Lots de la grande mani- 
festation du 22 février, leur « col- 
lectif » avait déjà défilé aux côtés 
des sans-papiers de fégUse Saint- 
Bernard. Plusieurs initiatives in- 
dividuelles - rencontres, débats - 
avaient également regroupé ces 
« irréguliers » en quête de statut 
et certains des cinéastes au- 
jourd’hui signataires. 

« VOCATION A VIVRE IO » 

Un court-métrage collectif, si- 
gné par une partie importante de 
la profession -réalisateurs, pro- 
ducteurs, techniciens- et met- 
tant en scène Madiignène O'ssé, 
porte-parole des sans-papiers, 
avait été projeté en salle, au mois 
d’avril, en prologue de nombreux 
films . Enfin , le 11 mai, au festival 
de Cannes, sans-papiers et ci- 
néastes ont annoncé des initia- 


tives communes (Le Monde du 
12 mal), allant du tournage de 
films à des actions plus politique, 
notamment contre les re- 
conduites à la frontière. 

Les réalisateurs semblent donc 
avoir tiré la conclusion de ces 
quelques mois de travail en 
commun. Au risque d’agiter un 
chiffon rouge aux yeux de l’opi- 
nion, ils exigent une régularisa- 
tion de personnes qui, selon eux, 
« ont une vocation tout à fiât légi- 
time à vivre ici avec nous ». Argu- 
mentation un peu courte, dirons 
certains. Naïve et irresponsable, 
semble avoir estimé par avance 
Alain Juppé, lundi 12 mai, devant 
le Haut Conseil à l’intégration 
( lire ci-dessous). Simple bon sens, 
répliquent-ils : « Ces gens ont au 
moins autant envie de vivre ici que 
nous . souligne Pascal Ferran. fis se 
sont battus pour ça. Et la régulari- 
sation de quelques miniers d’entre 
eux ne changera rien à l’équilibre 
du pays.» 


Nathamel Berzberg 


Ont signé rappel contre les lob actuelles 
sur Ttanrigraticm : Mathieu Amafrtc, Jacques 
Aocfiand, Pascale BalHy, Eric BaxHo; Xavier 
Beauvoïs, Laurent Benegni, Christophe 
Blanc, Pascal Bonitzer, Laurent Bonhnik, Pas- 
cal Breton, Judith Catien, Alain Cavalier; 
Claude Chabrol, Etienne Chatfflrez, M«n»i 
Charef, Patrice Cbérean, MatQr Chibane. 
Jean-Paul Gveyrac, Jean-Look ComoU, Alain 
Cmnean, Catherine Qiniiii. Qahe DetÀs, Ar- 
naud Desptechln, Vincent Dtentre, Karim 
DridL Jacques Futstes, PtxSppe Vtaom, Itas- 
cafc Fenan, Philippe Garni, Jean-lac Go- 
dard, Romani Goupfl, Patrick Grandpenet, 
Robert GnédigsUn. Jean-Claude Guiguet, 
Henri Hervé, Laurent Heynemann, Benoît 
Jacquot, tarai Kaoé. Jacques Kebadbn, Cé- 
dric Dapisch, André S. Labartbe, Claude 
Unzmann, Jean-Pierre Liznosin, Philippe 
Liant, Marceline Loridan-Ivens, Noémie 
Lvosfcy, Jacques Mafflot, Jean Marbcewf, 1 b- 
irie ManhaH. Laetitia Masson, Agnès Meriet, 
Ame-Marie MSévflJe, Clande Miller, Agnès 
Obadla,; Bruno BxUly ittB , M anu el ftjJner, 
Alain Robai, Pienc Saivadori. Pair e Simon, 
Mfchei Spmosa. Bertrand Ihvenrier, Marie- 
Claude 1119111611, Nadine Tttnrignant, Pierre 
Dftddk, Bertrand Van Eflbrtene, -Marion 
VCrnoux Sandrine ueysset, Yolande Zanber- 
non. 


« Un manquement à la justice » 


Voici le texte de l’appel rendu pu- 
blic , mardi 13 mai , par soixante- 
quatre cinéastes au projet de la po- 
litique de.Hmmigration : 

« L’Assemblée nationale est dis- 
soute. Cette 
dissolution est 
une chance. 
Hier, les dépu- 
tés votaient 


une mauvaise 
loi qui venait 
aggraver un 
vhwaiïm • arsenal ré- 
pressif déjà' dangereux. Au- 
jourd’hui, la remise en jeu de leurs 
mandate rend ^possible le réexa- 
men de ces lois. 

* Arrêtons de faire comme si 



l’immigration était le problème ! 
Elle n’a pas augmenté depuis 
vingt ans ; et, bon an, mal an, les 
Français et les étrangers vivent 
plutôt ensemble. Cest ce que les 
successives majorités n’ont pas 
compris. 

» Avant qu’une DOuveUe majori- 
té s’installe, nous devons dire haut 
et fort: nous ne supportons pas 
de vivre dans un pays où l'hospi- 
talité est un délit, et le droit d’asfle 
réduit à une peau de chagrin. Un 
pays où l’on plonge les étrangers 
dans des situations administra- 
tives kafkaïennes. Où l'on crimi- 
nalise des couples mixtes. Où l’on 
prive dès enfants français de la vi- 
site de leurs grands-parents. Où 


l’on ne régularise pas des sans-pa- 
piers qui ont une vocation tout à 
fait légitime à vivre ici avec nous. 

» Les lois anti-immigrés sont un 
manquement à la justice. Elles 
créent tous ces problèmes, elles 
empêchent l’intégration et res- 
treignent les libertés de chacun 
d’entre nous, avec ou sans-pa- 
piers. Nous en avons assez d'être 
les complices de ces injustices ! 
Nous en avons assez de ne plus 
nous reconnaître dans Pim âge que 
ces lois donnent de notre pays ! 

» 3 faut que la France retrouve 
ses traditions républicaines et 
rende leur dignité à ceux qui en 
sont privés. Il faut régulariser les 
sans-papiers. * 
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Fils d'immigrés, arbitre de football et candidat à Vaulx-en-Velin 


VAULX-EN-VELIN 
de notre envoyé spécial 

11 était le seul arbitre de football d’origine 
maghrébine à exercer son niveau, en cham- 
pionnat de France de National 1 : 0 est au- 
jourd'hui le premier arbitre candidat à un 
siège de député. Olivier Abdou Taoumi, fils 

PORTRAIT 

Olivier Abdou Taoumi, qui 
enseigne aussi à la faculté de 
droit, veut «faciliter le dialogue 
entre Français et étrangers » 


d’immigrés de Tanger; se présente dans une 
circonscription de la banlieue de Lyon, la sep- 
tième du Rhône, dite diffi cile : la voiture du 
député sortant, Jean-Pierre Cah/el (UDF-rad.), 
a brûlé pendant les premiers jours de 1a cam- 
pagne électorale. 

A trente-six ans, l’arbitre se lance dans la 
carrière politique pour « faciliter le dialogue 
entre Français et étrangers », avec la mention 
« sans étiquette ». « Jusqu'ici aucun parti tra- 
ditionnel n'a joué le jeu avec les gens issus de 


Fimmigration, se justifie-t-il. A nous de leur 
prouver qu’on peut faire gagner des voix! Et à 
nous de démontrer que, lorsque nous en avons 
les compétences, nous pouvons aussi accéder à 
des postes à responsabilité ! » 

L’arbitrage frit Y «école de la vie » d’Olivier 
Abdou Taoumi: «Cette fonction développe un 
grand sens d'organisation et de responsabilité, 
dlt-fl. fi faut savoir prendre des décisions dans 
l’urgence et les assumer : Et puis nous portons un 
écusson bîeurblanc-rougc sur la poitrine, il finit 
donc se montrer exemplaire avec les joueurs et 
les dirigeants des clubs. » Sur les terrains de 
football, il s’efforce de « démontrer qu’un 
match peut bien se passer avec un arbitre 
comme moi ». Pourtant, les préjugés le pré- 
cèdent toujours sur les stades — «Ah ! L’ar- 
bitre est un Arabe». Il a appris à faire face : 
« Tbutse joue sur les deux ou trois premières dé- 
cisions. Pendant dix minutes, je suis intraitable. 
Il faut que les joueurs voient qu’il rfy a aucune 
différence entre Joël Quiniou et moi Mais il suf- 
fit que le match ne se passe pas bien pour que 
les insultes pleuvent sur mes origines. » 

Pendant toutes ses années de jeunesse, la 
tenue noire fixt aussi son meilleur costume 
pour aQer à la rencontre des « Français de 


souche » et pour « intégrer la différence ». « En 
discutant avec les gens du coin, lors" des invita- 
tions d’après-match, on sent la différence de 
culture, explique Obvier Abdou Taoumi Au- 
jourd’hui, grâce à ces rencontres, je connais la 
France par cœur. Dans le Morvan ou dans le 
Berry, j’ai vu des choses et des gens que je n’au- 
rais pas vus sans le football. Et si je vais du côté 
de Dax, je sais où aller manger le meilleur ma- 
gret de canard L. » 

Un dimanche de 1995, pendant son tour de 
France, l’arbitre s’est retrouvé, à Epinai à la 
table du président de l’Assemblée nationale, 
Philippe Séguin. « Un de mes plus beaux souve- 
nirs, raconte-t-il- On a parié football, hors-jeu. 
puis je l’ai interrogé sur le droit des Assem- 
blées. » Car 1‘ arbitre-candidat est aussi magis- 
trat, commissaire du gouvernement au tribu- 
nal administratif de Montpellier, et 
enseignant à la faculté de droit de l'université 
Lyon-m. Arbitre-étudiant à l’âge de dix-huit 
ans, ses indemnités lui permettaient d’« ache- 
ter les bouquins ». Une vingtaine d'années plus 
tard, elles l’aident à financer sa première cam- 
pagne électorale. 

Eric Collier 


LORIENT 

de notre envoyée spéciale 

L’histoire se passe en 2019. Une 
vague de terrorisme s’abat sur la 
France : des bombes explosent dans 
tous les trains 
à destination 
de Paris. Le 
président, «le 
genre Bernard 
Tapie, en 

pire », un 

homme «mé- 
vUPAfl galo, arriviste, 
arrogant», ne fait rien pour ré- 
soudre la crise. Les partis politiques 
n'existent plus, le pays est livré à 
cet « incompétent, qui ne pense qu’à 
lui ». Ainsi commence le roman que 
Gwenaël, vingt et un ans, est en 
train d’écrire et qui s’intitulera Une 
vision du chaos. 

« Cest une fiction, pas une antici- 
pation, prévient le jeune homme. 
D’ailleurs, dans le bouquin il y aura 
de bonnes choses, ü y aura des gens 
qui luttent, il y a toujours des résis- 
tants. » GwenaéJ avoue ne pas être 
de ceux qui luttent Chômeur, en 
rupture de scolarité depuis la troi- 
sième, 3 s’occupe « pour l’instant » 
de fcc-même. En attendant un hy- 
pothétique poste d’archiviste à la 
mairie, il lit, écrit, compose les tex- 
tes de son groupe de rode. 

Gwenaël vit à Kervénanec, ou 
« Kervé », le quartier de Lorient qui 
sert de cadre à Zone mortuaire, un 
polar paru en mars dans la Série 
noire (Le Monde du 17 mars), n fait 
partie des quatorze chômeurs qui 
ont écrit avec Ricaido Montserrat 
ce roman noir, très noir, fruit de 
leur passé de femme battue ou de 
toxicomane, de taulard ou d’enfant 
de la DDASS, de leur galère quoti- 
dienne, bref, de leurs tripes. Les 
feux de la rampe presque éteinte, la 
critique (élogiense) passée, une 
moitié du groupe a replongé dans 
ses maux antérieurs. L’autre, tenail- 
lée par J’« envie de bouger», multi- 
plie les initiatives au sein de l’asso- 
ciation Kelt (Kompagnie des 
écrivains de LorienT). 

L’idée de parler de politique ne 
les emballe guère. Parce que « poli- 
tique, ça ne veut rien dire». « Entre 
nous, on ne parle pas de poétique, 
mais de mieux vivre-. Ça ne rentre 
pas dans des considérations gauche- 
droite», explique Régine Mofla, 
présidente de Kdt Régine et Yve- 
lise sont revenues enthousiastes 
d’un séjour à Bruxelles, où elles ont 
été invitées à parler de leur expé- 
rience devant un public défavorisé. 
«On s’est dit: “On n'est pas tout 
seuls”», racontent-elles en évo- 
quant Parcours citoyen, un rassem- 
blement cT associations que Régine 
définit ainsi: « Cest des mecs qui se 
rendent compte qu’ils ont des droits, 
il ont un sursaut, ils se disent qu’ils 
veulent être des citoyens à part en- 
tière.» 

« Le peuple se réveille, continue 
cette jeune femme au caractère 
bien trempé. Une rumeur grossit sur 
le droit à être citoyens, à ne pas être 
rejetés. » Puisque l’Etat se désen- 
gage, ce sont les associations qui 
prennent le pouvoir, selon les 
«Kelt». Eux-mêmes, fis ont un 
message à faire passer : « Regrou- 


pez -mus pour faire quelque chose ! » 
«Je suis une utopiste, une sentimen- 
tale, avoue Régine, je crois au truc 
qu'on disait quand on était gamins: 
“Si tous les gars du monde voulaient 
se donner la manu. " » 

Seule Solange, qui va avoir cin- 
quante ans Cet dont pas un des huit 
enfants n’a d'emploi), sait pour qui 
elle votera. * Les jours de vote.je suis 
toujours habOlée en rouge », résume- 
t-elle. Ibus les autres, plus jeunes, 
sont ou non inscrits, ou indécis. Le 
rêve de Fabien, vingt-sept ans, 
longue queue de cheval brune, c’est 
que personne ne vote. « Fabien, ù 
s’est fiât tabasser, murmure Régine. 
- Par qui ?- Par des Non-Français. » 
« Dans une ôté de merde», précise 
l’intéressé. Et Régine d’ajouter: 
« Ço_ les hommes politiques, ils ne 
descendent pas se faire tabasser. » 
« Le seul mec qui propose des trucs, 
c’est pas le bon», soupire Fabien. 


« Le peuple se 
réveille. Une rumeur 
grossit sur le droit à 
ne pas être rejetés » 

Leur dédain pour la classe poli- 
tique est incommensurable. « Ceux 
qui tiennent les rênes. Os doivent pas 
pouvoir se regarder le matin dans 
une glace », lâche Fabien, dont le 
dernier emploi, hormis le contrat 
emploi-solidarité reçu en 1996 dans 
le cadre de Kelt, remonte à- 1987. 
Le mépris envers ce monde abstrait 
annihile tout sentiment de jalousie. 
« En haut, ils sont blasés. Os n’ont pas 
de désirs. Nous, on a plein de dé- 
sirs », dit Régine, qui n’avait rien à 
dire sur la politique mais passe des 
heures à parier de ses espoirs. « Le 
problème, dit-elle, c’est qu’on ressent 
les choses, mais qu’on n’arrive pas à 
les range/; on n’a rien de construit » 

Un seul homme politique trouve 
grâce à leurs yeux, Régine le venait 
même volontiers premier ministre : 
Philippe Douste-BIazy, qui leur a 
séné la main au Salon du livre et a 
émis à plusieurs reprises Je désir de 
les rencontrer, échappe à leur vin- 
dicte. «fi n’est pas armistc. En tant 
qv’ homme, il est bien », estime Fa- 
bien le rebelle. «Ü est simple », ren- 
chérit Régine. Et Yvelise de 
conclure : « Quand on l’a vu, on n’a 
pas vu un homme, un politique. » Us 
sont conscients d’avoir pu vivre leur 
extraordinaire aventure grâce au 
ministère de la culture, initiateur de 
vingt-neuf projets comme le leur, 
mais plutôt qu’un privilège, qui se- 
rait dû à tel gouvernement, ils y 
voient une opportunité qu’ils ont su 
saisir. Comme dit Yvelise, «il faut 
prendre les trains en route, qu’il 
soient rouges ou verts». 

Sans agressivité, ils se rappellent 
la campagne de Jacques Chirac, en 
1995, sur la « fracture sociale », et 
se disent que le président de la Ré- 
publique serait bien inspiré de « ve- 
nir s’informer à la source ». auprès 
d’eux, par exemple. 

Marie-Pierre Subtil 




i 


Sur l'immigration, Alain Juppé renvoie dos à dos « l'extrémisme » et « l'angélisme » 


SON RÔLE de chef de là majori- 
té sortante dans la campagne 
électorale n’a pas empêché Alain 
Juppé de saisir l’occasion de la re- 
lance des travaux du Haut Conseil 
à Fintégration, lundi 12 mai, pour 
s’exprimer sur une question sen- 
sible aux yeux des citoyens et des 
électeurs. «Deux dangers ma- 
jeurs » menacent la politique d'in- 
tégration, a déclaré le premier mi- 
nistre : «Celui des anathèmes 
généraux sur les étrangers dans le 
but d’installer une confusion (~) 
entre les étrangers qui s’intégrent 
harmonieusement dans notre socié- 
té et ceux qui veulent y pénétrer 
clandestinement - et que nous ne 
pouvons accepter- jet] celui d’un 
discours qui peut laisser entendre 
que les portes sont grandes ou- 
vertes, en souhaitant des règles 
moins rigoureuses en termes de 
contrôle des flux migratoires. Sous 
couvert d’un certain angélisme, 
c’est ainsi rendre quasi impossible 


la lutte contre l'immigration clan- 
destine. (-.) r<â toujours combattu 
cette pensée extrémiste d’un côté et 
cette réflexion naïve de l'autre. 
Nous savons bien que plus l’immi- 
gration irrégulière recule ; phis l'in- 
tégration progresse ». 

■ ASSURER L'ÉQUILIBRE » 

Une fois décochées ces flèches, 
visant d’un côté le Front national 
et de F autre le Parti socialiste et sa 
promesse de « supprimer » les lois 
Pasqua et Debré, le premier mi- 
nistre a autocélébré sa détermina- 
tion à « assurer réquiifbre » entre 
maîtrise des flux migratoires et in- 
tégration. « L’intégration doit res- 
ter l me priorité permanente dans 
l'action des pouvoirs publics; tout 
relâchement dans ce domaine 
conduit à des reculs, voire à des dé- 
rives», a-t-il déclaré en justifiant 
la nomination de Simone Ve3 à ce 
Haut Conseû à l'intégration, dont 
elle a été fine présidente. A cette 



instance, créée en 1990 par Michel 
Rocard pour éclairer les choix 
gouvernementaux, M. Juppé a de- 
mandé d’ajouter à sa tâche d’amé- 
lioration des outils statistiques 
une « évaluation de Faction gou- 


vernementale dans le domaine de 
l’intégration» organisée autour 
d'un « programme pluriannuel » 
centré sur les questions de l'école, 
du logement et de l’emploi 
Le premier ministre a aussi de- 


mandé à M“ Veil, ancien ministre 
de la ville, d’exercer sa vigilance 
sur les banlieues, et d’éclairer le 
gouvernement sur le « phénomène 
de (~.) “ghettoïsation* (~) et sur les 
moyens efficaces à mettre en œuvre 
pour permettre une réelle mixité 
dans l’habitat ». * Dans la crise so- 
ciale que [la France] traverse, a af- 
firmé M. Juppé, les populations 
étrangères sont à la fois des boucs 
émissaires et les principales vic- 
times. » 

RENOUVELLEMENT 

Enfin, le chef du gouvernement 
a demandé an Haut conseil d’étu- 
dier les moyens d’« amplifier la 
lutte contre les discriminations quo- 
tidiennes » dont souffrent les per- 
sonnes d’origine étrangère, «in- 
justice flagrante au pays des droits 
de l’homme». Le dossier de la 
lutte contre les discriminations 
avait été jugé prioritaire dans le 
dernier rapport de cette instance 


(Le Monde du 18 mars) alors prési- 
dée par Marceau Long, personna- 
lité à laquelle le premier ministre 
a rendu un hommage appuyé. 

Composé de neuf personnes, le 
Haut Conseil à l’intégration a été 
récemment renouvelé. A Jean- 
Marie Bockel, maire (PS) de Mul- 
house, René Vandierendonck, 
maire (FD) de Roubaix, Christian 
Delorme, prêtre, et Jeanne-Hé- 
lène Kaltenbach, responsable 
d’associations familiales protes- 
tantes. se sont ajoutés Patrice 
Wefl, directeur de recherches au 
CNRS, Abdelatif Benazzi. capi- 
taine de l’équipe de France de 
rugby, jean-Pierre Rosenczveig, 
magistrat et François Grosdidier. 
député RPR sortant. L’arrivée de 
personnalités nouvelles, et en par- 
ticulier de Simone Veil, devrait re- 
donner de la vigueur à cette insti- 
tution. 

Philippe Bernard 


M l Debré juge les socialistes « irresponsables » 

Dans nn entretien an Figaro du mardi 13 mai, le ministre de Pinté- 
rienr, Jean-Louis Debré, défend sa politique de l'immigration et s’en 
prend violemment à faction « irresponsable » menée en leur temps 
par les socialistes, qui constitue selon loi «un mépris complet de 
f étranger en situation régulière ». U dénonce notamment les régulari- 
sations de 130000 irréguliers en 1981 et de 17 000 demandeurs d’asile 
à qui cehri-d avait été refusé en 199L 

M. Debré se féBrite, en revanche, de son bilan place Beauvau, en 
affirmant qtf« en 1992, le taux d'exécution des reconduites ù la fron- 
tière était de 16 X. Il est aujourd'hui de 30% ». La réalité est sensible- 
ment différente. Selon les statistiques du ministère de f intérieur, ce 
taux est passé de 204 % en 1992 à 27,2 % en 1996. Une nuance dont 
jean-lonls Debré semble d’ailleurs conscient puisqu'il ajoute que 
«la défense de la République et de ses lois nous impose d’omümer le 
taux de reconduites à la frontière. Cest le sens de la loi que fai fait vo- 
ter au Parlement malgré roppasition systématique des socialistes ». 
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Comment François Bayrou parvint à refuser à Jacques Chirac 
de mettre en œuvre un — J ~ i£ ' — J " — * v ** a " Mnn 



En nouant des alliances privilégiées avec les syndicats de gauche, le ministre a réussi à faire passer sa réforme universitaire 



QiT FI.i.F- sera belle la réforme 
de l’édacationl Voilà un sujet 
proche des Français, comme les 
aime le candidat Chirac en cam- 
pagne présidentielle- Quelle meil- 
leure idée que de « restaurer l’éga- 
lité des chances » à l’école pour 
réduire la « fracture sociale » ? Le 
futur président n'a pourtant pas 
de vraie doctrine à ce sujet « Cette 


LES SEPT SUJETS 
CAPITAUX 

Le récit des relations 
mouvementées 
entre P Elysée 
et la Rue de Grenelle 

Demain : la justice 
et les affaires 

question le turlupine, mais il ne sait 
pas par quel bout la prendre », 
confie un jeune énarque du RPR. 

11 y a bien dans le panier du can- 
didat cette idée de nouveaux ryth- 
mes scolaires, empruntée à Phi- 
lippe Séguin, la promesse d'un 
statut de l'étudiant, chipée à René 
Sylvestre, responsable du groupe 
de presse L’Etudiant, ainsi qu’une 
vieille passion pour les enseigne- 
ments artistiques et une volonté 
gaullienne de vouloir réformer la 
formation technique et profes- 
sionnelle. Mais surtout, tout droit 
sorti du Dictionnaire de la réforme 
d'Edouard Balladur, il y a le réfé- 
rendum. 

A r exception de quelques godil- 
lots du RPR, le projet n'enthou- 
siasme guère. L'avantage principal 
attendu de ce recours au peuple? 
Contourner les tout-puissants 
syndicats d’enseignants, qne 
Chirac n’aime pas.. «il a des idées 
bien arrêtées qui tiennent en quel- 
ques mots, résume un conseiller du 
pouvoir: gigantisme, centralisme, 
syndicalisme outrancier et tous à 
gauche, » C’est un monde qu’Q ne 
connaît pas et qu’fl juge politique- 
ment dangereux. 

L'homme qui devra mettre en 
musique cette partition in- 
complète, celai à qui Jacques 
Chirac assignera notamment de 
réussir ce qu’Q a lui-même raté en 
1986 - la réforme universitaire - 
est aussi celui qui n’a cessé de cla- 
mer qu'il ne conduirait pas le ré- 
férendum sur l’éducation : Fran- 
çois Bayrou. Echaudé par l'échec 
de ta révision de la loi Falloux, en 
1994. ce dernier pense que ce se- 
rait une offense telle au système 
éducatif que la politique de la ma- 
jorité ne s’en relèverait pas. 

C’est d’emblée l’affrontement 
entre le chef de l'Etat et le ministre 
centriste, ancien bafladurien, ré- 
puté pour cogérer F éducation na- 
tionale avec les syndicats et en 
particulier la Fédération syndicale 
unitaire (FSU), liée au Parti 
communiste. Droit dans les yeux 
du président, François Bayrou si- 
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gnifie qu'il n 'honorera pas la pro- 
messe de campagne du candidat 
Chirac. Non sans coquetterie, il 
cherche tout de même d'où peut 
venir cette obsession référendaire, 
qu'il affirme avoir retrouvée dans 
Le Mal universitaire, ouvrage 
d'Alain Carpentier publié en 19S8. 

Au terme de l'entretien que lui a 
accordé Jacques Chirac, François 
Bayrou a dû renoncer à son ambi- 
tion de devenir ministre des af- 
faires étrangères. Le président sait 
le convaincre de rester à son poste 
de ministre de l’éducation natio- 
nale et lui octroie en contrepartie 
de nouveaux territoires: l’ensei- 
gnement supérieur, la recherche 
et, provisoirement, l’insertion des 
jeunes. Ménagé et placé sous 
haute surveillance, il rempile 
donc. 

Mais déjà le premier missile pré- 
sidentiel est parti, sous la forme 
d'une commission de sages, qui 
devrait tracer la voie de la réforme 
de l'éducation. Car Jacques Chirac 
la veut, comme BQi Clinton aux 
Etats-Unis ou Tony Blair en 
Grande-Bretagne. François Bay- 
rou, lui, s'occupe à désamorcer le 


piège du référendum. Il juge 
d’abord qu’Q a sauvé les meubles, 
en obtenant, dans le discours de 
politique générale d’Alain Juppé à 
l’Assemblée, le 23 mai 1995, l'in- 
troduction d’une phrase alambi- 
quée qui marque déjà un net recul 
par rapport aux engagements de 
campagne : « _ Lorsque l’accord le 
plus large sera trouvé autour d’un 
projet qui répondra aux attentes de 
la société française, alors un réfé- 
rendum pourra être organisé, qui 
sera l’étape ultime de la réforme at- 
tendue et donnera au projet ras- 
sembler l’accord solennel des 
Français. » 

Puis, pour piloter la commission 
chargée d’organiser la consulta- 
tion nationale, il choisit Roger 
Fauroux, ancien ministre du gou- 
vernement Rocard et industriel* 
qui présente toutes les garanties 
d’ouverture qu’affectionne le mi- 
nistre de l'éducation. A soixante- 
neuf ans, ce pur produit de F éli- 
tisme républicain a un parcours 
idéal, croft-ii, pour transformer 
* la machine de guerre » du réfé- 
rendum en débat pacifié. 

Pourtant, dans les bureaux fou-. 


très de la Rue de Grenelle, le nou- 
veau président de la commission 
manifeste immédiatement indé- 
pendance et autonomie: La mé- 
fiance de Roger Fauroux à l’égard 
de l’administration et des organi- 
sations syndicales est quasi viscé- 
rale. Son analyse est sans appel : 
* François Bayrou s’est tiré du faux 
pas de L'affaire FaBoux parce que 


Roger Fauroux commence à in- 
quiéter. La .publication, dans 
Le Monde, du premier relevé de 
conclusions des vingt-quatre 
sages, en avril 1996, bouleversé le 
scénario d’une réforme annoncée. 
Ce «chiffon rouge» agité par la 
commission devant les syndicats 
sert incontestablement le ministre 
de l'éducation nationale. La vi- 
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Guy Drut, le bouillonnant ministre 
de la jeunesse et des sports, lance le deuxième 
« scud » présidentiel en s'emparant du projet 
de modification des rythmes scolaires 


les syndicats lui ont tendu une 
penche. En contrepartie, ils ont nus 
la main sur le ministère. » Alors 
que François Bayrou espère qne 
les sages s’en tiendront à une 
compilation de statistiques rassu- 
rantes sur Fécole, la commission 
noircit le tableau en comptabili- 
sant les exclus, victimes de l'échec 
scolaire. 


gueur des réactions préfigure une 
guerre scolaire que personne n’a 
intérêtà rallumer. Remis solennel- 
lement à la fin du mois de juin, le 
rapport est aussitôt enterré par 
Alain Juppé. Le spectre du référen- 
dum s'âoigne encore davantage. 

Il revient à Guy Drut, le bouil- 
lonnant ministre de la jeunesse et 
des sports, de lancer le deuxième 


Edith Cresson, commissaire européen chargé de l'éducation, ancien premier ministre socialiste 
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« La formation professionnelle doit être valorisée » 


« Le bilan de Lionel Jospin 
comme ministre de ['éducation 
nationale a servi jusqu’à présent 
de pensée à la gauche sur les 
questions d’éducation. Cela jus- 
tifie-t-Q le silence du PS dans ce 
domaine ? 

- La dissolution de l’Assemblée 
nationale est intervenue à un mo- 
ment où le Parti socialiste prépa- 
rait justement une convention na- 
tionale sur l’éducation en vue de 
la réalisation d’un programme. Le 
PS a néanmoins des propositions 
dans lesquelles l'apprentissage 
tient sa place, ce qui représente 
une évolution notoire pour Je PS. 
Une de ses ambitions consiste 
aussi à essayer de réduire la sélec- 
tion par l’échec et d’améliorer la 
formation professionnelle, ce qui 
avait déjà été largement engagé 
par Lionel Jospin. Celui-ci a mené 
une action très importante, mais 
depuis quelques années, au 
co n t raire , Bya peu dévolutions, 


ou d’innovations, à l’exception 
des rythmes scolaires. 

- Qu’est-ce qui différencie au- 
jourd'hui une politique de droite 
et une politique de gauche sur 
r école, en dehors de la question 
des moyens? 

- La France semble être le seul 
pays où une teUe question puisse 
se poser. L’éducation comme pré- 
paration à la vie, cela fait partie 
des droits fondamentaux. Une 
bonne politique de l’éducation 
nationale doit avoir pour objectif 
l’égalité des chances. Le rapport 
Fauroux est de ce point de vue as- 
sez éclaira at, et j’en partage pour 
l’essentiel les conclusions, notam- 
ment sur le « socle de base » 
nécessaire à tout jeune, qui lui 
permettra de s’exprimer correcte- 
ment, de structurer sa pensée, etc. 
Le rapport dit également qu’il 
faut entrer dans la société de l'in- 
formation. Cela rejoint les propo- 
sitions du Livre blanc sur La So- 


ciété cognitive ainsi que la 
résolution sur le thème «Ap- 
prendre dans la société de l'infor- 
mation » que fai élaborée dans le 
cadre de la Commission euro- 
péenne. 

» Cela veut dire, par exemple, 
que nous devons mettre à la dis- 
position de tons les enfants des 
outils informatiques et leur don- 
ner les moyens de les utiliser, car 
Qs ne sont pas nécessairement ac- 
cessibles aux catégories sociales 
défavorisées. Avec ces outQs, ou 
peut se tromper, revenir en ar- 
rière sans être jugé par le profes- 
seur ou par la société et éviter le 
processus d'exclusion. Four des 
jeunes qui ne sont pas encouragés 
par leur milieu, ils peuvent repré- 
senter une façon de sortir de 
l’échec. Une telle politique néces- 
site des maîtres formés, une pro- 
duction de logiciels adéquats, une 
politique clairement exprimée. 

» Jacques Chirac a souhaité 


cette informatisation lors d’âne 
émission de télévision, mais je 
constate que rien ne suit. En Eu- 
rope au contraire, cette mutation 
est largement engagée. 

-Vous ne voûtez pas de l’ unité 
d’expérience .professionnelle, 
naguère appelée stage diplô- 
mant. Qne proposez-vous à la 
place? 

- Ce n’est pas à moi de foire une 
proposition précise. Mais je 
constate que je ne peux pas visiter 
la moindre usine - et j’en visite 
beaucoup - sans qne l’on m’ex- 
pQque que Ton ne trouve pas de 
jeunes formés à la chaudronnerie 
fine ou au fraisage, en s’adressant 
aux instances prévues à cet effet. 
l'Industrie s’est beaucoup diversi- 
fiée et une formation technique 
généraliste, indispensable, ne suf- 
fit plus. La formation profession- 
nelle doit être valorisée et non 
perçue comme le résultat d’un 
échec. A mon sens, ri faudrait 






même que les enseignants soient 
prêts eux-mêmes à aller dans les 
entreprises. Et que des filières 
permettent à chacun de passer de 
renseignement classique à ren- 
seignement technique et inverse- 
ment, 

» A une bonne culture générale 
doit s’ajouter la capacité de se re- 
mettre en question et d’ap- 
prendre tout au long de la vie. 
Dans une société bouleversée, où 
le diplôme ne drame plus droit à 
vie à telle ou belle fonction, où le 
contenu du travail lui-même évo- 
lue, comment pourrait-on faire 
l'impasse sur ce que doit être 
l’éducation ? Cette réflexion est 
Tune des plus importantes à mes 
yeux, et je ne suis pas étonnée 
qne Bill Clinton et Tony Blair 
l’aient placée au centre de leur 
campagne. EUe est au cœur de la 
modernité.» 

\ Propos recueillis par B. G. 
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« scud » présidentiel. L’ancien 
champion olympique s’est emparé ^ , 
avec enthousiasme du projet de § J f; ; ; 
modification des rythmes sco- 
laires, pour lequel François Bayrou 
manifeste peu d’empressement. 

«Cest bien la première fois qu’un 
ministre pique le dossier d'un col- 
lègue », s’amuse Benoit Apparu, 
délégué des jeunes au RPR. 

Entre François Bayrou et 
Jacques Chirac, la crise s’amplifie, 
inexorablement îirès occupé par 
la prise de pouvoir au sein de 
rUDF, le ministre de Téducation 
nationale délaisserait trop les 
priorités présidentielles. L’Elysée 
s’irrite et accuse le ministre de 
consacrer davantage de temps à la 
conquête des voix UDF qu’au dos- 
sier scolaire. Car Jacques Chirac 
verrait volontiers Alain Madelin, 
ancien ministre de F économie, en- 
lever la présidence de l’UDF, poste 
convoité par M. Bayrou, prérident 
de Force démocrate. En voyage 
dans le Doubs le 7 mars 1996, le 
prérident de la République hausse 
le ton et multiplie les avertisse- 
ments: la réforme de Fédncation 
tarde trop. 

Treize jouis plustard» c’est l’ ex- 
plosion. En conseil des ministres, 
alors que François Bayrou pré- 
sente un plan contre la violence à 
l’école, comme il Favait fait' l’an- 
née précédente, le président de la 
République met les points sur les 
« i ». U ne veut pas un énfème 
plan, mais une école qui bouge, 
une réforme qui soit efficace. Le 
ministre met dans l'après-midi sa 
démission dans la balance. Un fiel 
incident, exceptionnel, mérite une 
réconciliation visible : le minis tre 
de Féducation accompagnera Je 
chef de FEtat lors de son voyage ' 
diplomatique au Piocbe-Orieiit - . 

De cette période agitée,- jftâor 
çoïs Bayrou tire un enseigne* • 
ment: la nécessité de normafiseç-. 
ses relations avec le château. II 
prend l’habitude de rencontrer, 
presque tous les lundis, le seo&r 
taire général de TElyséei'JDram?.. 
nique de Villepin. L’artisan;^?' 
cette initiative est Xavier Daxesif^ 
conseiller à Matignon ■pomÿie££. 
questions d’éducation et ami -t 
longue date du ministre défi 
cation nationale. Christine 
nel, proche collaboratrice* 

Jacques Chirac et conseillère 
les questions d’éducation^ • 
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• • • reconnaît aujourd'hui que 

« François Bayrou possède une 
marge de manoeuvre personnelle 
dont il sait user». Une de 

manœuvre incarnée essentielle- 
ment par Marielle de Saxnez, née à 
la politique avec PUDF, devenue 
directeur de cabinet de François 
Bayrou. 

Qu’ils soient syndicalistes ou 
militants politiques, la plupart des 
interlocuteurs du président de 
Force démocrate se demandent s’il 
agit « par conviction ou par oppor- 
tunisme ». D'où vient sa capacité 
et son plaisir avoué à « déminer les 
crises»? En fait, le ministre de 
Téducation a saisi l’intérêt poli- 
tique de s’emparer du dossier de 
l’université. Le spectre de 1986 
hante l’Elysée depuis l’abandon du 
projet de loi Devaquet, la mort de 
Malik Oussekine et le divorce 
d’avec la jeunesse qui assurera la 
réélection de François Mitterrand. 

Dix ans pins tard, le climat a 
changé. Les jeunes ont majoritai- 
rement voté Chirac. Mais la 
crainte de voir à nouveau des mil- 
liers d’étudiants et de lycéens défi- 
ler dans les rues tétanise toute vel- 
léité de passage «en force » d’une 
réforme. La droite universitaire 
bénéficie naturellement d’une 

Le programme 
de la majorité 

« Nous voulons une école qui forme 
d la citoyenneté, qui ouvre à la 
culture, qui se rapproche de 
l’entreprise et intègre tous ses 
enfants. » Dans la plate-forme du 
RPR et de PUDF, cette phrase 
liminaire introduit un programme 
en six points : 

• Favoriser l'égalité des chances 
par la priorité aux matières 
fondamentales, par la lutte contre 
FiBetzrisme, par l’éducation 
artistique. 

• Généraliser les nouveaux 
rythmes scolaires dans cet esprit 

• Offrir une véritable éducation à 
l’orientation. 

• Valoriser l’apprentissage et 
construite une voie 
technologique. 

• Garantir l'autonomie et la 
sécurité des établissements 
scolaires. 

• Poursuivre la réforme de 
Furiveratté, mettre en place un 
statut 'de Fétudiant, renforcer - 
Fïnsertfon professionnelle. 


écoute privilégiée à L’Elysée. 
L’Union nationale interamversi- 
taire (UNI), syndicat proche du 
RPR, dispose d’un relais auprès de 
Jacques Chirac grâce à Jacques 
Foccart, père fondateur du mou- 
vement et maître de la politique 
africaine française, aujourd’hui 
décédé. 

Mais ses dirigeants n’obtiennent 
que de maigres revanches: une 
nomination de recteur, le blocage 
d’un directeur dans l'entourage 
d’on minis tre qui a promu Chris- 
tian Forestier, socialiste fabusien, 
à la tête de la direction générale 
des enseignements supérieurs, un 
poste-dé dans P élaboration de la 
réforme. 

A son corps défendant, Jacques 
Chirac fournit, (e 26 octobre 1995, 
une occasion inespérée à François 
Bayrou de prendre toute la me- 
sure de la tâche qui l’attend. Au 
détour «Tune intervention télévi- 
sée, le président de la République 
légitime la revendication des étu- 
diants de Rouen, en grève depuis 
trois semaines pour réclamer des 
moyens pour leurs études. Le 
mouvement dure et fait tache 
d'huile. Le minis tre patine. D pro- 
pose un premier pian d’urgence, 
puis un deuxième qui sombrent 
dans Findîfférence. 

François Bayrou s’inspire alors 
des leçons do conflit de la révision 
de la loi FaDoux. Officiellement, 0 
s’appuie sur la conférence des pré- 
sidents d’université. Dans les cou- 
lisses, D mène des négociations 
discrètes avec tons les syndicats, 
mais surtout avec les nouveaux di- 
rigeants de rUNEF-ID, par l’inter- 
médiaire des « grands-oncles » ap- 
pelés à la rescousse : Julien Dray, 
député (PS) de l’Essonne, et Marc 
Rozenblat, un ancien président de 
cette organisation. Le principal 
syndicat d’étudiants, à contre- 
courant, négocie un troisième 
plan d’urgence qui sera le bon. 
Une fois de plus, le minis tre a pas- 
sé un marché avec l’ensemble des 
syndicats, et notamment ceux de 
gauche, pour sortir de la aise. 

Durant près de deux ans, le mi- 
nistre collectionne les réunions, 
s'implique dans les négociations, 
s’engouffrant dans l’espace de li- 
berté que lui a concédé l’Elysée. Le 
RPR tente-t-il de le déstabiliser 
une nouvelle fois, en mai 1996, sur 
le statut de Fétudiant ? François 
Bayrou agite à nouveau la menace 
de sa démission. Etats généraux de 
l’université au printemps 1996, 


discours des principes de la ré- 
forme à la Sorbonne en juin, 
groupes de travail à l’automne et 
adoption en février 1997: cette 
course de lenteur était-elle un mal 
nécessaire pour, selon lui, «sceller 
la réconciliation garantie de la 
réforme »? 

Pour la première fois, 
un ministre de droite 
a réconcilié son camp 
avec le monde 
universitaire 


Le ministre de l’éducation en 
reste persuadé. «Pour la première 
fois depuis le début de la V* Répu- 
blique, on est en tram de réaliser 
une très grande réforme de l’univer- 
sité sans que cela ait explosé», se 
giorifie-t-fl. Pour la première fois 
surtout, on ministre d’une majori- 
té de droite a réconcilié son camp 
avec le monde universitaire. Cela 
valait bien un satisfecit que 
Jacques Chirac finit par lui attri- 
buer « pour avofr passé six mois de 
plus à dialoguer et à se concerter de 
façon à parvenir à ce consensus ». 

Le chef de l’Etat n’a pas désarmé 
pour autant sur les dossiers qm lui 
tiennent à cœur. Dès la désinté- 
gration de la commission Fauroux, 
en juin 1996, fl a engagé sa bataille 
contre l’illettrisme. Qui le 
conséiDe ? Alain Bentolila, profes- 
seur de linguistique à Paris-V, plu- 
tôt marqué à gauche, collègue et 


Les propositions du PS 

Après avoir affirm é la « priorité 
budgétaire » accordée à 
r éducation, le Parti socialiste 
souligne que son objectif « est 
d’abord de conforter l’école de la 
République, creuset de 
rintégration, garantie de l'égalité 
des chances ». Six propositions 
s’ensuivent 

•Accentuer le principe de 
« disc rimina tion positive » qui a 
conduit aux ZEP (zones 
d'éducation prioritaires). 

• Libérer les initiatives des 
enseignants, multiplier les projets 
d’établissement 

• Augmenter raide aux IUFM 
(Instituts universitaires de 


ami universitaire de Noëlle Châte- 
let la sœur de Lionel Jospin. Re- 
marqué naguère par Jacques Tou- 
bon, alors ministre de la culture, 
Alain Bentolila a rencontré et 
convaincu Christine Albanel : c’est 
à l’école qu’il faut d’abord s'oc- 
cuper dix problème de ÜDettrisme. 
Le 22 janvier 1997, le président de 
la République prend lui-même 
l’initiative d’une réunion intermi- 
nistérielle sur l’illettrisme. 

L’idée germe d’une « Marche du 
siècle » snr ce sujet, mais les 
conseillers en communication du 
chef de l’Etat Jacques Pflhan et 
Claude Chirac, d’accord dans un 
premier temps, en récusent en- 
suite ridée : ce n’est pas adapté à 
un président de la République. 

L’émission finalement program- 
mée le 10 mars 1997 sera anim ée 
par Jean-Marie Cavada et William 
Leymergfe. On « briefe » le pré- 
sident. François Bayrou tout 
d’abord, qui est en passe de réus- 
sir la réforme de rnniversrté, per- 
suade le chef de P Etat qu’avec les 
enseignants fl faut se montrer po- 
sitif. Luc Feriy. le philosophe à 
succès, président du Conseil natio- 
nal des programmes, passe en- 
suite quatre heures avec le pré- 
sident à parier de lecture, de 
méthodes et de programmes. 

Le résultat de cette prestation 
télévisée sera assez désastreux, 
mais Jacques Chirac estime sans 
doute avoir fait son devoir : mon- 
trer aux Français, que, jusque dans 
les détails, il s’occupe de leur 
école. 


formation des maîtres), en 
particulier les bourses 
d'élèves-professeurs. 

• Adapter les rythmes scolaires 
dans les communes, suivant un 
cadre défini nationalement. 

• Renforcer l’enseignement 
professionnel par un partenariat 
systématique. Généraliser 
l’alternance, sous statut scolaire 
ou par l’apprentissage. 

• Relancer le plan 
Universités 2000. Refondre les 
premiers cycles universitaires 
autour d'un dispositif 
d'orientation souple, rationaliser 
les formations technologiques 
supérieures. 


Michel Delberghe 
et Béatrice Gurrey 


Philippe Séguin (RPR), président de l'Assemblée nationale 

« L'école obligatoire n'est pas faite pour former des salariés clés en main » 


« Le gouvernement ifa-t-fl pasn 
baissé les bras, s’agissant de 
r égalité des chances à Fécole 
républicaine? Y aurait-il des 
mesures d'urgence à prendre 
dans ce domaine ? 

-Votre question m’étonne par 
son postulat - le gouvernement 
aurait d’ores et déjà baissé les 
bras -, un postulat qui est profon- 
dément injuste. Quant aux solu- 
tions au problème que vous évo- 
quez, elles relèvent à F évidence de 
mesures politiques de fond et non 
pas de mesures d’urgence. 

» Mais procédons par ordre~ 
D’abord, pour rappeler ce qui de- 
vrait constituer une évidence : la 
question de F égalité des chances 
est bien Tune des questions les 
plus importantes que nous ayons 
à traiter dans notre République, 
régime institutionnel qui est beau- 
coup plus qu’une démocratie ordi- 
naire- 0 s’agit d'une communauté 
de destin et de valeurs, dans la- 
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quelle Fégalité des chances consti- 
tue un des ciments du pacte col- 
lectif. 

» Ensuite, pour répéter qu’il ne 
faut pas transformer l’école en 
bouc émissaire- fl en va de l’égalité 
des chances comme de tons les 
maux que Fécole est censée ré- 
soudre : on l'attaque, on lui re- 
proche d’être la source de foutes 
nos difficultés alors qu’elle n’en 
est que le point de convergence, le 
précipité. Prise dans fétau-de nos 
graves difficultés sociales, dans 
l’étan du chômage, dans Fétau de 
Texclusion, elle en reproduit né- 
cessairement tous les symptômes. 
Bref, la iutte pour l’égalité des 
chances est un combat global qui 
engage toute la politique du gou- 
vernement, telle qu’elle a été défi- 
nie par le président de la Répu- 
blique: réduction du chômage, 
lutte contre l’exclusion, politique 
de la ville. Domaines dans les- 
quels, on en conviendra, le gou- 
vernement doit surmonter quinze 
à vingt ans d’échecs et de 
régression— 

» Enfin, pour rappeler que ce 
gouvernement est le premier 
depuis Faction d’Alain Savary et la 
création des ZEP, Jes zones d’édu- 
cation prioritaires, à s'attaquer 
résolument aux inégalités sco- 
laires, par la politique d’amé- 
nagement des rythmes de vie de 
F enfant, conduite à l’initiative de 
Guy Drut, en liaison avec le 
ministère de Féducation nationale 
et les collectivités territoriales. 
Politique que je connais bien, 
Epïnal en a été le terrain d’essai- 
Politique qui a pour but de lutter 
contre l’échec scolaire, en répar- 
tissent mieux Feffort ; de rendre 
l’école plus attractive, tout en 
développant les potentialités de 
renflant; de favoriser son inser- 
tion sociale et de rendre les acti- 
vités périscolaires gratuites et 
accessibles à tous— Politique dont 
Jacques Chirac a fait Fane des 
grandes ambitions de son 
septennat et dont je sais qu’il aura 
à cœur de la conduire à son 
ternie. 

-Tout le inonde se féfidte du 
rapprochement écolerentre- 


prise. Est-ce la vraie mission de 
Fécole? 

- En tout cas, pas pour la 
période de la scolarité obligatoire, 
de six à seize ans. L’école a et 
conserve une mission majeure: 
former des citoyens. Elle doit don- 
ner à chacun les moyens de son 
épanouissement, personnel et so- 
da], lui apporter une culture géné- 
rale, l’insérer dans la collectivité, 
lui conférer les moyens de conti- 
nuer à se former tout au long de la 
vie. Elle n’est pas faite, à titre prin- 
cipal, pour former des salariés dés 
en main. Ce n’est pas sa vocation. 
Ce n’est pas non plus son métier. 
L’évolution des professions et des 
besoins imposerait à l’éducation 
nationale des à-coups brutaux. Les 
entreprises sont mieux à même de 
former des techniciens - quitte à 
ce que ce soit en partenariat avec 
l’école, par l'alternance- et 
peuvent même trouver là - voyez 
F Allemagne -leur intérêt 

» Au fond, le discours sur le rap- 
prochement de Fécole et de l’en- 
treprise relève de la stratégie du 
bouc émissaire que j’évoquais à 
l’instant On rend Fécole respon- 
sable du chômage ; on 1 ni de- 
mande en conséquence de s’adap- 
ter. Le résultat est que l’école 
risque de devenir moins efficace 
dans ses missions naturelles - la 
formation du citoyen - sans évi- 
demment que cela change quoi 
que ce soit à la situation de rem- 
ploi. 

-Entre nn référendum sur 
F éducation et la politique très 
prudente, jusqu’à être qualifiée 
d'immobilisme, menée par Fran- 
çois Bayrou, quelle est la meil- 
leure voie ? 

- Mais les deux démarches ne 
sont pas contradictoires, bien au 
contraire ! En tout cas, pas néces- 
sairement- Lorsqu’à a parié d'un 
référendum sur l'éducation, le pré- 
sident de la République n’a pas 
voulu annoncer je ne sais quel 
passage en force d’une réforme de 
l’éducation nationale conduite 
contre ks acteurs du système édu- 
catif- U a souhaité qu’à l’issue 
d’une période de concertation, 
dont la commission Fauroux a été 


la première étape, la réforme du 
système éducatif, conduite selon 
un mode aussi consensuel que 
possible avec l’ensemble des par- 
tenaires du système éducatif, fasse 
l’objet d’un pacte solennisé et au- 
thentifié, si je puis dire, par le suf- 
frage universel. C'est ce que j’avais 
compris. S’agissant des réformes 
mises en œuvre par M- Bayrou, le 
fait qu’elles ne donnent pas lieu à 
tapage médiatique, ou ne se 
heurtent pas à des manifestations 
contraires, n’est pas un symptôme 
d’immobilisme- En matière d’édu- 
cation, point n’est besoin de ré- 
formes fracassantes et bruyantes : 
sur ce point, on a déjà donné, et 
bien donné- 

- Faut-fi obligatoirement sou- 
mettre Fécole et Puniversité an 
régime sec des restrictions bud- 
gétaires? 

- Formulée comme elle l’est, 
votre question appelle nécessaire- 
ment de ma part une réponse né- 
gative. L’école est une priorité de 
Faction gouvernementale et doit 
être traitée comme telle, y compris 
sur le plan budgétaire. Pour l’ave- 
nir d'un pays, fl n'est pas d’inves- 
tissement plus rentable que 
l’école, et il faut toujours s’en sou- 
venir au moment des arbitrages 
politiques. 

» D apparaît, au demeurant, que 
tel a été le cas en 1997.11 y a eu des 
suppressions d’emplois dans l’en- 
seignement primaire et dans ren- 
seignement secondaire, c’est vrai, 
mais dans un contexte de baisse 
du nombre des élèves. Quant à 
l’enseignement supérieur, il béné- 
ficie en 1997 d'un effort budgétaire 
exceptionnel, si l’on tient compte 
du fait que le nombre des étu- 
diants est désormais stationnaire. 
Les 2 700 créations d’emplois ins- 
crites dans la loi de finances pour 
1997, dans un contexte budgétaire 
dont vous connaissez l’extrême ri- 
gueur, permettront une améliora- 
tion des taux d’encadrement en 
1997-1998. Alors que ces taux d’en- 
cadrement se sont dégradés dans 
la période 1988-1993.» 

Propos recueillis par B. G. 
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Pour plus d'information, veuillez contacter: 

L'ORGANISATION DBS NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
Directeur de Projet, Services de l'investissement Unité de 'Amérique Larme et des 
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LES ÉLECTIONS LEGISLATIVES DU 2 5 M AI JET PU 1 W JUIN 


M. Jospin durcit son discours contre la droite 
en concentrant son tir sur le chef de l’Etat 

M. Juppé met l'accent sur les contradictions de la gauche 


La campagne électorale continue, dans sa qua- 
trième semaine, à être marquée par une 
confrontation à distance entre le premier mi- 


nistre, Alain Juppé, et le premier secrétaire du 
PS. Lionel Jospin. Le premier a assuré, mardi 
13 mal sur Europe 1, qui! n'y aurait * ni rupture. 


ni continuité », en cas de victoire de la l 
tandis que M. Jospin redoute, dans une teAe hy^ 
pothèse,* un accaparement des pouvoirs». 


M. Monory souhaite 
la suppression du SMIC 

M. Séguin préconise un « libéralisme tempéré » 
et cherche à se présenter 
en rassembleur de la majorité 9 


METZ et CLERMONT-FERRAND 
de nos envoyés spéciaux 

Il faut que les Français en- 
tendent la différence. Après une 
semaine pendant laquelle certains 
responsables de la majorité sor- 
tante reconnaissent avoir redoute 
de « perdre la main » dans la cam- 
pagne, la dernière vague de son- 
dages est tombée à point nommé 
pour recentrer la bataille autour 
du choix entre la plate-forme 
RPR-UDF et le programme socia- 
liste. C’est du moins le vœu 
d’Alain Juppé. 

Estimant que son entretien de 
la veille à l’AFP avait mal été re- 
pris dans la presse, le premier mi- 
nistre a ains i déridé, au débotté, 
d’animer lui-même, lundi 12 mai, 
dans la matinée, le point de 
presse quotidien de la majorité 
sortante. M. Juppé a décliné une 
série de propositions, nouvelles 
ou anciennes, dans trois do- 
maines - l’allègement des 
charges, la simplification adminis- 
trative et la politique familiale -, 
en soulignant, aussi souvent que 
possible, le « vide », le « manque 
de crédibilité » ou les « contradic- 
tions » du programme socialiste. Il 
a précisé que le transfert « de plus 
de deux points » de cotisation 
d’assurance-maladie sur la CSG 
interviendrait « tris rapidement ». 

Au même moment, Lionel Jos- 
pin entamait un périple de deux 
jours dans l’est de la France, au 
cours duquel il a durci le ton à 
l’égard de la droite et lancé un 
avertissement au Parti commu- 
niste. Dès sa première étape, à 
l’aéroport de Reims, le premier 
secrétaire du Parti socialiste a af- 
firmé qu’une reconduction de la 
majorité serait «une prime au 
mensonge». Lors d’un déjeuner 


républicain à Vandœuvre-lès- 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), fl 
s’est évertué à relativiser les son- 
dages - « Rien n'est joué. Le peuple 
n’a pas encore pris sa décision »-, 
en invitant son auditoire à les ac- 
cueillir avec « fermeté d'âme, 
tranquillité, froideur ». 

Les communistes ont égale- 
ment fait les fiais de Fofifensîve de 
M. Jospin. « Il serait dommage que 
le bon climat rétabli à gauche ne 
fonctionne pas dans le combat 
commun contre la droite», a-t-il 
déclaré à Reims, en rappelant 
qu’un gouvernement de gauche 
ne défendrait qu’une seule orien- 
tation, celle qui résultera des rap- 
ports de force issus du premier 
tour: «Une attitude hégémonique 
s'appliquerait si le vote de 10 % des 
Français devait s’imposer à celui de 
30 * d’entre eux. » A Metz, devant 
deux mille sympathisants, le diri- 
geant socialiste a été encore plus 
net en faisant allusion aux diver- 
gences sur l’Europe : « Si des dif- 
férences subsistent, qui tranchera ? 
Ris la subjectivité de Robert Hue ! 
Pas l'esprit partisan de Lionel Jos- 
pin I C'est le peuple français qui 
tranchera. » 

«AUSTÉRITÉ ACCRUE» 

Le soir, à Beaumont, près de 
Ciermont-ftrrand, M. Juppé iro- 
nisait : « Vous imaginez, par 
exemple, un ministre des affaires 
étrangères socialiste et un secré- 
taire d'Etat aux affaires euro- 
péennes communiste ? » Cinq 
jours après l’appel de Valéry Gis- 
card d’Estaing pour « gouverner 
autrement» (Le Monde du 9 mai), 
cette réunion publique avait été 
parfaitement cadrée pour démon- 
trer à quel point, par delà les pe- 
tites phrases, la majorité sortante 


pouvait être unie dans sa diversi- 
té. Tandis que l'ancien président 
de la République s’employait os- 
tensiblement à porter lui-même 
un verre d’eau à M. Juppé, debout 
à la tribune, le premier ministre 
répondait dans un sourire : « Gou- 
verner autrement, c’est à coup sûr 
renouveler les équipes, mais c’est 
surtout changer et moderniser les 
comportements et les méthodes 
dans une société d'initiative et de 
partage. (.-) C’est remplacer la bu- 
reaucratie et le dirigisme par la 


M. Giscard d’Estaing en levait les 

bras au cieL 

En Lorraine, l’actuel président 
de la République était la cible du 
leader du PS, avec une véhé- 
mence à laquelle Q n'a guère re- 
couru depuis le début de la cam- 
pagne. «le président de la 
République est intervenu d’une fa- 
çon extrêmement partisane. On a 
eu rhnpression de lire le tract de 
campagne d’un élu moyen du RPR 
et de l’UDF», a affirmé M. jospin, 
avant d’ajouter que Jacques 


Les déclarations de Jean Arthuis à Bruxelles 

An cours du point de presse qui a suivi, lundi 12 mal, le Conseil des 
ministres européens de r économie et des finances, Jean Arthuis a 
déclaré : « Je suis très frappé de ta grande co nv ergence des politiques 
économiques menées par les différents pays européens. Un gouverne- 
ment de droite en Espagne, de gauche au Portugal, minent une potitique 
résolue visant à réduire les déficits publics Si aucun pays en Europe, 
qu’il soit gouverné par ta droite ou par ta gauche ne met en ouvre des 
politiques du type de celles que propose aujourd’hui la gauche en 
France, a faut se poser des questions. Le Parti socialiste français sentit-il 
à ce point génial qall aurait raison contre le reste du monde ?* 

François Hollande, porte-parole du PS, a vivement réagi à cette 
déclaration: « M. Arthuis a violé une règle en usage dans aos institu- 
tions en évoquant à rétranger et dans un esprit polémique et caricatu- 
ral la situation politique dans son pays », a-t-fl souligné. 


proximité et la participation. » Au 
grand contentement du président 
du conseil régional d' Auvergne, 
M. Juppé rappelait encore la pro- 
position de la coalition RPR-UDF 
de transférer davantage de pou- 
voirs aux régions, no tamm ent en 
matière de formation profession- 
nelle. Surtout, fl annonçait une 
réforme, avant les prochaines 
élections régionales, instituant un 
mode de scrutin calqué sur celui 
des municipales dans le cadre 
d’une circonscription régionale. 


Divergences sur l'ampleur d'une hausse de la CSG 


ALAIN JUPPÉ a confirmé, lundi 12 mai, au cours 
d’une conférence de presse tenue en tant que chef 
de la majorité sortante, qu’il souhaitait poursuivre la 
réforme du mode de financement de l’assurance- 
maladie, afin qu’elle repose moins sur les revenus du 
travail et davantage sur ceux du capital et les pen- 
sions de retraites. Le président du RPR estime qu’en 
cas de victoire de la droite, fl faudrait remplacer « un 
peu plus de 2 points » de cotisation salariale maladie 
(actuellement 5,5 % du salaire brut) par une hausse 
de la contribution sociale généralisée (CSG). Le pro- 
chain gouvernement continuerait ainsi rélargisse- 
ment de l’assiette du financement de la « Sécu » qui, 
en application du plan Juppé, s’est déjà traduit, le 
1“ janvier 1997, par la substitution de 1 point de CSG 
à 1,3 point de cotisation maladie. 

M. Juppé estime que ce transfert devrait se faire 
«bis rapidement », accréditant l’idée qu’elle inter- 
viendrait avant l’automne, en cas de victoire de la 
majorité sortante. Si la modification de la cotisation 
maladie est d'ordre réglementaire, la hausse de ia 
CSG doit être votée par le Parlement On ne fera 
certes pas rêver les Français avec une telle opéra- 
tion, mais celle-ci se traduirait, selon l’actuel pre- 
mier ministre, par une sensible progression du pou- 
voir d’achat des salaires (0,9 % pour 2J5 points de 
cotisation maladie en moins). M- Juppé estime qu’en 


portant ainsi la CSG (3,4 % actuellement) à un ni- 
veau compris entre 5 % et 6 %, on atteindrait les li- 
mites du possible, « compte tenu dé V assiette de la 
CSG, qui frappe l’ensemble des revenus », et notam- 
ment ceux de Fépargne. 

Le PS propose, lui, un basculement complet de la 
cotisation maladie sur la CSG, qui serait étendue à 
d’autres revenus et dont le taux serait porté à 7,9 %, 
mais avec nn abattement à la base de 2 000 francs. 
Une telle mesure * n'est pas raisonnable», estime 
M. Juppé, car elle aurait «des effets pervers sur les 
plus défavorisés ». Ces affirmations ont été démen- 
ties par Lionel Jospin, qui affirme que ce transfert 
entraînerait une hausse du pouvoir d’achat des sala- 
riés et profiterait à « l'immense majorité des retrai- 
tés ». Le premier secrétaire du PS va devoir expliciter 
techniquement cette réforme. Il devra aussi dire 
dans quel sens fl entend « modifier progressivement 
l’assiette d’une partie des cotisations patronales », 
tous les rapports publiés ces vingt dernières années 
ayant mis en lumière les risques et ia difficulté d'une 
telle réforme. La mission d’expertise confiée par 
M. Juppé à Jean-François Chadelat, directeur du 
Fonds de solidarité vieillesse, se heurte aux mêmes 
difficultés. 

Jean-Michel Bezat 


Chirac se comporte en « chef de 
campagne de la droite, puisque 
celle-ci ne se reconnaît plus en 
Alain Juppé ». 

Reprenant la formule de 
M. Chirac, selon laquelle fl avait 
«soldé l’ardoise» des socialistes. 
M. Jospin a lancé : «Nous aurions 
préféré que le président de la Ré- 
publique n’efface pas d’un coup de 
chiffon désinvolte les promesses 
qu'il a faites en 1995». L’anden 
candidat à l’élection présiden- 
tielle a assuré qu’une reconduc- 
tion de la majorité aboutirait à 
«une austérité accrue », à « l'ac- 
caparement des pouvoirs»'- par 
ime «mainmise surfEtâVètsuflè^ 
entreprises nationalisées qu’on va 
privatiser avec des amis du RPR »- 
et à « Vétouffement des affaires ». 
M. jospin a aussi ironisé sur les 
divisions de la majorité, en faisant 
ressortir les différences existant 
sur la monnaie unique entre 
M. Juppé et M. Pasqua, ou sur le 
rôle de l’Etat entre M. Madelin et 
M. Séguin, une personnalité qui, 
a-t-il dit, « continue à faire des dis- 
cours sans peser le moins du 
monde». 

La confrontation continue, 
mais toujours à distance: M. Jos- 
pin devait succéder à M. Juppé, 
mardi, à Clermont-Ferrand. Il 
n’est pas question d’un dialogue 
de fond, du moins avant le pre- ' 
mier tour des élections législa- 
tives. Interrogé à ce propos, le 
président du RPR l’a regretté : 
«J’aurais été ravi d’être à côté de 
François Léotard et de Robert 
Hue»-. 

Michel Noblecourt 

et Jean-Louis Saux 


EN CES TEMPS de campagne 
électorale, tes professions de foi li- 
bérale sont décidément , très pri- 
sées à droite. Certains dirigeants 
de la majorité estiment-ils que. 
c’est le meilleur moyen de feire 
entendre un discours qui tranche 
avec celui des responsables socia- 
listes ? Ou bien jugent-ils que la 
course à Matignon pourrait bien- 
tôt être engagée ? En tout cas, 
après Edouard Balladur ou encore 
Alain Madelin, c’est au tour de Re- 
né Monory, sur un ton très radical, 
et de Philippe Séguin, sur un re- 
gistre plus modéré, de chanter les 
louanges du libéralisme. 

Le président du Sénat est, certes, 
connu pour être un partisan de 
profondes .réformes libérales. 
L’entretien qu*ü a accordé à la re- 
vue Passages, à paraître le 20 mai, 
n'en retient pas moins l’attention, 
tant . le propos est ferme. M. Mo- 
nory, qui fait partie des visiteras 
réguliers dn chef de l’Etat, estime, 
en effet, que «la France a besoin 
de poursuivre les réformes en allant 
plus vite et dans une direction plus 
libérale afin de s’insérer dans un 
monde qui bouge». Estimant qu’il 
« faudrait peut-être plus de fermeté 
pour faire passer les réformes », fl 
déplore un blocage de la société 
française. « Actuellement, dit-il, 
quel que sort le niveau de chômage, 
nous nous appuyons sur un monde 
de nantis et de récalcitrants. (—) 
Plus personne ne veut faire de sacri- 
fices L» 

Considérant qu’il «faut accepter 
de tout remettre en cause », le pré- 
sident du Sénat indique donc, que, - 
s’il était aux commandes, 11 « déve- 
lopperait, par exemple, la JladbMé 
en donnant, encore une fins, beau- 
coup, beaucoup de liberté aux en- 
treprises». «Je préfère nettement 
. des contrats à ctiiréedétermmée que 
pas d'emplois du tout », ajoute-t-il ; 
■Interrogé paria revue sur le fintdè . 
"savoir s’fl^a^Êm3d3 f m*S MIC 
européen^ M- Monory est encore . 
plus net: «Mais, non, bien au 
contraire, il n’y aura plus de SMIC 
du tout l De toute façon, je ne crois 
plus au SMIC en France. Que vaut-il 
mieux ? Je vais choquer, mais faut-il 
payer quelqu'un 4 500 francs par 
mois plutôt que 6 000 francs ou 
avoir un million de jeunes ou chô- 
mage ?» 

UN DISCOURS ADOUCI 

Invité du journal de France 2, 
M. Séguin n'a pas précisément 
marché sur ces brisées. SU a pré- 
senté un plaidoyer en faveur du 
«libéralisme», il a pris soin de 
préciser que celui-ci devait être 
«tempéré». Après ses allocutions 
récentes lors de réunions pu- 
bliques à Mantes-la-Joüe ou en- 
core à Avignon, où fl avait brodé 
sur le même thème, la sortie ségui- 
niste n’en prend pas moins du re- 
lief: le président de l’Assemblée 
nationale cherche visiblement à 
adoucir son Æscours traditionnel 
et à se présenter en rassembleur 


de la majorité. Utffisant des for: 
mnjations que ne renierait pas 
M. Madelin» U a ainsi fait ce 
constat: «Nous avons choisi le li- 
béralisme parce qu’il nous apparaît 
que c’est le système économique qui 
garantit le mieux l’émulation, l’in- 
novation, la création, (-0 qui ré- 
compense le mieux ceux qui osent, 
ceux qui prennent des risques, qui 
entreprennent, qui travaillent» 
Avant d’ajouter, en contrepoint : 
«Mais nous avons aussi choisi, de 
toute éternité, un libéralisme légjti- 

Le mystère 
du «gros jovial» 

A qui pensait Alain Juppé ? In- 
vite d’Europe 1, mardi 13 mal, D a 
fait un commentaire aussi inat- 
tendu que péjoratif, lïaçant le 
portrait de rhomme le plus apte 
à conduire l’action du gouverne- 
ment, Q s’est demandé quel était 
celai qui avait le meilleur profiL 
Vaut-il mieux, a-t-il dit, «un gros 
Jovial qui ne connaît pas les pro- 
blèmes ou un sec peut-être an peu 
moins jovial, mais qui les 
connaît »? L'allusion au «sec» 
est transparente : fl parlait visi- 
blement, avec une pointe d’hu- 
mour, de hti-m&me. Mais qui est 
le « gros jovial »? A écouter 
M. Juppé, on a compris qu’il ne 
s’agissait pas de Raymond 
Barre. Lionel jospin est-il 
«gros » ou « jovial » ? Alors, est- 
ce PhDppe Séguin ? Son nom n’a 
pas été prononcé et le qualifica- 
tif de « jovial » ri est peut-être 
pas le plus approprié pour le 
président de F Assemblée natio- 
nale dissoute. La mystérieuse 
formule risque de susciter quel- 
ques afgrenr&Sans doute saura- 
t-ori assez vite -s/T«uh gros jo- 

ÿfaf » s’est senti visé. ' • 

mé par régatite des chances - parce 
que sans éjgafité des chances, c'est ia 
.loi de la jungle-, /un libéralisme 
tempéré par radsterice d’une pro- 
tection sociale de qualité ebqui soit 
corrigé, le cas échéant, par les inter- 
ventions de l’Etat » 

M. Séguin a également tenu, un 
propos assez peu hétérodoxe sur 
l'Europe. Estimant tout juste, dans . 
une formule elliptique, qu'il fallait 
«desserrer le carcan européen », et . 
que la «recherche du plein-em-.^ 
ploi » devrait être prise « comme - 
artère principal de îa gestion » de 
la. future monnaie unique, fl s’est 
borné à plaider pour que l’Italie 
fesse partie des pays sâectionnés 
pour le lancement de l’euro. 

Consensuel, le président de l'As- 
semblée nationale l’est donc jus- 
qu’au bout fl a même pris soin de 
préciser qu’il apportait son soutien 
à Alain Juppé sans « aucun état 
d’âme». Qui en douterait? 

Laurent Mauduit 


Une campagne audiovisuelle réglée avec une précision d’entomologiste 



DIFFICILE d’avoir un vrai brin 
de fantaisie dans les émissions de 
la campagne officielle organisées 
par le Conseil supérieur de l’audio- 
visuel (CSA). Tout est réglé au mil- 
limètre prés et 
la marche à 
suivre par les 
personnalités 
politiques a 
été publiée sur 
six pleines 
pages du Jour - 
Récit nal officiel du 

S mal Chaque petit détail est pré- 
vu et orchestré avec une précision 
d’entomologiste. Qu’on en juge. 
Dans l’un des cinq studios affectés 
à la campagne, au sein de la Mai- 
son de la radio, les enregistre- 
ments ont lieu dans un décor fixe. 
Les candidats peuvent choisir 
entre «un cyclorama comportant 
trois rideaux de couleur (bleu in- 
crust, noir, blanc}, un fond bleu zé- 
bré blanc sur lequel peut être fixé un 
cadre de trois mètres sur trois blanc, 
un fond de liège, un fond nacré per- 
mettant un éclairage par transpa- 
rence, ainsi qu’un cadre mobile 
translucide de deux mètres sur 


deux ». Four rendre ce studio un 
peu plus coquet, « deux types de 
mobilier, moderne ou de style, sont 
mis à la disposition des organisa- 
tions politiques ». Sous réserve de 
ne pas enfreindre des dispositions 
législatives très strictes, fl sera pos- 
sible d’égayer ce studio ai instal- 
lant quelques éléments de décor, 
voire en affichant des cartes, des 
photographies ou des dia- 
grammes— Voilà pour 1e décor. Si 
vraiment, ce fieu ne paraît pas as- 
sez enchanteur aux partis poli- 
tiques, D leur reste la solution du 
tournage en extérieur. Mais fen- 
drait de l’enregistrement doit alors 
être a priori agréé par le CSA. 

Pour les programmes, c’est la 
Société française de production 
(SFP) qui organise et veflie au bon 
déroulement des enregistrements 
radio- télévisés des vingt et une 
formations politiques sélection- 
nées pour la campagne officielle. 
Un travail de fourmis : de 7 heures 
du matin jusqu’à très tard diras la 
naît, les can d idat s défilent, et ce 
depuis jeudi 8 mai, dans cinq stu- 
dios de ia Maison de la radio et 
sept cellules de montage.. 


Ce ballet se joie sous rceü exer- 
cé de Lucien Bergamo, directeur 
des opérations à la SFP, qui as- 
sume depuis prés de dix ans le rôle 
de coordinateur technique des 
campagnes officielles radiodiffu- 
sées. Au total, ce sont près de cent 
cinquante personnes qui sont mo- 
bilisées pour la réalisation de ces 
émissions. 

Lucien Bergamo est toujours as- 
sisté par l’un des neuf membres du 
CSA - tous les conseillers étant ré- 
quisitionnés sept jours sur sept, à 
la demande insistante du pré- 
sident Hervé Bourges-, qui doit 
assister au tournage avant d’appo- 
ser sa signature sur un « bon à dif- 
fuser». Là encore, tout est absolu- 
ment cadré: les organisations 
politiques peuvent s’exprimer li- 
brement, à condition toutefois de 
« ne pas mettre en péril l’ordre pu- 
blic, la sécurité des personnes et des 
biens ou d’attenter à l’honneur 
d’autrui». Sont également exclus 
les messages qui «revêtent un ca- 
ractère publicitaire» ou ceux qui 
s’apparentent à «des appels de 
fonds». Pareülemenî bannis, les 
messages qui font apparaître « des 


à 


lieux ou des bâtiments officiels », ou 
utilisent « l’hymne national »... 
Sans oublier l’impossibilité de 
«faire usage d’un drapeau ou d’uti- 
liser notamment dans le décor, la 
combinaison des trois couleurs bleu, 
blanc rouge, d’une manière qui 
s’assimilerait à remblème natio- 
nal». 


Les « conseillers 
en image » 
font répéter 
les plus novices 


Déjà, plusieurs candidats ont dû. 
au cours des campagnes précé- 
dentes, aOer se rbabflkr en chan- 
geant de crava te ou de veste, se 
souvient Béatrice Jacomet, du 
CSA, installée pendant tout te dé- 
roulement de la campagne à. la 
Maison de la radia En fait, selon 
leur caractère, les neuf membres 
du Conseil sont plus ou moins sé- 
vères et tarifions sur l'application. 


à la lettre, du texte publié au Jour- 
nal officiel La SFP fournit toute la 
logistique (tournages, post-pro- 
duction, montage numérique, pa- 
lette graphique, banque 
d’images...) de ces émissions 
conçues pour « assurer une égalité 
de traitement à Fensemble des par- 
tis» et diffusées sur France 2, 
France 3, Radio France et Radio 
France outre-mer (RFO). Si, géné- 
ralement, les représentants des 
partis politiques utilisent la ma- 
quilleuse de la SFR ils font presque 
toujours appel à leur propre réali- 
sateur. Michel Bazflle et Bertrand 
Flament pour le PS, Jean-Pierre 
Turotte pour l’UDF et le Parti hu- 
maniste, Dany Degrave pour le 
RPR et, ce qui ne s’invente pas, 
Jean-Claude Marchais pour le PC 
« Certains ont manifestement plus 
Fhabitude que d’autres de passer à 
la télévision. Cette année, quatre 
partis non représentés ù l’Assemblée 
nationale font leur baptême du feu 
dans la campa&ie officielle : c’est le 
cas d’initiative républicaine, du 
Parti humaniste, du Mouvementées 
réformateurs et de Solidaires ré- 
gions écologie, précise Béatrice Ja- 


» 


cornet Si le député Pierre Lellouche 
(RPR), le secrétaire d’Etat Anne- 
Marie Jdrac (UDF-FDJ les ministres 
Arme-Marie Couderc (RPR), Guy 
Drut (RPR) ou le maire de Stras- 
bourg, Catherine Drauûnan (PS), se 
sont déjà pliés à ces exercices télé- 
visés, ce ne sont pas toujours res lea- 
ders qui ont été choisis par les partis 
pour faire partie de la campagne of- 
ficielle », ajoute-t-elle. 

Les « conseillers en image », 
comme Alain Dëuvexs pour Le PS 
on Roger Zafcel pour Je RPR, font 
répéter les plus novices- Un exer- 
cice d’autant plus nécessaire que 
le chronométré tourne dans 
chaque émission. Pour les pro- 
grammes « courts », «le temps im- 
parti pour le maquillage, là prépa- 
ration du studio et les répétitions est 
d'une heure». 

Ces programmes devront, en- 
suite subir la rode concuxrenoe 'de 
l’Audimat et seront diffusés entre 

autres, après « Télémàtut » siff 
France 2- et avant « Questions 
pour un champion» sur Ftance3. 
Sans doute un din d’ceü du CSA. 
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Jean-Marie Le Pen critique à Bordeaux 
les choix politiques de « Juppin » 

Le président du Front national promet à son parti qu'il aura un jour trois cents députés 

Iprc d'un meeting organisé lundi 12 ma à Bor- au motif quU mènerait la même politique que qu'ils obtiendront un jour « trots cents » sièges à 
deaux. Jean-M arie Le Pen a . concentré ses at- celle que préconise Lionel Jospin. 1e présidait du l'Assemblée nationale, peut-être après une édec- 
taques contre Alain Juppé, surnommé * Juppin » FN a sauté Pavenir pour promettre à ses partisans tion présidentielle antiapée, a-t-il expfiqué. 


BORDEAUX 

de notre correspondante 
Jean-Marie Le Pen était à Bor- 
deaux, lundi 12 mai , pour soutenir 
les candidats de son parti en Aqui- 
taine et Poitou-Charentes. Pour- 
tant, cette rencontre avec plus de 
mille dnq cents militants ou sym- 
pathisants - dont beaucoup de 
personnes âgées - ressemblait à 
un meeting de campagne prési- 
dentielle. Aphorismes et petites 
phrases ont ponctué le discours 
du président du Front national, 
qui a duré une heure et demie. Le 
premier minis tre, maire de Bor- 
deaux, qualifié de «cumulant», 
«duc de Bordeaux » ou « héritier 
de Jacques Chaban-Debnas », a été 
la cible privilégiée de M. Le ftm. 

Le chef de l’extrême droite a 
taQJé en pièces le bilan du gouver- 
nement de M. Juppé, surnommé 
« Juppin », car «Jospé ou Juppin, 


tout cela, c’est interchangeable ». 
« M. Juppin est un mauvais gestion- 
naire, a-t-il lancé. On nous dit que 
l’héritage date de deux ans mais, 
avant Juppé, il y avait Balladur. Le 
RPR et l’UDF ont gouverné pendant 
six ans. Ils ont fait pire que les so- 
cialistes : ce sont des tricheurs, des 
traîtres à leurs idées, des menteurs 
et des truqueurs. » Interpellant le 
chef du gouvernement sur sa poli- 
tique de l’emploi, M. Le Pen a dé- 
claré: «La méthode que vous re- 
prochée aux socialistes, vous Pavez 
complètement utilisée I » 

Au v Club de la presse » d’Eu- 
rope 1, dont il était l'invité le 
même jour, M.Le Pen a déclaré 
qu’D préférerait une victoire de la 
gauche à une victoire de la droite, 
car cela « paralyserait » le projet 
du président de la République de 
« dissoudre la France dans l’Europe 
de Maastricht ». Selon le président 


du Front national, « la clientèle de 
M. Jospin » comprendrait un grand 
nombre de fonctionnaires qui, bé- 
néficiant du principe de la préfé- 
rence nationale pour l’emploi, 
sont « plus vulnérables aux consé- 
quences de Maastricht que ne Test 
la clientèle de la majorité ». «Si 
l’on entre plus profondément dans 
la politique de Maastricht, [ces 
fonctionnaires] vont perdre cette 
protection, a-t-il dît. Il exerceront 
donc , une pression plus forte sur le 
gouvernement soda liste. » 

PRÉSIDENTTHXE ANTICIPÉE 
A Bordeaux, ce n'est qu’à la fin 
de son discours que le président 
du Front national a semblé se 
préoccuper du soutien à ses can- 
didats. fl a prédit un raz-de-marée 
Iepéniste, pas forcément pour 
cette-fois-d, mais peut-être après 
une élection présidentielle antici- 


pée. Alors, a-t-U affirmé, «on 
pourra très bien avoir trois cents 
[députés Front national] »■ 

Tandis que M. Le Pen rêvait ain- 
si tout haut, environ deux cents 
personnes manifestaient à Lor- 
mont, dans la banlieue de Bor- 
deaux, et autant dans le centre- 
ville, pour protester contre sa ve- 
nue et montrer leur opposition 
aux idées qu’D propage. Le pre- 
mier rassemblement était organisé 
par plusieurs associations et syn- 
dicats (Ras l 'Front, SUD. leCoflec- 
tif antifasciste, etc), le second par 
la CGT. Des interpellations ont eu 
lieu, plusieurs heures après la fin 
des manifestations, quand une 
cinquantaine de personnes, re- 
groupées près de la statue de 
/eanne-d’Arc, ont refusé de se dis- 
perser. 

Claudia Courtois 


Une « taupe » candidate contre Jean Tiberi 


IL EST un des vingt-huits can- 
didats qui défient Jean Tiberi dans , 
son fief du 5? arrondissement. Son 
thème de prédilection est une at- 
taque en règle des petits privi- 
lèges et des grosses combines qui 
pèsent sur le fonctionnement de 
la mairie de Paris. «A la différence 
que moi, je connais le système de 
l’intérieur et que Tiberi ne peut pas 
m’en raconter », affirme Chistian 
Lançon. Sa candidature aux légis- 
latives coïncide avec la parution 
de son premier livre, aux éditions 
Les .Belles Lettres, intitulé Une 
taupe chez Chirac. Le sous-titre 
précise : la vie secrète de la mairie 
deFùris. 

«Je n’avais pas prévu au départ 


d’être candidat, mais mon manus- 
crit, refusé par plusieurs éditeurs, 
s’est révélé si dérangeant que fai 
décidé de déranger jusqu'au 
bout», explique cet ancien jour- 
naliste, employé pendant huit ans 
par la Ville. Commencée par l’ins- 
pection des femmes de ménage, 
sa brève carrière s’est achevée par 
le service logement, où Q a eu 'ac- 
cès aux documents relatifs au do- 
maine privé de la Ville. Il fut ainsi 
à l'origine des révélations qui, en 
1995, ont contraint Alain Juppé à 
quitter son appartement de la rue 
Jacob, en échange d’un classe- 
ment de la procédure engagée par 
l'Association pour la défense des 
contribuables parisiens sur l’attri- 


bution, à son propre fils, d'un lo- 
gement de la ville. M. Lançon, en- 
tendu par un service de police, 
avait fourni un témoignage déter- 
minant selon lequel M. Juppé, 
alors adjoint aux finances de la 
ViDe, disposait seul du pouvoir de 
décision dans la fixation des 
loyers. 

D’une plume trempée dans le 
vinaigre, Q décrit aussi le trafic de 
vidéos pornographiques, l’acti- 
visme d’une officine monarchiste 
et « la collecte de mallettes de bil- 
lets ». Son livre raconte aussi son 
amitié, pour Guy G rail, agent du 
fisc, mort, selon lui, pour s’être 
attaqué à des fraudeurs bien in- 
troduits dans les milieux poli- 


tiques. Cest lui, précise-t-n, qui 
l’a décidé à pénétrer l’administra- 
tion parisienne dans le but d’y dé- 
couvrir des documents révéla- 
teurs de ses secrets. 

Son programme de candidat se 
résume à la mise sous tutelle pré- 
fectorale, pendant un an, de l'Hô- 
tel de Ville, qu’fl estime «en ces- 
sation de moralité, comme il y a 
cessation de paiement». Une fois 
l’ordre remis, sous le contrôle 
d'une commission indépendante, 
il propose de procéder à de nou- 
velles élections municipales... 
dans le but avoué d'évincer Jean 
Tiberi. 

Pascale Sauvage 


Les « préfets sanitaires » 
gagnent 600 000 francs par an 

LA CGT A DÉCIDÉ de rendre publics les salaires des directeurs des 
agences régionales de l’hospitalisation, qu'elle juge «scandaleusement 
élevés ». Le directeur de l'agence d' Ile-de-France gagne 1130 323 francs 
bruts par an, celui de Rhône-Alpes 800 000 francs et celui de Provence- 
Alpes-Côte d’Azur 680 000 francs. Les salaires suivants tournent autour 
de 600 000 francs. Le poste le moins bien rémunéré est celui de 
Franche-Comté (425 000 francs). 

Au mini stère des affaires sociales, on indique que les salaires versés 
aux directeurs de ces groupements d'intérêt public, qui ont la difficile 
tâche de restructurer le tissu hospitalier (Le Monde du 5 septembre 
1996), correspondent à leurs rémunérations antérieures. Pour les hauts 
fonctionnaires, Ds ne sont pas plus élevés : fis font seulement appa- 
raître le montant de la prime - d’ordinaire occulté - intégré à leur ré- 
munération. 

DÉPÊCHES 

■ MINISTRES : le Mouvement des citoyens propose que les forces 
de gauche, si elles remportent les élections législatives, concluent un 
* contrat de gouvernement, approuvé par la nouvelle Assemblée natio- 
nale ». Le parti de Jean-Pierre Chevènement a indiqué, le 12 mai, 
qu’« on ne peut pas dire à la fois, comme le PS, que Maastricht est dépas- 
sé, et, comme Michel Rocard, qu'il n’y a rien à négocier sur l’Europe ». 

■ GAUCHE : Charles Flterman, ancien ministre communiste des 
transports, a déclaré, lundi 12 mai, à Lyon, que, « si la gauche gagne, le 
« scénario ne sera pas celui de 1981, mais plutôt celui de 1936 ». «R ne 
faut jamais tout attendre du gouvernement », a souligné l’animateur de 
la Convention pour une alternative progressiste (CAP), qui se réjouit 
de voir « mûrir » le « mouvement social ». 

U FÉDÉRALISTES : le président du Parti fédéraliste, Jean-Philippe 
Aflenbach, appelle «tous ses électeurs à voter pour les candidats du 
Mouvement écologiste indépendant » d'Antoine Waechter. En l'absence 
de candidat du MEI, le Parti fédéraliste recommande « tout sauf un eu- 
rotrouillard ». 

■ EXTRÊME GAUCHE : porte-parole de la ligue communiste révo- 
lutionnaire, Alain Krivine a appelé, lundi 12 mai, « à battre la droite au 
premier tour et à voter au second tour sans illusion pour la gauche tradi- 
tionnelle ». « Nous ne nous ferons pas avoir comme en 1981, a-t-il ajouté, 
en soulignant le « décalage entre un nouveau mouvement soda! radical 
et imaginatif et une gauche traditionnelle qui avance comme un glacier ». 

■ RADIO-TÉLÉVISION : les formations politiques programmées 
mardi 13 mal, dans ie cadre de la campagne officielle à la radio et à la 
télévision, devaient être l'UDF, le PS, Initiative républicaine, Généra- 
tion Ecologie et les Nouveaux Ecologistes rassemblement nature et 
animaux. -Mercredi, ce seront le RPR, le PS, le MDC, le PCF, Solidarité 
régions écologie et le Parti de la loi naturelle. 

■ FRANCS-MAÇONS : le Droit humain, obédience maçonnique In- 
ternationale, a élu, pour la première fois depuis sa création en 1893, 
un grand maître non francophone, Njôrour p. Njarovik, professeur de 
littérature à l'université d’Islande, en remplacement de Marc Grosjean. 
Le Français Léon Nisand a été élu grand maître adjoint de cette obé- 
dience qui compte 24 000 membres dans soixante-dix pays. 

■ PATRONAT: le CNPF préconise, dans la dernière lettre men- 
suelle de sa commission des affaires économiques, une réforme de 
l’Etat qui représente « une vraie rupture ». U réclame, dès 1997, la sup- 
pression de tout cumul des mandats nationaux et locaux exécutifs, la 
suppression des financements croisés associant l'Etat et les collectivi- 
tés locales, la Féforme du ministère des finances et la publication d’in- 
dicateurs sur la qualité du fonctionnement des services publics. 
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HÔPITAUX Le groupe national 
d'évaluation de la loi du 27 juin 
1990 sur les droits des malades hos- 
pitalisés en raison de troubles men- 
taux doit rendre publics, mercredi 


14 mai, fes résultats de ses travaux. 
• LES EXPERTS préconisent une ré- 
forme législative des hospitalisa- 
tions sous contrainte. Ils souhaitent 
notamment supprimer le recours au 


motif d'« ordre public » pour Fin 


ternement d'office et créer une 
période d'observation préalable de 
soixante-douze heures. Environ 
50 000 admissions ont été pronon- 


. on mA l'Hôpital sainte-anne, à 

cees en France métropolitaine en • environ 15 % des consultants 
1995. • LA .PARTICIPATION a la ré- à | a demande d'un 

««donnes reprâsertanbtoP^ ■£ S^chiatres «hersent 

chaque fois leur consentement 


tients témoigne, selon certains, 

d'une tendance * à la mode ». 


Les experts souhaitent une révision des internements psychiatriques 

Le groupe d'évaluation de la loi de 1990 sur ies droits des malades mentaux hospitalisés sans leur consentement préconise la suppression du motif 
de « trouble de l'ordre public ». Il se prononcé pour un régime unique d'hospitalisation, où toutes les entrées s'effectueraient sur arrête prefectoral 


LES CONCLUSIONS du groupe 
national d’évaluation de ia loi du 
27 juin 1990 sur les personnes hos- 
pitalisées en raison de troubles 
mentaux risquent de faire des 
vagues. Mercredi 14 mai, les dix 
propositions de réforme de cette 
commission pluridisciplinaire se- 
ront soumises aux experts réunis 
par le Psy Com 75 à la Maison de 
la Mutualité, à ftiris. Pilotée par ia 
direction générale de la santé 
(DGS), cette évaluation, prévue 
par la loi Hans les cinq ans suivant 
sa promulgation, a eu lieu 
entre octobre et décembre 1996 à 
partir des bOans des 96 commis- 
sions départementales des hospi- 
talisations psychiatriques (CDHP) 
de France. 

Delphine Antoine, chercheuse 
au service des statistiques, des 
études et des systèmes d’informa- 
tion (S ESI), rappelle, dans on 
constat provisoire, que « les hospi- 
talisations sous contrainte, sur de- 
mande d’un tiers ou d’office, majo- 
ritaires jusqu’à lajin des années 70, 
ne concernaient plus, en 1995. que 
12 % des entrées en hospitalisation 
en psychiatrie générale». 51290 
hospitalisations sans consente- 
ment ont au total été prononcées 
en France métropolitaine en 1995, 
dont 43867 à la demande d’un 
tiers (23 % en procédure d'ur- 
gence, au vu d’un seul certificat 
médical) et 7 423 d’office, par arrê- 
té préfectoral (60% des arrêtés 
étaient précédés d’une mesure 
d’urgence provisoire du maire, ou, 
à Paris, du commissaire de police). 


Selon le SESi, depuis 1988, «la 
part relative des hospitalisations 
sans consentement reste stable ». La 
spectaculaire tendance à la hausse 
du nombre des hospital isatio ns 
sur demande d’un tiers (HDT) et 
des hospitalisations d’office (HO) 

- respectivement + 94 % entre 1980 
et 1995 et + 48 % entre 1980 et 1988 

- ne reflète pas le nombre de per- 
sonnes admises en psychiatrie 
rens leur accord, n faut en effet 
compter avec les réadmissions et 
cette évolution doit être corrélée à 
l’augmentation du volume global 
des hospitalisations psychia- 
triques (+21 % de 1988 àl995) et à 
la baisse de la durée moyenne des 
séjours (40 Jours en 1995, cinq 
mois et demi en 1975, neuf mois et 
demi en 1965). 


PRÉVENIR LES ABUS 

Soucieux d'« avancer pas à pas 
dans un domaine par nature anxio- 
gène, où tes réflexes sécuritaires sont 
exacerbés et où les positions idéolo- 
giques constituent un repli facile», 
les membres du groupe “insistent 
fortement sur le caractère sani- 
taire de la législation. « Même si la 
loi de 1990 a été injustement taxée 
de toilettage de la loi [du 30 juin] 
1S3S [sur les aliénés], écrivent les 
rapporteurs, jbrce est de, constater 
qu’etie n' empêchait pas le cas, 
peut-être théorique, mais possible, 
de l’enf er m ement pour un compor- 
tement qui dérangerait l’opinion 
publique. » 

Le projet de réforme, dont la 
version finalisée sera soumise au 
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souvent inapplicable faute de pou- 
voir mobiliser un tiers ou alors fl 
s'agit d'un "faux proche ", tiers re- 
quis par l’hôpital. » Les experts 
souhaitent donc instaurer «un 
seul régime d’hospitalisation sans 
l’accord du malade», qui serait 
calqué, à rentrée, sur la procédure 
des HO et, à la sortie, sur celle des 
HDT. 


prochain Parlement, se veut hu- 
maniste, apte à prévenir les abus. 
Le groupe propose ainsi, concer- 
nant les HO, de « supprimer le mo- 
tif de troubles mentaux entraînant 
un comportement qui trouble 
l’ordre public. Jugeant cette notion 
d’appréciation conjoncturelle», ü 
est mentionné au passage que les 
représentants des ministères de la 
Justice et de l’intérieur n'ont pas 
approuvé une teOe révision. 

Le docteur Gérard Massé, 
membre du groupe de travail, 
nous a précisé, lundi 12 mai, que 
«/es soins obligatoires ne sont pas 
un problème d’ordre sécuritaire ». 


Dénonçant « certaines habitudes 
locales » et un emploi par les 
maires des HO « allant au-delà de 
la pathologie et de la souffrance », 
il ajoute qu’«en pratique, notam- 
ment dans les grandes villes, une 
HO ou une HDT n’est pas détermi- 
née par rapport à sa définition lé- 
gale mais en fonction de l’absence 
ou non d'entourage ». 

« fl n’y a pas toujours de limite 
claire entre danger pour soi et dan- 
ger pour autrui, souligne le rapport 
d'évaluation, les pathologies en HO 
et en HDT se ressemblent („.), le 
statut d’HO est actuellement stig- 
matisant (_), le régime dHDT est 


Une amorce de dialogue entre patients et institution 


«EST-ON SÛR que c’est dans l’intérêt du soin 
qu’on maîtrise, à quatre blouses blanches, celui 
qui est terrorisé pour fui irgecter des neurolep- 
tiques, celui qui a la terreur de la destruction de 
son cerveau et de son identité? Comment 
compte-t-on élaborer ce qu’on appelle une al- 
liance thérapeutique avec quelqu’un qu’on a at- 
taché à un Ht et qui a eu la terreur d’en mourir ? » 
Patricia Gofiaux, représentante de la Fédération 
nationale des associations cT(ex) patients psy 
(FNAP-psy) an sein du groupe d'évaluation, ne 
cache pas son scepticisme. 

« Notre présence n’était pas simple, raconte-t- 
elle, l’ambiance était très tendue,/ avais l’impres- 
sion d’être devenue une syndicaliste !» Selon la 
Jeune femme, rompue aux allers et retours en 
psychiatrie, le groupe de travail sur l'hospitali- 
sation sous contrainte était «plein de bonnes in- 
tentions » mais « hors sujet». « On nous a repro- 
ché un point de vue trop émotif», confie-t-elle, 
ajoutant que « l’on sait encore trop peu de 
choses » et qu’« on sera donc incapable de pré- 


voir les conséquences » d’une révision législative. 
Elle se réjouit pourtant de « la disparition pro- 
grammée de Tinfirmerie de ta préfecture de police 
de ftjris », réservée aux personnes hospitalisées 
d’office sur arrêté préfectoral. 


« L’ASILE AUX ALIÉNÉS b 

Selon M* Gofiaux, le dialogue avec le milieu, 
associatif est devenu aujourd’hui « une mode 
médicale». Dès 1909, Tes malades de rhôprtal 
Sainte-Anne tentèrent de former une associa- 
tion amicale des aliénés dont la devise devait 
être « Tasle aux aliénés». S’il ne date pas dîner; 
le partenariat entre institutions et usagers a 
tout récemment été renforcé avec la réforme de 
la Sécurité sociale et rentrée des représentants 
des malades au sein des conseils d'administra- 
tion des hôpitaux. 

Les quatre associations présentes lors de 
l’évaluation n’ont pas toutes, loin s’en faut, la 
même sensibilité. « Le Groupe informations asile 
(CIA) est beaucoup plus ancien et professionnel 


que nous, dit Patricia Gofiaux, ü dispose d’une 
expérience politique et syndicale. » Le GIA, créé, 
voici près de trente ans par des médecins, s'far. 
téresse essentiellement à la dénonciation des 
internements abusifs. La FNAP-psy se situe plus 
sur le terrain de la réflexion et de- rentrante. - 
Rhésus, quant à efle, paraît plus proche de fins-’ 
titution médicale. 

Hautes trois ont un discours virulent sir les 
médicaments. Le rapport d'évaluation de la loi 
de 1990 indique à cet égard que les usagers par- 
tenaires « préfèrent une législation qui interdi- 
rait, sa qf danger de mort d’ad minist rer un traite- 
ment sans le consentement du malade », pendant 
la période d’observation de soixante-douze 
heures. « La discussion avec les usagers nous a 
pris ta moitié du temps, nous a confié le docteur 
Gérard Massé. Nous avons travaillé sous une vigi- 
lance constante et une pédagogie mutuelle a pu se 
mettre en place.» 


L.F.. 


« UNE SORTE DE SAS b 

Une période d’observation' 
préalable, • de soixante- 
douze heures au maximum - et 
qui serait aussi une «période de 
soins est envisagée avant toute 
prise de dérision. Elle pourrait 
s'effectuer « dans un service adap- 
té à recevoir les urgences psychia- 
triques et équipé pour recevoir des 
malades hospitalisés sans leur 
consentement», note le rapport. 
«U s’agirait d’une sorte de sas, qui 
donne le temps de voir, dans le 
cadre des soins d’urgence », ré- 
sume le docteur Massé. 

La suppression du fameux 
«deuxième certificat» imposé par 
la loi de 1990 est également pro- 
grammée, au bénéfice d’un seul 
avis médical circonstancié. Cer- 
tains psyc h iatres, dont le profes- 
seur Jean-Pierre OUié (hôpital' 
Sainte-Anne. Paris), s’inquiètent 
de voir réapparaître les « caba- 
nons », ces « quartiers d’agités » 
installés dans les hôpitaux géné- 
raux au début du siècle pour ac- 
cueillir les malades en crise. Le 
docteur Massé rétorque que « les 
urgences psychiatriques fant désor- 
mais partie intégrante des urgences 
' médicales à rhôprtal général »; qui 
savent accueillir ce type de pa- 
tients et disposent de «/fis. de 
porte ». Le régime unique envisagé 
par l’expertise impliquerait une 
extenâoiLdes prérogatives préfec- 
torales : 0 comprendrait « une en- 
trée en hospitalisation saris raccord 
du malade, après la période d’ob- 
servation (— X sur arrêté du préfet» 
et « une sortie sur décision du di- ' 
recteur, d'hôpital , sur proposition du 
médecin hospitalier». Les préfets . 
devraient, dans cette hypothèse, 
examiner et signer près de 50 000' 
mesures d’hospitalisation par an. 
Le représentant du ministère de 
l'intérieur a- plaidé, de son côté, 
pour laisser au préfet le pouvoir . 
de régir l’entrée comme la sortie ■ 
des personnes internées. . 

Parce que les structures asilaires 
édatent et se disséminent dans les • 
villes, le groupe de travail pré- 
conise d’assurer une continuité 
des soins hors les murs. Les traite- 


ments non consentis «doivent 
pouvoir être dispensés au plus' 
proche du milieu de vie des ma- 
lades, de manière à favoriser leur 
réinsertion », expliquent les éva- 
luateurs. Les sorties d’essai, auto- 
risées par la loi sous certaines 
conditions, pourraient alors être 
remplacées par « une alternative 
de soins ambulatoires obligatoires » 
pour les malades déjà hospitalisés 
«ns consentement Seuls les pa- 
tients pour lesquels «il est néces- 
saire de tester au préalable la capa- 
cité de vivre à l’extérieur de la 
contrainte hospitalière ou du sec- 


Une évaluation 
pluridisciplinaire 


Le groupe national d'évaluation 
présidé par Hélène StrohL Inspec- 
teur général des afiâbes sociales, 
comptait ring représentants des 
lastiHons (Christian BonaL de la 
direction des hôpitaux, Nathalie 
Rfomet et Daniel Sofana, du mi- 
nistère de la justice, Françoise 
Cbaponeau, du ministère de Ptn- 
térieuç Gérard Massé, de la nris- 
skm nationale d’appui en santé 
mentale), un Infir mier général 
(françois Mousson), un dbectenr 
d’hôpital (Jacques François), on 
praticien hospitalier (Annie Ra- 
monX^on médecin générafiste (Eli- 
sabeth Maurel- Arrigtü), deux psy- 
chiatres fibécanx (Alain Gamand 
et Jacques Briand), un méderin 
inspecteur de la santé (Christine 
Bouvier), cfbq représentants do 
ndBeo associatif (KÙrice Butri, dn 
cia, Henri Lachanssée, de FOna- 
fam, Josée Chinean^ de Rhésus, 
Jacques Lombard et Patricia Gof- 
fianx, de la FNAP-Psy),’ et deux 
rapp orteur s (Jean-daude Chasta- 
net et Martine démente, dé la 
DGS). . 


leur » seraient encore soumis au 
régime des sorties à l’essai. 
L’agresseur de Philippe Douste- 
BJazy à Lourdes bénéficiait de 
cette formule. • 

Le dispositif élaboré par le 
groupe national d’évaluation est 
« réformable en fonction de l’évolu- 
tion de la discipline et des modes de 
prise en charge », concluent les 
rapporteurs. Nul donte que la 
journée du 14 mai lui apportera 
son lot de critiques et d’amende- 
ments. 


Laurence FoO£a 



Le dispositif légal 


• Hospitalisation sur demande 
d'on tiers. La loi du 27 juin 1990, 
relative aux droits et à la 
protection des personnes 
hospitalisées en raison de troubles 
mentaux et à leurs conditions 
d’hospitalisation, stipule 
(article L-133) : « Une personne 
atteinte de troubles mentaux ne 
peut être hospitalisée sans son 
consentement à la demande d’un 
tiers que si: 1. ses troubles rendent 
impossible son discernement; 2. son 
état impose des soins immédiats 
assortis d’une surveillance 
constante en milieu hospitalier. » 

La demande d’admission peut être 
présentée « soit par un membre de 
la famille du malade, soit par une 
personne susceptible d’agir dans 
l’intérêt de celui-ci (—) ». Elle est 
« accompagnée de deux certificats 
médicaux», le premier devant être 
établi par « un médecin n'exerçant 
pas dans l’établissement accueillant 
le malade ». L’admission peut être 
prononcée au vu d’un seul 
certificat, « à titre exceptionnel et 
en cas de péril imminent pour la 
santé du malade ». Dans les 
vingt-quatre heures suivant 
l'hospitalisation, le maintien à 
/'hôpital est confirmé on infirmé 
par un nouveau certificat Des 
copies de tous ces documents 
doivent être adressées au préfet 
dans les trois jours. La levée de 


l'hospitalisation s’effectue sur 
demande d’un tiers ou fente d’un 
nouvel examen circonstancié dans 
les douze à quinze jouis suivant 
radmission. 

• Hospitalisation d'office. . 
L’article L-342 de la loi prévoit : 
«A Paris, le préfet de police et, 
dans les départements, les préfets 
prononcent par arrêté, au vu d'un 
certificat médical circonstancié, 
l'hospitalisation d’office (._) des 
personnes dont les troubles 
mentaux compromettent l’ordre 
public ou ta sûreté des personnes. 
(—) Les arrêtés préfectoraux sont 
motivés (—). » 

Une procédure d’urgence est 
prévue (article L-343) :« En cas de 
danger imminent pour la sûreté des 
personnes, attesté par un avis 
médical ou, à défaut, par la 
notoriété publique, le maire et, à 
Paris, les commissaires de police, 
arrêtent à l’égard des personnes 
dont le comportement révèle des 
troubles mentaux manifostes toutes 
les mesures provisoires nécessaires, 
à charge d’en référer dans les 
vingt-quatre heures au préfet, qui 
statue sans délai et prononce, /il y 
a lieu, un arrêté d’hospitalisation 
d'office. » Un nouveau certificat 
est établi dans les quinze jours, 
puis un mois après rentrée du 
malade, et ensuite au moins tous 
les trois mois. La sortie est acquise 
faute de décision préfectorale 
dans fes délais prescrits. 


Le CP0A de Sainte-Anne fait office de gare de triage des urgences 


DANS la vaste salle d’attente 
agrémentée de quelques plantes 
vertes, deux infirmières écoutent, 
autour d’une table, les dniéanr» 
d’une petite grand-mère venue ac- 


RE PORTAGE. 

L’entretien 


permet d’évaluer 
si ^hospitalisation 
est nécessaire 


compagner son mari. De toute évi- 
dence, l'homme ne souffre pas de 
maladie mentale. «Sans doute son 
épouse ne se serd-efle plus ta force 
de s’occuper de lui », suppose le 
docteur Marie-Jeanne Guedj, res- 
ponsable du service de consulta- 
tion psychiatrique- d’orientation et 
d'accueil (CPOA) de l'hôpital 
Sainte-Anne à Bans. « Comme c’est 
souvent le cas, cette dame ne tient 
pas à abandonner son mari à (hôpi- 
tal psychiatrique. Elle a avant tout 
besoin de conseils. Dans ce cas pré- 
cis, nous avons repris contact avec le 
médecin de famille pour voir avec 
lui quelle action ü est possible d'en- 
visager pour aider à la prise en 
charge du mari tout en évitant son 
hospitalisation. » 

Chaque année, onze mill e per- 
sonnes prennent conseil auprès 
d'un psychiatre dn CPOA et, 


contrairement à une idée reçue, la 
majorité y vient volontairement : 
seuls 15 % des consultants sont en- 
suite hospitalisés sous la 
contrainte à la demande d’un tiers, 

« parce que l’état mental du patient 
ne lui permet pas de juger de l’op- 
portunité des soins », prédse le doc- 
teur Guedj. S’il est installé au sein 
de l’hôpital Sainte-Anne, le CPOA 
n’en constitue pas pour autant son 
sas d’entrée. 11 apparaît plutôt 
comme une sorte de gare de triage, 
où infirmiers et psychiatres 
écoutait les souffrances d’un pa- 
tient avant de décider de l’bosptta- 
User - on ne dit plus interner-, de 
Torienter vers un service ambula- 
toire, ou simplement de le rassurer ’ 
sur son état raeutaL « Le principe 
est d’obtenir le consentement du 
malade, poursuit Marie-Jeanne 
Guedj, et d’arriver à une hospitali- 
sation libre. » 

U n’y a guère que dans le cas des 
hospitalisations d’office (HO) que 
l'avis du patient n’est pas systéma- 
tiquement pris en compte. « La loi 
est claire, les HO sont possibles uni- 
quement lorsque l’état du malade 
compromet Tordre public et repré- 
sente un danger pour la sécurité ' 
t f autrui», explique le docteur 
Guedj. Le CPOA de Sainte-Anne a 
d’ailleurs rarement à se prononcer 
sur ces cas. Un service dépendant 
de la préfecture de police de Paris, 


installé dans l’enceinte du centre 
hospitalier, gère la quasi-totalité 
des demandes de HO. Le CPOA, 
pour sa part, se consacre au tout- 
venant de l’urgence psychiatrique : 
petites dépressions, tentatives de 
suiride ou cas pathologiques plus 
lourds. 


«UN MOMENT DE RUPTURE > 

«Notre but n’est pas d’obtenir 
une hospitalisation à toute force, 
souligne M*» Guedj. Nous sommes 
là pour tenter de tirer tous les fois 
d’une situation embrouillée qui a 
conduit à un état pathologique. 
L’entretien avec le malade et avec 
son entourage nous permet d’éva- 
luer la situation et le mode de 
communication de la famille. Si 
nous estimons que VhospitaHsation 
n’est pas nécessaire, nous proposons 
une autre modalité d’accès aux 
soins. La non-hospitalisation ne si- 
gnifie pas un refus de prise en 
charge. Il existe aujourd’hui suffi- 
samment de structures en dehors de 
ThôpitaL» . 

Dans la grande majorité des cas, 
une écoute attentive et quelques 
conseils permettent de « rassurer» 
le constatant «Son arrivée dans 
notre service intervient toujours à un 
moment de rupture - sentimentale, 
professionnelle ou de soins -, qui 
pousse à Fédatement de la crise», 
raconte Marie-Jeanne Guedj. Un 


médecin de famille absent, un télé- 
phone qui ne répond pas, des re- 
pères qui disparaissent pour une 
raison ou pour une autre et l’on se 
retrouve aux portes du CPOA. «ti 
n’est pas rare. que des adolescents 
consultent pour simplement être ras- 
surés sur leur état mental, confie le 
psychiatre. 0 suffit qu’ils se sentent 
différents pour se croire fous. » 
Parfois, les psychiatres ont à af- 
fronter des cas plus lourds, où la 
pathologie est clairement identi- 
fiée: « Cest là qufflfimt essayer de 
convaincre de Tutilité d’une hospita- 
lisation, reprend M“ Guedj. Nous 
remettons à plat ce qui se passe et ce 
qui s'est passé dans l’histoire du pa- 
tient pour tenter d’y remettre de 
Tordre. » Mais, crainte du «qu’en- 
dira-t-on » ou refus d’affronter la 
réalité de la maladie mentale, il 
n’est pas toujours facile d'obtenir 
l’accord du malade ou de sa fa- 
nrïlfe - Ce jour-là, contre f avis dn 
psychiatre qui vient d'examiner 
son fils de dîx-sept ans, ime.mère 
refrise rhospitafl-satinuL « Nous ne 
pouvons évidemment rien imposer, 
conclut Marie-Jeanne Guedj, mais 
l'expérience montre que la famille 
revient quelques jours plus tard, * 
lorsqu'elle a pris conscience qu'elle 
ne parviendra pas à résoudre seule 
le problème.» 
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Le tribunal des conflits arbitre en défaveur 
des droits des étrangers face à l’administration 

Présidée par Jacques Toubon, la juridiction examinait le cas de deux passagers clandestins 

Prfaidé par je garde des sceaux et composé à brtré dans un sens non favorable aux défenseurs clandestins, les tribunaux judiciaires et adminis- 
parts égalés de conseillers à la Cour de cassation - des droits des étrangers un conflit de compé- tratifs . Les possibilités de recours en matière 
et au Conseil trEtat. le tribunal des conflits a ar- tente opposant dans une affaire de passagers d'immigration s'en trouvent ainsi limitées. 


Bernard Tapie récuse 
tout soupçon de corruption 
dans les comptes de TOM 

Sa défense a soulevé une exception de nullité 


UN MINISTRE de la justice 
consacrant l'impuissance des juges 
judiciaires face au gri gno ta ge des 
libertés par l' adminis tration : cette 
partition surréaliste s’est jouée, 
lundi 12 mai, devant le tribunal des 
conflits, l’instance chargée <f arbi- 
trer au plus haut niveau les que- 
relles de compétence opposant les 
tribunaux j udiciair es et administra- 
tifs. Jacques Toubon, fait excep- 
tionnel, présidait en personne cette 
juridiction composée à parts égale* 
de conseillers à la Cour de cassa- 
tion et an Conseil cTEtaL La lcd fait 
en effet du garde des sceaux P auto- 
rité habilitée à trancher lorsque le 
tribunal des conffits est strictement 
partagé. Le cas s'était présenté, le 
13 janvier, dans une affaire oppo- 
sant le ministère de l’intérieur à 
deux Marocains, passagers clan- 
destins que la police avait empê- 
chés de débarquer pour ne pas 
avoir à statuer sur leur demande 
cf admission en France. 

Saïd Ben Salem et Abdallah Taz- 
naret avaient embarqué discrète- 
ment à bord du FeUx, un navire al- 
lemand, lois de son escale de Cueta 
(Maroc). A Honfleur, dans la nuit 
du 8 au 9 août dernier, le comman- 
dant avait signalé la présence des 
deux clandestins. Comme to uj o u rs 
en pareil cas, la pofîce avait refusé 
de laisser les deux hommes fouler 
le sol français, où la loi exigerait 
leur maintien dans une « zone cf at- 
tente » soumise à un contrôle judi- 
ciaire. Comme à chaque ibis que ce 
genre de situation est rendu public, 
des avocats avaient demandé en . 


référé aux juges du tribunal de 
grande instance de qualifier le refus 
policier de « vote défait », situation 
grave d'atteinte aux libertés par 
T autorité publique qui, seule, per- 
met au juge judiciaire et non pas au 
juge administratif de se déclarer 
compétent et de condamner éven- 
tuellement l'administration dans 
de brefs délais. Comme souvent, 
les magistrats leur avaient donné 
raison. Mais, cette fois, le ministère 
de l'intérieur, récusant l'existence 
de la voie de fait, avait contesté 
leur compétence et « élevé » Par- 
faire devant le tribunal des conflits, 
empêchant les juges judiciaires de 
statuer sur le fond. 


Une jurisprudence 
restrictive 

a ainsi été confirmée 
et étendue 


C’est là le cœur du débat : P ad- 
ministration a-t-elle le pouvoir de 
paralyser le contrôle des juges sur 
ses propres agissements touchant 
les Ubertés fondamentales, en Poc- 
cunence le droit d’aller et venir et 
celui de disposer d*un recours ef- 
fectif? Oui, a tranché en substance 
le tribunal des conffits, grâce à la 
voix décisive du garde des sceaux. 
Après deux heures de délibération, 
cette formation a ainsi confirmé et 
étendu, en matière de droit des 


étrangers, sa jurisprudence restric- 
tive qui tempère le principe consti- 
tutionnel selon lequel le juge judi- 
ciaire est le gardien des libertés 
publiques. La haute juridiction a 
ainsi déclaré « nulle et non ave- 
nue » la procédure engagée en ré- 
féré. 

Le tribunal des conflits a cons- 
déré que les dispositions du code 
de procédure pénale, qui donnent 
une compétence exclusive au juge 
judiciaire « dans tous les cas d’at- 
teinte à la liberté individuelle », « ne 
sauraient Être interprétées comme 
autorisant les tribunaux judiciaires à 
faire obstacle à des décisions prises 
par l’administration en dehors des 
voies de fait ». Or, le tribunal prési- 
dé par Jacques Toubon a considéré 
qu’une telle « voie de fait» n’était 
pas caractérisée dans le cas des 
deux clandestins de Honfleur. 

Rappelant que la législation sur 
les étrangers a «attribué en prin- 
cipe à radministration » le pouvoir 
d'interdire F entrée en France à un 
étranger et de l’éloigner par la 
force, la haute juridiction a estimé 
que les refus opposés à MM. Ben 
Salem et làznaret « ne sauraient 
(_.) être regardés comme constitutifs 
de voies défait», même si elles ve- 
naient à être qualifiées d’illégales. 
Dans sa largesse, une telle formu- 
lation vise la quasi-totalité du 
contentieux des lois sur l’immigra- 
tion. 

Ainsi, dans ce domaine décisif 
des libertés publiques, les recours 
en référé pour voie de fait contre 
les abus de l’administration ne 


peuvent plus, en principe, aboutir. 
Cette dérision tend à rendre ineffi- 
caces des telles actions, en mettant 
bois cirant 1 es juges judiciaires, 
seuls à disposer de cette procédure 
permettant d’enjoindre l'adminis- 
tration de faire cesser immédiate- 
ment une atteinte aux libertés. Au- 
torisée devant les seuls tribunaux 
administratifs où elle est incompa- 
rablement plus longue, la procé- 
dure n’a aucune chance d’atteindre 
son but : le bateau et ses clandes- 
tins seront repartis depuis bien 
longtemps lorsque le tribunal ad- 
ministratif aura statué l 

Plaidant devant un Jacques Tou- 
bon visiblement absorbé par 
d’autres dossiers, M* Didier Bou- 
thors avait tenté de démontrer, en 
vain, que la consignation d*un 
étranger à bond d'un navire «ne se 
rattache à aucun texte légistatif et 
porte en soi de graves atteintes à la 
liberté individuelle ». Four sa part, 
le commissaire du gouvernement, 
Jacques Arrighi de Casanova, avait 
a dmis l’inégalité des agissements 
de radministration mais conclu à 
l’absence de voie de fait et à la 
compétence du juge administratif. 

Ainsi, en matière d'immigration, 
le comportement, même manifes- 
tement iDégal, de radministration 
ne peut pratiquement plus être 
sanctionné de façon efficace. Une 
nouvelle porte se referme au nez 
des défenseurs des droits des 
étrangers. Avec la bénédiction du 
garde des sceaux. 

Philippe Bernard 



Dans l'affaire de la Josacine empoisonnée, Claudine Pichon, 
la femme de ménage, distille les confidences qu'elle a recueillies 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 

A Gruchet-Ie-VaJasse (Seine- 
Maritime), Claudine Pichon 
épouse Lecarpentier fait des mé- 
nages. Au printemps J 994, cette 
quadragénaire au lourd chignon 
auburn, campée dans sa robe 
verte à larges plis, travaillait chez 
Jean-Michel et Sylvie Tocqueville, 
qu’elle tutoie, et « faisait » une 
heure chez ITT, la petite entreprise 
de Jean-Marc Dépêtrais. Côtoyant 
trois des personnages-clés du pro- 
cès de la Josacine empoisonnée, 
Claudine Pichon aurait donc es- 
suyé les poussières du drame pas- 
sionnel que l’accusation expose en 
mobüe à l’affaire. 

« Un jour, dit-elle, lundi 12 mai, 
devant la cour d’assises de Seine- 
Maritime, fai trouvé Jean-Michel 
en pleurs cher lui . parce que sa 
femme voulait le quitter [pour 
M. Déparais]. JI prenait des médi- 
caments— Un truc en 9 mS 9 — Je ne 
me souviens plus, il voulait se 
pendre, fai dû faire la psychologue 
pour qu’il ne fasse pas ça là.» 
Question paroles, la femme de 
ménage a des ressources. £üe a 
aussi des yeux pour voir et des 
oreQles pour entendre, même ri 
elle prend soin de faire le ménage 
quand les hommes ne sont pas là 
« pour éviter les rumeurs ». « Sylvie, 
elle était devenue coquette, elle 
avait raccourci ses jupes. Elle était 
très amoureuse de M. Deperrois, 
paraît-il. Mais enfin, je ne pensais 
pas qu’elle irait jusqu’à— consom- 
mer. Je croyais, que ce n'était qu’un 
flirt Jean-Michel lui, il m'a dit qu’U 
avait eu aussi des aventures. Alors, 
je lui ai dit: 9 C'est peut-être bien 
fait pour toi, mais je ne crois pas 
qu'elle s'en aMe." » 

«UN COUREUR» 

Rajustant ses lunettes dorées, 
Claudine Pichon, témoin de Jého- 
vah, livre alors longuement ses 
convictions teintées de prosély- 
tisme, que partageait jadis Sylvie 
Tocqueville, ancienne adepte. 
« On souscrit à des obligations mo- 
rales, n'est-ce pas. Avec l’adultère, 
on se met en marge de la commu- 
nauté. » R d’embrayer sur Jean- 
Marc Deperrois, dont l’accusation 
estime - sans en faire pour l’ins- 
tant la réelle démonstration - qu’il 
a voulu empoisonner Jean-Michel 

Tocqueville pour refaire sa vie 
avec r épouse de ce dernier et qn’fl 
a ainsi, se méprenant sur le médi- 


cament, causé la mort, le 11 juin 
1994, de la petite Emilie Tanay. 

« Je suis allée voir M. Deperrois 
pour lui parier, confesse la femme 
de ménage, lui, il m’a parié de sa 
femme [Anne-Marie] avec respect 
et considération. Quand fai voulu 
lui parier de Sylvie, fai senti dans 
son parler un certain dédain. Alors 
je suis retournée dire à Jean-Mi- 
chel: ‘Th femme a affaire à un sé- 
ducteur, tu sais, un,de ces types qui 
aiment les amuse-gueules, les 
consomment et puis les jettent 9 
D'ailleurs, il m’avait donné l’im- 
pression d’ttre un coureur, il 
m'avait déjà déshabillée du regard. 


M. Deperrois. Pourtant, fêtais dé- 
guisée en femme de ménage— » 

Un Sottement gagne la cour 
d’assises, dont l’ambiance parait 
un temps moins tendue après la 
série de nouveaux témoignages 
qui ont donné, lundi matin, du 
crédit aux explications de Jean- 
Marc Deperrois concernant l'utili- 
sation et l'achat du cyanure de so- 
dium quH avait détenu. Là encore, 
la déposition de la femme de mé- 
nage prend à contre-pied la thèse 
de l’accusation qui veut imputer 
un acte de jalousie criminel à l’ac- 
cusé. « Jean-Marc Deperrois n’était 
pas amoureux de Sylvie Tocque- 


ville », affirme Claudine Pichon, 
qui précise avoir rencontré « dans 
la rue, il y a huit jours», Jean-Mi- 
chel TocquevîDe, qui lu! aurait dit 
que sa femme était pour sa part 
« toujours amoureuse de Deper- 
rois ». « Un homme qui se plaint 
tout le temps de maux divers », ce 
Jean-Micbel Tocqueville, dit la 
femme de chambre. «Il a mal à 
l’estomac et il a l'intestin fragile ; il 
consulte chaque fois des spécialistes 
et il ramène tout à lui.» Et d'ajou- 
ter, sans conclure : «Moi, si f avais 
eu un mari comme ça— » 

Jean-Michel Dumay 


Un commando nationaliste démantelé en Corse-du-Sud 


LES RESPONSABLES des en- 
quêtes judiciaires sur les attentats 
commis ces derniers mois dans la 
région d’Ajaccio ont la conviction 
d’avoir démantelé, lundi 12 mai, le 
commando à l’origine de la plu- 
part des actions à l’explosif perpé- 
trées en Corse-du-Sud. 

Seize personnes pioches de la 
Cuncolta NaziunaUsta et de sa 
branche clandestine, le FLtyC-ca- 
naJ historique, étalent toujours en 
garde à vue, mardi matin en 
Corse, au lendemain du coup de 
filet opéré au terme de six mois de 
surveillances conduites par le ser- 
vice régional de police judiciaire 
d’Ajaccio. 

Les interpellations ont été 
menées en présence du juge pari- 
sien Gilbert Thiel, chargé d’une 
information judiciaire visant no- 
tamment F attentat qui avait en- 
tièrement détruit, le 1“ no- 
vembre 1996, l’immeuble abritant 
Jes locaux de France Télécom à 
Ajaccio. ■ 

A l'intérieur d’un conteneur .en- 
treposé sur le site d'une entre- 
prise de casse exploitée par un 
ferrailleur de Sarrola-Caxpodno, 
les enquêteurs ont découvert lun- 
di un arsenal d’engins explosifs 
« prêts à l’emploi » : des bouteilles 
de gaz sur lesquelles des détona- 
teurs avaient déjà été assemblés, 
des bâtons d’explosifs et une gre- 
nade. Des pistolets, des revolvers, 
un gflet pare-balles et des gre- 
nades ont en outre été saisis chez 
certains des activistes interpellés. 
Parmi les personnes placées en 
garde à vue figurent un conduc- 
teur d’engins et un menuisier 


corses, qui étaient l'objet depuis 
l’automne dernier de surveil- 
lances suivies par les policiers du 
SRPJ. 

Outre le spectaculaire attentat 
ayant dévasté l’immeuble de 
France Télécom, inauguré 
en 1992, le coup de filet du 12 mai 
a concerné une série d’actions ter- 
roristes qui avaient également été 
revendiquées par le FLNC-canal 
historique. B s'agit en particulier 
de la « nuit bleue » du I e- au 2 fé- 
vrier, au cours de laquelle des di- 
zaines d’établissements bancaires 
et d’édifices publics avalent été 
touchés, ainsi que de l’attentat du 
13 mars contre un centre de va- 
cances de Porticcïo. 


Depuis le début de l’année, 
quatre-vingt-quinze attentats et 
tentatives d’attentats revendiqués 
par des nationalistes corses ont 
été enregistrés par la police judi- 
ciaire. Sans compter (es toutes 
dernières interpellations, les ma- 
gistrats spécialisés dans les dos- 
siers corses ont placé sous écrou, 
depuis le 1® janvier, trente-huit 
personnes, pour des faits relevant 
d’infractions terroristes: Un « re- 
cord historique », commente-t-on 
place Beauvau, où l’on note que 
trente-sept nationalistes corses 
avaient été écroués au cours de 
l’année 1996. 

Erich Inciyan 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 
« Corruption »... Q fallait bien 
que quelqu’un prononce le mot. U 
fallait bien qu’un prévenu, un 
avocat ou un 
magistrat le 
place d’entrée 
de jeu au cœur 
des débats 
puisqu’il était 
dit que le 
soupçon des 
PRo&s matchs de 
football truqués planerait, quoi 
qu’il advienne, sur ce procès. 
« Corruption », sujet promis, sujet 
dü. Cest en fait l’un des défen- 
seurs de Bernard Tapie, M* Jean- 
Yves Iienard, qui a pris l’initiative 
d’en parler, dès la première four- 
née d’audience, hmdi 12 mai, de- 
vant le tribunal correctionnel de 
Marseille. En milieu d’après-midi, 
alors que le président Guy Richar- 
té venait d’appeler M- Tapie à la 
barre pour lui faire préciser quel- 
ques éléments biographiques 
-nom, âge, profession, situation 
de famille, revenus actuels -, 
M e Lienard est passé à l’offensive. 
Une manière d'afficher la détermi- 
nation de son client sur ce thème 
sensible. 

U a d’abord rappelé une évi- 
dence : du strict point de vue judi- 
ciaire. l'ancien président de 
l’olympique de Marseille n’est pas 
poursuivi pour corruption. Pas 
plus, du reste, que les dix-neuf 
autres prévenus. Certes, fl lui est 
reproché divers délits - abus de 
biens sociaux, faux et usages de 
feux -, mais pas d’avoir corrompu 
des joueurs ou des arbitres. Autre- 
ment dit, même si Bernard Tapie a 
été condamné à huit mois d’em- 
prisonnement ferme dans l'affaire 
du match Valenriennes~OM, fl ne 
faut pas se tromper de dossier. 
Dans le Nord, fl avait été question 
d’« enveloppes » pour que des ad- 
versaires « lèvent le pied ». A Mar- 
seille, il faudra s’en tenir aux 
comptes de l'OM, rien qu’aux 
comptes de l’OM. c’est-à-dire aux 
101 millions de francs qui auraient 
été détournés entre 1987 et 1993. 

« PARTIALITÉ » 

Dans ces conditions, pourquoi 
parler de «corruption »? Parce 
que le juge d'instruction lui-même 
n’avait pas hérité à Je faire dans 
son ordonnance de renvoi du 
B décembre 1996. Pierre Phiüpon 
affirmait en effet que l'argent 
avait notamment servi à « gagne r, 
quel qu’en soit le prix ». Si l’on en 
croit plusieurs personnes mises en 
cause dans le dossier (Jean-Pierre 
Bernés, Ljubo Barin et Jean-Louis 
Haguenauer). différents matchs 
auraient été « achetés », en parti- 
culier en Coupe d’Europe. Les 
trois hommes, mais aussi F ancien 
entraîneur de Nantes Miroslav 
Blazevîc, pourront s'exprimer sur 
ce point puisqu'ils ont répondu à 
la convocation du tribun aL 
M' Lienard reproche donc au 
juge d’avoir accusé son client 
alors qu’officieliement ce dernier 
n’était pas poursuivi pour des faits 
de corruption. « Le magistrat ins- 
tructeur n’a jamais demandé de ré- 
quisitoire supplétif, le procureur n’a 
jamais requis une mise en examen 
supplémentaire », a indiqué l'avo- 
cat vers aillais. En fait, ses critiques 
portent surtout sur la page 179 du 


document. Une page où le juge 
dépeint M. Tapie comme « un pré- 
sident omnipotent et omniprésent, 
quasi-dictateur, de l’OIympique de 
Marseille» qui aurait « utilisé ce 
club au bénéfice de sa propre 
image et au détriment d’une ville 
qu’il prétendait servir et dont B a 
contribué à ternir un peu plus la ré- 
putation ». M* Lienard voit là un 
signe de « partialité », « une sorte 
d’animosité personnelle ». 

Trois autres lignes l'indignent : 
celles concernant justement 
d’éventuelles rencontres tru- 
quées. Au sixième paragraphe, 
M. Philipon écrit : « Ensuite, pour 
éviter ou atténuer l’aléa que 
comporte nécessairement tout 
match de football, il a fallu détour- 
ner de l’OIympique de Marseille des 

Michel Charasse 
ne sera pas entendu 

L’ancien ministre du budget 
Michel Charasse, fidèle soutien 
de M. Tapie à Fépoqne des faits, 
ne sera pas entendu comme té- 
moin. Le tribunal a rejeté la de- 
mande déposée en ce sens par 
Tune des parties civOes, r ancien 
inspecteur de police Antoine 
Gaudino. Le président Rjcharté 
a indiqué avoir reçu, le 2 mal, 
une lettre de M. Charasse affir- 
mant ne pas être « concerné » 
par cette affaire. Q précisait, en 
outre, qu’il serait retenu, les 12 
et 13 ma], par une session du 
conseil général du Puy-de- 
Dôme. Le tribunal, qui s’est 
pourtant donné jusqu’au 30 mai 
pour examiner les comptes de 
TOM, a jugé « valable et légitime 
l'excuse de M. Charasse ». Lundi, 
Il a aussi été question des an- 
ciens gardes des sceaux Michel 
VauzeDe et Henri NalleL M. Ta- 
pie a tenu à préciser qu'il n’avait 
bénéficié d’aucune protection 
de leur paît. 


fonds très importants dans le but de 
fausser la compétition sportive. » 
S’insurgeant contre ce qu’il ap- 
pelle « un procès en sorcellerie», 
M* Lienard revient sur la manière 
dont les médias ont rendu compte 
- « avec délectation », selon lui 
-de cette page 179. «Je n’en mis 
pas le procès aux journalistes, a-t-il 
dit, ils ne risquaient même pas la 
diffamation car il suffisait d’ouvrir 
les guillemets ». Son client a pour- 
tant engagé une procédure en dif- 
famation contre Le Monde pour 
avoir révélé les conclusions du 
juge dans ses éditions du 3 jan- 
vier— 

A la suite de cette explication de 
texte de M 1 Lienard, la défense de 
l'ancien président de l’OM a sou- 
levé une exception de nullité de 
l’ordonnance de renvoi, mais le 
tribunal a décidé de joindre l'in- 
cident au fond. A aucun moment, 
même lorsque les avocats de la 
partie civile ripostaient pour dé- 
fendre le magistrat instructeur, 
M. Tapie ne s’est exprimé sur la 
corruption, laissant son défenseur 
en première ligne, fl aura l’occa- 
sion de s'expliquer dans les joins à 
venir: le sujet paraît désormais 
difficile à éviter. 

Philippe Broussard 
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SOCIÉTÉ 


En appel, 
le parquet requiert 
contre NTM 


des jours-amendes 
au lieu de la prison 


Alfred Sirven aurait bénéficié d'une commission de 14 millions de francs 


LeiuœEvaJofyadâvréimirox^ «afltegénérafes* au sein du groupe torsdeb pnfr- 

œntreAlfred Skvei, «directeur rfHWqutaine. Bénéfï- sktence de U FtodvPrigent M. Sirven est soqjçomé 
dant du statut de résident suisse et responsable des devoir perçu aie œmrression de H mBons de francs. 


AIX-EN-PROVENCE 
de notre envoyé spécial 

Condamnés le 14 novembre 1996 
par le tribunal correctionnel de Tou- 
lon à six mois de prison, dont trois 
fermes, et six mois d’interdiction 
d’exercer leur métier pour «ou- 
trages par paroles », les deux chan- 
teurs du groupe de rap NTM, Bruno 
Lopes (alias « Kool Shen ») et Didier 
Morvüle (« joey Starr »), comparais- 
saient le 12 mai devant la 
7 e chambre de la cour d’appel d’Aix- 
en-Provence. Le substitut général, 
Pierre PhiHpon, a reconsidéré ce ju- 
gement en requérant contre chacun' 
d'eux cent jours-amendes de 
500 francs par jour (soit 
50 000 francs chacun). 

Durant Taudience, 0 a été longue- 
ment question de cette soirée du 
14 juillet 1995 à La Seyne-sur-Mer 
(Var) à la fin de laquelle vingt-rôt 
gar diens de La paix avaient déposé 
plainte, reprochant aux chanteurs 
de les avoir pris à partie en termes 
injurieux dans des textes improvisés 
entre deux chansons. M» Michel 
Blum. l’un des avocats de NTM, a 
argumenté sur « l’ampleur sociolo- 
gique prise par le débat dans une 
confrontation entre deux malaises, ce- 
lui de la police et celui de ta Jeunesse 
sam avenir». «Ne venez pas au se- 
cours de rhonneur du juge Boulanger 
mais sauvez le nôtre I», a demandé 
M c Christian Ch arrière- Boum azel, 
second conseil du groupe, pour qui 
«le jugement de 7 buton ne s'appa- 
rente pas à la justice mais à une exé- 
cution ». Le substitut général a sem- 
blé sensible à ces arguments, en 
nuançant la gravité des faits incrimi- 
nés «qui n’ont pas entraîné de dé- 
sordre public». Le jugement a été . 
mis en dâibéré au 23 juin. 


José Letizbd 


CONSIDÉRÉ depuis des mois 
comme rhomme-clé de l'affaire 
Elf, Alfred Sirven est désormais 
l’objet de recherches actives. Le 
juge d’instruction Eva Joly a déli- 
vré à son encontre un mandat 
d’arrêt international et son nom 
figure, depuis le 5 mai, sur le fi- 
chier des personnes recherchées 
par la police, si bien que le simple 
franchissement d’une frontière - 
en France ou à Fétranger - est sus- 
ceptible d'entraîner son interpel- 
lation. 

Mis en cause de manière ré- 
currente depuis le début de F ins- 
truction, cet ancien directeur 
d’EIf-Aquitaine, chargé des «af- 
faires générales » sous la prési- 
dence de Loîk Le Flocb-Prigent, 
avait été désigné, le 4 avril, par 
l’intermédiaire André Guelfi, 
comme l’un des bénéficiaires 
d’une commission versée par le 
groupe pétrolier français lors 
d’une opération au Venezuela (Le 
Monde du S avril). Curieusement, 
cette nouvelle accusation n’avalt 
pas déclenché de poursuites im- 
médiates contre M. Sirven, susci- 
tant certaines interrogations 
jusque dans les milieux proches de 
l'enquête. 

Les bordereaux bancaires déte- 
nus par le juge attestent le verse- 
ment, via une société de M. Guelfi, 
de 23 millions de dollars (environ 
14 millions de francs) sur un 
compte ouvert à la CBI-TDB 
Union bancaire privée de Genève, 
et numéroté 57007 SA - les ini- 
tiales SA pourvant désigner Alfred 
Sirven. «Je me rappelle que cette 
somme était destinée à Alfred Sir- 
ven », avait de toute façon tranché 
André Guelfi. Mais alors que des 
éléments identiques avaient pro- 
voqué, le même 4 avril, la déü- 


DISPAR1TION 


AU CARNET DU « MONDE : 


Dom Robert 


Mehraa, 


Un martre de la tapisserie JeraiM 


long encore sera le chemin. 


ENTRÉ au monastère bénédic- 
tin d’En Calcat (Tam) dès 1930, 
Dom Robert, né Guy de Chaunac- 
Lanzac, est mort samedi 10 mai, 
dans sa quatre-vingt-dixième an- 
née. De sa rencontre avec Lurçat 
datait son orientation vers la ta- 
pisserie, après un cheminement 
artistique commencé dès l’en- 
fance et l'adolescence dans une 
fréquentation assidue du Louvre 
et poursuivi aux Arts décoratifs. 
Ses relations avec Maritain et 
Cocteau ont complété la première 
partie de sa vie, jusqu’à l'entrée 
chez les bénédictins commandée 
par « un appel soudain » à la suite 
d'une entrevue avec Maxime Ja- 
cob, devenu Dom Clément, musi- 
cien réputé. 

Mais c’est en pleine démobilisa- 
tion, « sur une route au soleil expo- 
sée » non loin de Carcassonne, 
que s'imposent à lui, « comme des 
miniatures persanes» dans leur 
force originelle, les basses-cours 
qui peupleront ses compositions. 
Sous le soleil languedocien, qui 
éclaire sa quête, fleurissent les 
ombelles qu’il contemple et re- 
produit «vue à hauteur de teckeL 
à contre-jour, dans les lumières 
obliques du matin et du soir ». 

Suit une parenthèse de dix ans - 
1947-1957 - au monastère breton 
de Kerbeneat, puis à Buckfast Ab- 
bey, dans le Devonshire, sorte de 
« convalescence morale» au len- 
demain de la Libération et des 
premiers succès acquis dès 1943, 
lors d'une exposition au Musée 
des augustîns à Toulouse. Les an- 
nées 60-80 seront celles d'une I 
riche période de création, en rela- 
tion avec les ateliers Tabard et 
Goubely d'Aubusson, marquée 
par plusieurs expositions à la ga- 
lerie La Demeure (Paris), qui a 
contribué au renouveau de la ta- 
pisserie française, puis à la galerie 
Inaiti. En 1990, les musées d’An- 
gers et d’Albi ont été les derniers 
à montrer son œuvre au public. 


Celte vie dans laquelle je t’ai 
accompagné, ai la pétris désormais de tes 
mains, je te regarde, j’ai un pen peur mais 
grande confiance. 

Bonne route. mon fils. 


Décès 


- Mireille Chercbevsfcy. 

Lia et Nicolas Curgaor), Jamila 
Hedeoud, 
ses enfants, 

ont le chagrin d’annoncer le décès de leur 
tante, grand-tante et amie. 


Madeleine BERNARD, 
croix de guerre. 

médaille de la Résistance 1935-1940. 


survenu le 9 mai 1997, dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 


12. cour du Uegat, 
75013 Paris. 


- M* Michel Briguet-Lamane. 
son épouse, 

Ses enfants. 

Scs petits-enfants. 

Et arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


M. Michel 

B RI GUET-LAMARRE, 
pianiste, 

chevalier de la Légion d'honneur. 


survenu à Paris, le 5 mai 1997. 


L'inâné ra Don a eu lieu dans l'intimité 
familiale. 


- Le directeur de F IUFM de 
l’académie de Versailles. 

Le directeur du centre de formation 
d'Amany Joubanx, 

El le personnel de l'IUFM de 
l’académie de Vb-sailles. 

«U la tristesse de faire pan du décès de 


M- Jean-Michel MAURY, 
maître de conférences 
en sciences économiques. 


Jean-Pierre Barjou 


survenu le samedi 9 mai 1997. dans sa 
cinquante-troisième année. 


vrance d’uü mandat d'amener à 
l’encontre du PDG d’Ef-Gabon, 
André Taraüo, le statut de résident 
suisse dont bénéficie M. Sirven 
l’avait protégé - au motos provi- 
soirement - de la justice française. 
Convoqué de manière informelle 
par la brigade financière, le 6 août 
1996, soit quelques semaines 
après l’incarcération de M. Le 
Floch-Prigent, Alfred Sirven ne 
s’était pas présenté, informant les 
enquêteurs que ses «affaires» le 
contraignaient à un « déplacement 
de plusieurs jours» (Le Monde du 
10 août 1996). 


PERSONNAGE &ÜGMATKJUE 
Cette absence prolongée, alors 
même que s’accumulaient les té- 
moignages contre loi, a contribué 
à conférer au personnage de 
M. Sirven un caractère énigma- 
tique, pour ne pas dire inquiétant 
Fatima Belaid, ex-épouse de M. Le 
Floch-Prigent l’a désigné comme 
son principal tourmenteur, nue 
fois la rupture consommée. Le di- 
recteur chargé des « affaires géné- 
rales » avait effectivement reçu la 
mission d’écarter réponse répu- 
diée de la Fondation Elf - qu’elle 
présidait -, ainsi que de F apparte- 
ment de fonction qu’elle occupait 
L’avocat Claude Richard, qui 
eut affair e au même Alfred Sirven 
lors des tractations liées au di- 
vorce des époux Le Floch-Prigent, 
a évoqué à cette occasion les 
« menaces » et les «intimidations 
physiques » dont Fatima Belaid 
avait été victime. Plusieurs an- 
ciens cadres du groupe Elf ont par 
afileirrs, relaté l’existence de sem- 
blables menaces, au point que la 
chambre d'accusation de la cour 
d’appel de Paris avait, dans un ar- 
rêt du 18 juillet 1996, souligné 


Hervé GatLegno 


CARNET 


-Michèle, 
son épouse, 

Claude et Dominique, 
ses enfants. 


M. et M"* Monial Charpentier, 
ses parents. 


M"* Fernande Graindtxge. 
sa belle-mère. 


-Le Père abbé. 

Et la communauté bénédictine d’En 
Calent. 

familles de Chatmac-Lanzac, de La 
Chapelle. Ollivier. de Brochant DÔtioux- 
Duroesmls, La Rwta es Jehan, 
font port du rappel & Dkn du 


Marc et Nicole Chfl/pentkx, 
ses ficre, bdle-sceur. 


Père Robert (Gay) 
de CHAÜNAC-LANZAC, 
(Dem Robert}, 
moine J'En Calent , 


Et toute la famille. 


ont la tristesse de faire pan du décès de 


le 10 mai 1997, dans sa quatre -vin gr- 
dbrième aimée, au tenue «Time longue 
maladie. 


Henry CHARPENTIER, 
géomètre expert foncier, 
ex pen près la cour d'appel de ^mailles. 


- Les obsèques ont en Beo au monastère; 
le 12 mai. 


survenu te 7 mai 1997, dans sa soixante- 
deuxième année. 


La cérémonie a été célâwée le nanti 
13 mai 1997. 


Abbaye d’En Calcat, 

81110 Doorgoe. 

{Lire ci-contre.) 


8, nie des Prairies. 
78230 Le ïtecq. 


-M” Michel Pancuse, 

M, et M" Jacques Michelet 
et leurs enfants. 

M. Jacques fanouse. 
ses enfants et petits-enfants. 

Le docteur et M“ Louis Sergent 
et letns enfants. 

M. et M“ Michel Lacroix-Desmazes 
et leurs enfants. 

ok la douleur de faire paît dn décès de 


- M. et M" Pierre-Yves Pécfaoux. 
leurs enfants et leur petite-fille, 

M. et M"* J eau- Louis Pécfaoux 
« leurs enfants, 

M. et M” Alain Crosio, 
ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petite-fille, 

ont la tristesse d’annoncer 1e décès de 


M" Yvonne R. PÉCHOUX, 

chevalier des Pabnes académiques, 
directrice d’école publique honoraire. 


M. Michel PANOUSE, 


survenu le 12 mai 1997, dans sa quatre 
vûigmeuvièine année. 


survenu le S mai 1997. 


5. carrer de la Cantine. 
66650 Banyuls-sur-Mer. 


- Le directeur. 

Les personnels. 

Les anciens de l’Observatoire 
océanologique, laboratoire Arago. de Ba- 
nyuIs-sur-Mer, 

L'université Pierre -et-Marie-Curie- 
Paris-VL 

ont la tristesse de faire port du décès de 


5, rue Espinasse, 
31000 Ibulouse. 

11, chemin de Cogny, 
69570 Darriflly. 
Chemin de la Rave; 
69210 LentiQy. 


M. Michel PANOUSE, 
ingénieur de recherches au CNRS. 


survenu le 8 mai 1997. 


Les obsèques auront lieu <fan< la plus 
striae intimhé. 


- Samuel Ekmg-Ndamè, 
son époux. 

Maud, 
sa fille; 

M*lbffou Laurent, 

son père, * 

Christine Hong-Ndamè, 
sa belle-mère. 

Se» hères, beaux-frères et beOcs-stscns, 
Et toute la famille. 

ont la douleur de foire pan dn décès de 


BP 44, 

66651 Banyuls-sur-Mer. 


Lucienne TAFFOU-ELONG, 
chirurgien-dentiste. 


survenu le 8 mai 1997. dans sa treoœ- 
cinqoièine année. 


CARNET DU MONDE 


Télécopieur : 

01-42-f 7-21-36 


Les obsèques auront Deu le me r cre di 
14 mai, à 14 h 30, en l’égfise de Pkxœvet 
(Finistère). 


Une messe sent dite en sa mémoire, le 
samedi 24 mai, à 21 heures, en l'église 
Saint-Médard de Clichy. 










Un mandat d’arrêt international 
est délivré contre l’ancien directeur d’Elf 


La Coui de cassation rejette 

les pourvois d'opposants à l'IVG 


Fedstence «d'un dirnot de tension 
particulière (_) et de pressions (-■) 
émanant notamment d'Alfred Sir- 
ven, qualifié d’« Ane damnée » de 
Loîk Le Floch-Prigent». 

Placé par M. Le Flocb-Prigent, 
qui l’avait connu chez Rhône-Pou- 
lenc, à la tète d’ Eif- International 
(dont le siège est à Genève), 
M. Sirven se prévalait aussi d’un 
rôle d’éminence grise auprès du 
PDG d'Elf, disposant, à ce titre, 
d’une « réserve» de 10 à 15 mu- 
tions de francs par an, utilisés à sa 
discrétion, à la manière des 
«fonds spéciaux» gouvernemen- 
taux M" Joly le soupçonne en 

outre, ainsi qu’efle l’a écrit dans 
l’une des commissions rogatoires 
qu’elle a lancées en Suisse le 3 oc- 
tobre 1996, d'avoir « disposé d’en- 
viron 60 millions de francs sur les 
commissions versées par la SNC Si- 
par» lors d’opérations immobi- 
lières. 

La surveillance établie Tannée 
derni ère autour des bureau pari- . 
siens qu’il a conservés n’avait évi- 
demment rien donné, M. Sirven, 
âgé de soixante-dix ans, s'étant 
retranché entre Genève et Crans- 
Montana et n'effectuant, semble- 
t-fl, que de raies déplacements en 
Amérique du Sud. Les écoutes té- 
léphoniques posées sur ses diffé- 
rentes lignes en France n'auraient 
pas même permis aux policiers 
d'entendre une fois le son de sa 
voix. Mercredi 7 mai, les enquê- 
teurs ont effectué une perquisi- 
tion à l’intérieur du château qtffl 
possède à Dejüly, près de Chinon 
(Indre-et-Loire), et dans lequel 
certains artisans ont indiqué avoir 
réalisé divers travaux contre règle- 
ment « en espèces». 


LA CHAMBRE CRIMINELLE de la Cour de cassation a rejeté, hindi 
^STpourvois formés par 

avortement, qui avaient été condamnés par les corastfaj?” de Parts, 

Rennes, Versailles et Grenoble pour défit 

cassation considère que le dé» est «œtitué 

commandos sans quH soit nécessaire de redifiicher s FbÔpitai pratique 

Farrêt de b cour d’appel de Ver saDes, 
qui avait infligé, le S mais 1996; une pefoe depifcQp docteur 
Xavier Dor pour avoir occupé les locaux de rhôpital Bédère, à Oamait 
1 * Tï marc 199S. Cet activiste de la cause anti-avorte- 


ment, condamné à tarit mob de pnson dont anq avec sun®, 
donc sa peine sons Je régime de la sam-fiberté, comme csi & avait été dé- 
fini par la cour (FappeL 


■JUSTICE: Jacques Toubon, ministre de la justice, a une nouwefle 
fak affirmé mardi 13 mai qrfD «nV aura pas d'amnistie, parce quliny a 
pas lieu à amnistie». «La justice doit passer, et en particulier dam ce 
qu'on appelle les dosâm économiques et financiers », a déclaré M. Tbu- 
bon sur France 2. Le garcte des sceaux s’est déclaré'*' sur le fond, if accord 
avec les J03 magistrats qui ont lancé, d&nanche U mai, un appel en fe- 
veur {Tune « justice indépendante», mais ü a regretté que « cette prise de 
position intervienne au nadeu de la campagne». _ 

■ PÉDOPHILIE : le dxrecteor d’une école primaire de Mariy-te-Roi 
(YveEnes), déféré au parquet de Versailles, vendredi 9 mai. a été mis en 
examen pour « agression sexueBe sur mineur de moins de quinze ans ». Il 
est soupçonné d’avoir agressé à son domfcüe le fils d’une d e ses col- 
lègues, âgé de onze ans. Rends en liberté, D a été placé sous contrôle pr 
riiriam » gfrirt ayec ntfg r riktian de résider dans la ca mionn e et tTy exer- 
cer son activité. Le parquet, qui avait requis le mandat de dépôt, a tait 
appel 

■Jacques Chirac s’est dédaré, femdl 12 mai, « déterminé à mettre tout 
en œuvre » pour lutter contre la pédophîBe, qu’il a quafifiée de «dépra- 
vation de notre société». S’exprimant à l'Elysée, devant une dé lé ga tio n 
A» rPmnn national* » Ax fâmfHflTps, le chef de FEtat s’est dit 

«révolté par ces agressions sexuelles contre des enfants» et «par le silence 
qui les a trop longtemps protégées». 

■ VIOLENCES : trois supporters dn PSG ont été condamnés, lundi 
12 mai, par la 13* chambre du tribunal correctionnel de Paris, à dix-huit 
mois cF emprisonnement, dont huit ferme, pour avoir passé à tabac un 
spectateur lors d’un match de football an Rare des Princes, le 18 avril 
1996. Les trois ho mmes devront s’abstenir de paraître dans tes stades 
durant trois ans et indemniser leur victime. 

■ DÉTOURNEMENTS DE FONDS : Pandea vice-pré^dent (RPR) dn 
conseil gfoéral de f fesoa m e, Alain Josse, comparas ct c om pag n fede 
six autres ppEwerms, dep nls hmtfl 1? pmi, durant- le tribunal rnniwtirmitfil 

cFEvzy, riaTic FaSaïre du Crédit npinvi de Mantgeroa 22 est poursuivi 
pour . avoir participé à des détournements de fonds estimés à environ 
15 mflBcsB de francs au préjudice de quatre-vingt-dix personnes figées. 

■ RELIGION : lois de son synode national, réuni du 8 an 11 mai à 
Reims, F^jlise réformée de France (ERF) a adopté un veen demandant à 
son conseil national d’engager «une réflexion en profondeur » sur la 
montée de F extrême droite. Selon le président dû conseil national de 
FERF, «U ne s'agit pas défaire de FEvangfle une valeur, ou d’en déduire 
des valeurs opposables à idéologie de l’extrême droite, mais de dénoncer 
ta sacralisation païenne et idolâtre, le processus unitaire et tnfa&ane où 
Thomme se pose comme son propre fondement». ' 


- Obvier Sogny, 
son épouse, 

M. et M"* François Sogny, 

M. Michel Sogny, 

Le docteur Roland Sogny, 

M. OM“ Charles Marmet 
et Alexis, 

M. et M*" Alain Philippe, 

Nicolas, Nathalie et Sophie, 

M 0 * Isabelle Sogny, 
M.Ir£déricS<çziy, 
ses enfants et péri teintants, 
ont la douteur d'annoncer le décès de 


- A V occasion du quinzième anniver- 
saire de la mort de 


M. Roman W1NICKZ, 


une cérémonie religieuse aura lieu au 
cimetière de Bagnenx, le 15 mai, à 
12 heures. 


M-OBvier SOGNY, 
docteur en philosophie, 
maître en psychologie, 
chevalier des Palnrés académiques. 


CENTRE DE RECHERCHE 
SUR LES JUIFS DU MAROC (CRJM) 
189. boulevard Saint-Germain, 
75007 Paria, 
m : 01-4^9-61^0. 

Fax : 01-45-48-24-83. 


Survenu le 3 mai 1997. 


Cÿde de conférences 1997 
du C3UM Paris. 


L'emenernent a eu lien dans la plus 
Stricte inrimitf familial» 


Vous Sas conviés à la conférence du 
mardi 20 mai 1997, à 19 beores, de 


Ni fleurs ni couronnes. Des dons 
peuvent être envoyés à la Fondation 
médicale franco-américaine Philippe 
Foon dation Inc.. 20. boulevard Mont- 
martre, 7 5009 Paris. 


Robert ASS ARAF, 

président dn CRJM-bfemationa]. 


sur Hassan D, te processus de paix : essai 
d’une chronologie depuis 15*75. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


famine Sogny, 
47, rue de Paris, 
95150 Thvtmy. 


Ccttt co nfé r enc e a Heu dans les salons 
de la SPL 4, place Samt-Gennain-des- 
Plés, faris-â*. 


Prière de confirmer votre présence, an 
Ml.: 01-45-49-61-40. on fax: 
01-45-48-24-83. 


- Elans l’ impossibilité de répondre 
personneUenreDi 1 tous ceux qui ont 

manifesté leur sympathie lors dn décès de 


Tommy MEO, 


JOURNÉE 
DE L'ASSOCIATION 
RAMSES 

(Résean d’actions mécflco- 
psycbologSqnes et sociales 
pour enfants sourds). 


nous tenons à leur exprimer ici nos plus 
vifs remcrclcrnents. 


Unité d'imrnunogénétiqneAJnité 
basent) U .27 6, 


Insthur faneur. 

25. me du Docteur-Roux, 
75724 Atris Cedex 15. 


Vendredi 23 mü 1997. 

«De la violence^. Regards croisés de 
j Rrf e siti omeb sourds et entendants. » 
FIAP Jean-Monnet. 30, me Cabanis. 
Paris-14\ 

tournée payante (380 F), réservée aux 
professionnels. 


- Tons ceux qui ont connu et aimé 


Cino dd DUCA 


- M" Robert Badin ter pariera de son 
oavrege Un antiséndltsme ordinaire- Vf-, 
chy et Us avocats juifs ; 1940-1944. 
(éd. Fayard), ce jeudi 15 mai 1997, à 
20 b 30, au CBL, 10. rue SâmOaude, 
fariî-3*. m : 0I-42-7I-6&-19. 


sont priés d'assister ou de s'unir 
tfinfiention à la messe qui sera célébrée 
pour le trentième anniversaire de son 
décès, le vendredi 16 mai 1997, à 
10 terres, en l’église Notre-Dame d'Au- 
teuîl, placé de l’Eglise-d'Anteuil, 
Paris-lé". 


- Alliance Israélite universelie. 
Collège des études juives, programme 
spécial « Le scandale Ai mal », dn mardi 
13 mai au Jeudi 5 juin, è partir de 
19 heures, avec D. Banc», C. Birtnan. 
C. Cbalier, E. Deutsch, A Elbaz, 


De b part de M" Simone Cino del 
Duc*. 


P. Haddad. J. H&ssoan, R. Krygier,. 
C. Mopsiïc. B. Baperou, M. Revanlt a Al- 
lonea. E. Traversa. S.Tr^ano. 45, rué La 
Bruyère, Paris-?". Renseignements: 
01-42-80-354X) (PAF). 


Priez pour hn. 
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RÉGIONS 

■ LE MONDE / MERCRED1 14 MA1 1997 - 


ENVIRONNEMENT La SNCF 

va consacrer pendant quatre ans 
4 millions de francs, à un pro- 
gramme, mené avec la collaboration 
du Muséum d'histoire naturelle et te 


soutien du ministère de l'environne- 
ment, destiné à reverdir les bas-côtés 
des voies ferrées du TGV. • LES TA- 
LUS qui bordent lés chemins de fer 
seront renforcés par une couverture 


végétale, tout en créant des refuges tecte épris de nature. • LES « MICHE- 
pour les espèces sauvages. • L'IN- UNES » bicolores qui sillonnent de- 
VENTEUR de ce programme, au sein puis des décennies ie réseau 


de la division études paysagères de 
la SNCF, est André Roux, un archi- 


puis des décennies ie réseau 
d'intérêt local devraient par ailleurs 
être progressivement remplacées. 


sur tes réseaux périurbains de onze 
régions, par un automoteur de 
conception moderne baptisé s au- 
tomoteur X TER », afin de relancer 
1e transport régional de voyageurs. 


Les abords des voies du TGV vont devenir des réserves de plantes et de fleurs 

Quand la technique rejoint l'écologie : pour empêcher l'érosion des talus qui entourent les lignes des trains à grande vitesse, 
la société nationale s'est rendu compte qu'une couverture végétale abondante et variée restait la meilleure protection 


«JE NE M’ATTENDAIS PAS à 
Are, un jour, à pareille fixe: invité 
par le Muséum national (Thistotre 
naturelle à présenter, chez lui - et 
dans la Grande Galerie de révolu- 
tion des espèces l- la démarche de 
la SNCF pour améliorer la qualité 
paysagère de ses infrastructures-. 
Cette reconnaissance de la compé- 
tence de mon entreprise constitue 
un encouragement que f apprécie, 
et toute la SNCF avec moi. ». 
L’homme qui pariait ainsi, fl y a 
quelques semaines, à l’occasion 
d’une présentation du programme 
de recherche SNCF « Ecosystèmes 
végétaux et grandes infrastruc- 
tures », s’appelle André Roux, et 
son enthousiasme n’a rien de 
feint Ce projet est son bébé. Son 
dernier; après un quart de siècle de 
carrière dans la grande maison du 
rail quU est sur le point de quittée. 

L’objectif? Reverdir les bas-cô- 
tés des voies ferrées du TGV. 
« L’idée est de protéger les talus, ex- 


plique André Roux, ouvrages en 
forte pente dont les flancs sont très 
exposés à l'érosion supeifidelle, 
grâce à la couverture végétale la 
plus dense et la plus pérenne pos- 
sible.»- 


« D'ici à l'an 2000, 
cent quinze tonnes 
de semences et cent 
milliards de graines 
seront utilisées 
rien que sur le 
TGV-Méditerranée » 


« Cette couverture agira à la sur- 
face du sol comme une peinture an- 
tirouille à la surface (Tun métal». 


Profession constructeur 


FILS ET PETIT-FILS d’institu- 
teurs (« Mon grand-père était de la 
même promotion que le père de 
Georges Pompidou à Fécole nor- 
male d’Aurillac»), André Roux 

PORTRAIT 

André Roux regrette 
Montchanin et Mâcon. 
Sa fierté, c’est la 
nouvelle gare de Dijon 

-“liT ,H' 1 ~ ■— . 

naît en 1935, dans une mairie- 
école de TAuveigne. L'enfance est 
champêtre - «il n’y avait que des 
châtaignes et des sangliers» -, la 
scolarité se termine à Paris. Au ly- 
cée Louis-le-Grand, le jeune ba- 
chelier prépare Polytechnique. 
« En fait, je faisais la taupe», cor- 
rige-t-ü. Le bon élève, en effet, n’a 
que faire des mathématiques. Ce 
qu’il veut, c’est être constructeur 
Et le chemin, pour y parvenir, 
passe par les Beaux-Arts. 

fl en sortira en 1968 - «en fé- 
vrier 1968», précise-t-il. Muni de 
son diplôme d’architecte, et « avec 
tout à apprendre». Par « une de 
ces logiques qui dirigent votre vie » 
- et qui doivent plus au hasard 
qu’à la vocation -, le voilà deux 
ans pins tard embauché à la SNCF. 
Ainsi découvre-t-il le « C-03 », 


Vers la fin des « michelines » 

De nouveaux trains régionaux seront mis en service 


LES « MICHELINES» rouge et 
blanc, souvent inconfortables, 
bruyantes et malodorantes, qui sil- 
lonnent depuis des décennies les 
che mins de fer buissonniers de la 
douce France, risquent fort d’avoir 
bientôt leur avenir derrière elles. 
Un nouvel autorail baptisé « auto- 
moteur XTER » (comme « Trans- 
port express régional »), fer de 
lance d’une nouvelle génération de 
trains régionaux, va progressive- 
ment faire son apparition sur les ré- 
seaux péri-urbams de onze régions 
(Aquitaine, Auvergne, Basse-Nor- 
mandie, Centre, Languedoc-Rous- 
sillon, limousin, Midi-Pyrénées, 
Pays de la Loire, Poitou-Charentes, 

Provence- Alpes-Côte-d’Azur et 

Rhône-Alpes), qui, en partenariat 
avec la SNCF, ont pour la première 
fois participé à la conception de ce 
nouveau matériel destiné à relan- 
cer le transport régional de voya- 
geurs au moment où l'expérience 
de la régionalisation se met en 
place. 

Un avant caréné, une ligne aéro- 
dynamique, des gris et Heu évo- 
quant le TGV Atlantique, ce train 
diesel « bi-caisse * (deux voitures 
couplées) offrant 150 places et ca- 
pable de rouler 160 ltm/h (davan- 
tage sans doute dans une version 
pendulaire qui va être mise à 
l’étude) est surtout remarqôàble 


ajoute-t-il. Si la comparaison em- 
prunte au bâtiment plus qu’à 
r écologie, ce n’est pas un hasard. 
Car l’homme, aujourd’hui affecté 
à la Division études paysagères de 
la SNCF, est avant tout architecte. 
Une carrière commencée en 1970 
et passée tout entière (ces trois 
dernières années exceptées) au 
département Voies et bâtiments 
de la Direction de T équipement et 
de l’aménagement. A bâtir non 
pas des parterres de fleurs, mais 
des gares. 

Faire refleurir marguerites et co- 
quelicots tout au long des voies de 
chemin de fer, telle sera donc la 
dernière aventure professionnelle 
de ce constructeur. A force de me- 
ner le combat «dans [son] jar- 
din », à force d’essaimer ses pe- 
tites stations botaniques 
expérimentales de part et d’autre 
des lignes du TGV, l'écologiste en 
herbe a fini par convaincre la 
SNCF de nitfflté de son projet 


Devenu programme de re- 
cherche à part entière, celui-ci bé- 
néficiera de 4 millions de francs 
pendant quatre ans, et sera mené 
avec la collaboration du Muséum 
et le soutien du ministère de F en- 
vironnement 

Avec deux priorités: renforcer 
les sols pentus qui encadrent les 
rails par une couverture végétale 
de qualité, tout en créant de véri- 
tables refuges pour les espèces 
sauvages qui y seront semées. 


«Le but de l’opération n’est pas 
de créer un parc sur les bords des 
voies TGV, mais de relancer un pro- 
cessus naturel permettant aux voies 
ferrées de devenir, paradoxalement; 
de véritables "oasis’’ de milieux na- 
turels », affirme Jacques Mar et, di- 
recteur an Muséum du Conserva- 
toire botanique du bassin parisien, 
qui précise que « d’ici à l’an 2000, 
cent quinze tonnes de semences' et 
environ cent milliards de graines se- 
ront utilisées rien que sur le TGV- 


Plus de 1 100 kilomètres de lignes 

Les lignes à grande vitesse, le long desquelles l'opération « verte » 
de la SNCF pourra être menée, représentent aujourd’hui 1 169 km de 
voles, réparties essentiellement entre Paris et Calais, Paris et Va- 
lence, Paris et Tours, Paris et Le Mans. 

Avec le prolongement du TGV-Méditerranée de Valence jusqu'à 
Marseille, ce kilométrage potentiel sera bientôt augmenté de plus 
de 200 km. Les tranchées et les remblais sont pareillement concer- 
nés par la reconstitution d’espaces végétaux, qnf ne sera évidem- 
ment pas entreprise en mOfen urbain. 


Méditerranée». Contrairement à 
ce qu’impose la monoculture, c’est 
ici la variabilité des espèces qui 
primera. 

Les botanistes pourront ainsi 
disposer d’observatoires inédits 
pour étudier l’évolution à long 
terme des populations végétales, 
mesurer la dynamique de rempla- 
cement des espèces semées par les 
espèces autochtones. Et ils pour- 
ront aussi, pourquoi pas, promou- 
voir des variétés sauvages en voie 
de disparition. 

« Ce que j’avais lancé en bon 
cheminot pour faire tenir les talus 
passait dans mon esprit par le res- 
pect de la nature. Et voilà que c’est 
en valorisant la nature elle-même 
que nous atteindrons le mieux notre 
objectif technique, constate André 
Roux, avec une évidente satisfac- 
tion. Pour une fois, l’intérêt rejoint 
la vertu!» 

Catherine Vincent 


nom de code donné à l'époque à 
un certain projet TGV— Ainsi, pro- 
gressivement, se familiarise-t-il 
avec l’architecture ferroviaire. 
Une architecture industrielle et 
fonctionnelle au sein de laquelle 
la gare, fl le découvrira très vite, 
n’est pas encore considérée 
comme « autre chose qu’un bâti- 
ment strictement utilitaire et tech- 
nique». 

Affecté à la grande région Paris- 
Sud-Est^ André Roux sera, dans 
les années 70, l’architecte respon- 
sable des deux premières gares 
TGV : Montchanin et Mâcon. « Si 
nous devions les refaire au- 
jourd’hui, ce ne serait pas dans le 
même esprit U ne s’agissait pas 
alors de servir des clients, mais sur- 
tout de mettre un bâtiment à proxi- 
mité des voies », regrette-t-il 

La fierté du travail bien ac- 
compli viendra avec la nouvelle 
gare de Dijon, réalisée dix ans plus 
tard sous sa direction. «Un travail 
d’équipe» qui transforma un af- 
freux terrain vague en une struc- 
ture harmonieusement intégrée 
la vflle, et qui valut à son 
maître d’œuvre une gratification 
exceptionnelle : pouvoir lire, au- 
jourd’hui encore, son nom gravé 
sur la première pierre du chantier. 

Ca. V. 


Microsoft 

OFFICE 





par son confort, sa climatisation, 
sou d«*«âg r> intérieur ménageant de 
larges baies vitrées, comparables à 
celles des tramways les plus ré- 
cents, des plates-formes d’acc&s 
surbaissées, de vastes toilettes ac- 
cessibles aux handicapés et des 
prises de courant pour les ordina- 
teurs portables. Le pari de l'attrac- 
tivité a bien été tenu parle cabinet 
MBD et les finitions particulière- 
ment soignées par le constructeur, 
GECAisthom. 

VENDOME-PARIS EN SEPTEMBRE 

La présentation de la rame de 
préséne vient d’avoir lien à Or- 
léans, manière de souligner que 
l’initiative de créer ce nouveau ma- 
tériel revient à la région Centre et à 
son président (UDF-PR), Maurice 
Dousset, très « branché » rafl. 

Pour l’heure, 105 automoteurs 
(d’nn coût unitaire de 25 millions 
de francs) ont été commandés par 
les onze régions, et neuf d’entre 
elles en recevront au moins un 
exemplaire d’ici les élections régio- 
nales de 1998. Les premières rames 
devraient entrer en exploitation 
commerciale sur la ligne Vendôme- 
Châteaudun-Paris en septembre, st 
la région toulousaine pourrait 
suivre dès le mois de novembre. 

Robert BeUeret 


Microsoft * Office PME, 

QUE DES BONNES CHOSES 
POUR LA CROISSANCE. 









ÿ* 8 fee 9 ? 

Mise à jour à partir 
de 1 870 F HT pjiLe: 
2255 F TTC pjn.e" 

(Nowefle leeace à partir 
de 3333 F HT (unafl 


En pleine croissance, votre entreprise a 
besoin d’un apport nutritionnel adapté et 
équilibré. C'est pourquoi Microsoft* a conçu 
Microsoft* Office 97 EdKfm PME, la première 
suite bureautique spécialement étudiée 
pour les PME-PMI. Une combinaison unique 
regroupant Microsoft* Outlook 97 (agenda- 
planning, gestionnaire de tâches, message- 
rie électronique...). Mcrosoft* Word 97 (trai- 
tement de texte}, Microsoft* Excel 97 
(tableur), Mcrosoft* PubOsher 97 (mise en 
page et présentation), le kit de connexion 


MSN**, le service Internet de Microsoft?*, avec 
MIcrosoft*lntemot Explorer 3.01 (navigateur 
Internet). Des ingrédients complémentaires 
et facilement assimilables pour optimiser 
l'organisation, l'Intégration, la création, l'édi- 
tion et même la diffusion via Internet de tous 
vos documents. Bref, tout l'environnement 
bureautique utile d votre entreprise pour 
créer et communiquer, et tout ce dont elle 
a besoin pour grandir. 


e 3333 F HT (Ufetil page et présentation), le kit de connexion 

Microsoft 

Josnu'aù Acr-raos?* «fwwjnlcrosoftconvïrance/pme/ 

* Prix moyen estimé IRocsoA*. Mlcrosoff rappefle que chaque revendeur «t * ft*r la prix de verte des produits qu"ll commeraafisc. 

Les prix peuvent varier en fonction dec locatif é*. «les périodes et des revendeurs. 

•■Un mois d’SOonnement grttult à MSN pour toute demande avant le 31 oacemore 1997. Les trais « iMtwnmmcaflans sont è lechaip de l'uawuar. 
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HORIZONS 


PORTRAfT 


Au lendemain de la finale européenne contre Barcelone, 

le gardien de but du Paris-Saint-Germain 

et de Téquipe de France sera suspendu , ~ i 

de compétition pour contrôle positif 

au cannabis. Deux événements 

qu'il aborde avec sérénité 
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D EUX joins dans 
la vie d'un 
homme. Le 
premier pour 
disputer face 
aux stars du FC 
Barcelone une 
deuxième fi- 
nale euro- 
péenne consécutive avec le Paris- 
Saint-Gcnnain. Le suivant pour se 
voir infliger une suspension atten- 
due. Mercredi 14 mai au soir, du 
côté de Rotterdam, la gloire espé- 
rée. Le lendemain à Fans, devant 
les membres de la commission de 
contrôle de dopage, la punition 
inévitable pour avoir été contrôlé 
positif au cannabis. En quelques 
heures, Bernard Lama, considéré 
par beaucoup d'observateurs 
comme le meilleur gardien de but 
du monde, s’apprête à vivre deux 
événements qui marquent la vie 
d’un sportif. 

Ni fébrile ni impatient, le Guya- 
nais aborde ces rendez-vous avec 
une sérénité frôlant la provoca- 
tion. A trente-quatre ans, 
l'homme a acquis une maturité 
qui impressionne. La fameuse 
pression médiatique, pourtant 
bien réelle autour de lui, est ba- 
layée d’un sourire ou d'un hausse- 
ment d’épaules. Conscient de son 
talent. Lama laisse dire et laisse 
faire. La vraie vie est ailleurs, à des 
milliers de kilomètres de Paris. Les 
vrais problèmes aussL 
«la situation chez moi, en 
Guyane, est catastrophique. » Ber- 
nard Lama aborde ce qui lui tient 
le pins à cœur. Jusqu'à sa majori- 
té, ce fils d’un chirurgien réputé, 
également maire de Montjoly, 
ville de 15000 habitants située 
dans une zone résidentielle à 7 ki- 
lomètres de Cayenne, a vécu en 
Guyane. 

Aujourd’hui, alors que les 
émeutes et les manifestations ont 
donné de Cayenne une image in- 
quiétante, Lama enrage. « Tout ce 
qui arrive actuellement était prévi- 
sible. Les gens n'ont pas de travail, 
aucune perspective d’avenir. Les 
deux principaux employeurs, le 
Centre national d’études spatiales 
et l’administration, n’embauchent 


plus. La volonté politique de faire 
bouger les choses est inexistante. 
Pavais présenté au ministère des 
sports un projet concret qui pouvait 
déboucher sur des emplois : la 
construction d’une cité des sports. H 
a fallu attendre un an avant que le 
pouvoir politique envoie une mis- 
sion -, » fl y a une vingtaine d’an- 
nées, Bernard Lama manifestait 
dans les rues de Cayenne pour ob- 
tenir la création d’un rectorat. Au- 
jourd’hui, lorsque l’idole des 
Guyanais revient chez lui, il 
écoute les doléances de ces ga- 
mins à F avenir si incertain. 

La Guyane, encore et toujours. 
Comme une obsession. Parce 
qu’au-delà des couleurs, des 
odeurs, de la lumière, autant 
d'éléments devenus indispen- 
sables, Lama lui doit beaucoup. 
Sans le sable de la plage qui joux- 
tait la maison frunffiale et la mer 
qui lui ont appris à dominer la 
peur de plonger, Bernard Lama ne 
serait pas devenu ce qu’il est, à sa- 
voir le gardien emblématique du 
Paris - Saint-Germain et de 
l’équipe de France. Souplesse, vi- 
vacité, réflexes, toutes ces qualités 
nécessaires pour devenir un grand 
gardien, ont été travaillées sous le 
soleil de Guyane. « Avec mon frire, 
nous étions face à face dans la mer 
et nous nous lancions le ballon très 
haut Je plongeais en arrière dans la 
vague en me cabrant sans appré- 
hension car je savais que je n’aurais 
pas mal en retombant Depuis, sur 
les terrains, je réalise ce mouvement 
naturellement » 

Sa musculature a d'abord été 
travaillée, puis renforcée, sur le 
sable mou: «Si mes prises de 
balles sont aussi nettes, c’est aussi 
grâce au travail effectué sur les 
plages de Guyane. Lorsque le ballon 
est mouillé et les mains recouvertes 
de sable, U faut quand même attra- 
per le ballon. C’est un bon exer- 
cice. » 

Un jour, alors qu’fl avait douze 
ans, Bernard se promène en canot 
avec des amis sur le fleuve près 
dTracoubo, le village natal de son 
père. Le décor est fantastique, les 
couleurs flamboyantes. Le petit 
Lama aime chasser et pécher au 


coeur de cette forêt amazonienne. 
& y déchiffre les bruits, les odeurs. 
Snndain, rm poiSSOn Hmn n saute 
dans le canot et son aileron le 
blesse. Plus de peur que de maL 
Mais la cicatrice est encore bien 
visible, courant sur son mollet 
droit. 

Enfant, il s’en rappelle en sou- 
riant, il était petit et gros. Jusqu’à 
F âge de quinze ans, celui que Fan 
surnommait «chien boule » parce 
qu’il ne se résignait pas à lâcher le 
ballon, joue pour s’amuser. Puis, 


avant tout H aimerait voir Ber- 
nard, le cadet de ses quatre en- 
fants, devenir médecin, comme 
IuL L’intéressé poursuit ses études 
jusqu’en terminale. Bac raté, et 
première proposition sérieuse en 
provenance de la métropole. 
Charly Samoy, alors directeur 
spoTtif du Lille Olympique Spor- 
ting Club (LOSC), suit, depuis 
quelques mois, le phénomène. Le 
dirigeant a même passé une se- 
maine aux côtés de la famine La- 
ma. «A chaque fois que /évoquais 


« J'ai fait la une de toute la presse 
pour avoir fumé du cannabis. 

C'est totalement disproportionné » 


en Pespace d’une année, fl prend 
15 centimètres. Le foot est Fun de 
ses sports préférés, mais pas le 
seuL Le handball, qu’il pratique 
avec ses copains du CES Répu- 
blique de Cayenne, lui apporte 
beaucoup de plaisir. «En fait, les 
réflexes, les relances, le face-à-face 
avec l'attaquant adverse, tout cela, 
je l’ai appris grâce au hantL » 


A seize ans, tout s’accélère. 11 
choisit le football et garde 
les buts de FUS Montjoly. 
En quelques mois, le voilà retenu 
eu cadets de Guyane, en juniors, 
en équipe de France juniors, puis 
en sélection de Guyane. 

Edmard, son père, constate en 
connaisseur les progrès effectués. 
Les deux hommes sont très 
proches. « Tous les deux ans, je 
partais un moi s en vacances avec 
mon père au Brésil Nous postions 
quatre-dnq jours dans les villes et 
assistions à des matches. pai vécu 
mes premières émotions dans les 
grands stades brésiliens, comme le 
Maracana à Rio ou le Morumbi à 
Sao Paulo. Puis un jour, fai réalisé 
un rêve: jouer au BrétiL Cétait à 
Manaus, dans un stade gigan- 
tesque, avec mon dut de Montjo- 
ty.» 

Papa Lama aime le football. 
Mais les études doivent passer 


réventualité de la venue de Bernard 
à Lille, son père éclatait de rire. 
C’est un homme intelligent, ado- 
rable, dingue de foot Mais il n’ima- 
ginait pas un instant que son fils 
fasse de ce sport un métier. » Ber- 
nard est tout juste majeur, le dash 
avec son père inévitable. «Si tu 
pais, tu ne rentres pas à la mai- 
son 1», lance le chef de famille à 
son rejeton. 

«Encore aujourd’hui, lorsque je 
retourne à Line, c’est comme ti je 
revenais chez moi !» De ses an- 
nées passées dans le Nord, Ber- 
nard f-arna g a ni e nn souv enir cha- 
leureux. Lorsqu'il débarque dans 
le club lillois, en 1981, le jeune 
Guyanais à tout à prouver. Der- 
rière Philippe Bergeroo et Jcan- 
Pierre Mottet, les deux gardiens, fl 
apprend, fait ses classes. Mais la 
patience n’est pas sa qualité prin- 
cipale. Agacé de ne faire que de 
brèves apparitions avec l’équipe 
de troisième division, a rêve d'un 
autre destin. Le voDà prête une 
saison à Abbeville, club de 
deuxième division. L’expérience 
tourne court Trop sûr de lui, fl ne 
travaille pas sérieusement et l’en- 
traîneur l’envoie en division 
d’honneur. 

En fia de saison. Lama retrouve 
Charly Samoy, l’homme qui conti- 
nue de croire en hri. Le dirigeant 
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nlenne, l’homme de la plage de 
Montjoly, l’amateur des couleurs 
flamboyâtes, de la chaleur gnya- 
naise et des découvertes afii- 
fait carrière à Lille, Abbe- 
ville, Besançon, Metz, Brest et 

Iens. , ■ 

Onze ans apres son amvee en 
métropole, Bernard Lama est de- 
venu Pim des très bons gardiens 
de première division. Il lui reste à 
franchir un palier supplémentaire 
afin de devenir l’incontestable nu- 
méro un. Pour cela, une seule so- 
lution : évoluer dans un grand 

chib luttant pour le titre. «Poitou- 

jours su que fy arriverais. Même 
lors des moments difficiles, comme 
cette période de chômage qu e fai 
connue pendant deux mois, entre 
mon départ de Metz et mon arrivée 
à Brest, en 1990. tendant ces quel- 
ques semâmes, je me suis débrouil- 
lé. l’OM cherchait un deuxième 
gardien, fax refusé. Je suis allé au 
Portugal, en Ecosse, proposer mes 
services. Ça n’a pas marché, pavais 
honte de rentrer chez moi en 
Guyane sans avoir de club. Mais les 
quotités qui ont fait de moi ce que 
je suis devenu , je les avais déjà à 
l’époque, je n’ai jamais douté. » 

Le Paris - Saint-Germain version 
ranai Plus s’intéresse au phéno- 
mène. Mais en attendant que 
Pinamovibie Joël Bats prenne sa 
retraite, le Guyanais s’en va gar- 
der les buts du RC Lens, avec la 
promesse écrite de rejoindre la ca- 
pitale une saison plus tard. 


Bernard Lama, Guyane au cœur 


lillois trouve une place pour son 
protégé à Besançon, club de 
deuxième division. Dans lé Doubs, 
Lama disputera une tr entaine de 
rencontres avant de revenir à lüle 
pour y si gner, enfin, son premier 
contrat professionnel. Durant 
deux ans, il rongera son frein en 
équipe réserve. «Je passais mon 
temps à lui demander de supporter 
son rôle de remplaçant II en souf- 
frait beaucoup », se rappelle Char- 
ly Samoy. ■ 


E N août 1992, Bernard Lama, 
devient le gardien du PSG. 
A partir de ce moment, tout 
s'accélère. Le public du Parc des 
princes en fait Pnne de ses idoles, 
et Féquipe de France lui ouvre ses 
portes. Pendant quelques mois, le 
Guyanais est la doublure de Bru- 
no Martini. Une cohabitation déli- 
cate à vivre entre deux hommes 
de la Tnfrm» génération, t-ama, si 
sûr de lui, n’a jamais aimé at- 
tendre. Il lui faudra patienter jus- 
qu’au 17 février 1994. L’équipe de 
France l’emporte 4-0 en Israël et le 
Guyanais devient un pilier de la 
sélection. L’Europe découvre ce 
gardien exceptionnel, auteur d’ex- 
ploits répétés avec un PSG devenu 
crédible au niveau international 
Le 8 mai 1996, à Bruxelles, Ber- 
nard Lama, capitaine du PSG, 
gagne sa première Coupe d’Eu- 
rope. Reçu quelques jours plus 
tard à l’Elysée, il offre Pim de ses 
maillots à un Jacques Chirac aux 
anges. L’avenir du Guyanais vo- 
lant semble radieux. Mais, en Pes- 
pace de quelques mois, les ennuis 
vont s’abattre sur lin. Le 15 sep- 
tembre, 3 se blesse an genou en 
détournant un penalty lors d’un 
match à Cannes. De retour un 
mois plus tard, il sombre avec le 
PSG. Déroute face à la juventus, 
élimination en Coupe de Fiance 
devant Clermont-Ferrand, mau- 
vais résultats en championnat, 
rien ne va plus. On assiste au di- 
vorce brutal entre F ex-gardien 


L E 14 novembre 1986, à l’oc- 
casion d’un match Auxerre- 
T-fite, Bernard i-am» dispute 
le premier match de sa carrière en 
première division. Il a vingt-trois 
ans, un caractère affirmé, un style 
spectaculaire, et surtout une in- 
croyable confiance en lui.- Jus- 
qu’en 1989, date à laquelle le FC 
Metz rengage, G jouera dans les 
buts lillois, «je garde de cette 
période d’excellents souvenirs. Les 
relations humaines dans le Nord 
sont chaleureuses, les gens ne vous 
laissent pas tomber. Cest vraiment 
une région qui m’est chère. Mon fils 
OSné vit toujours dans le coin, à Ar- 
mentières. » 

A ses qualités naturelles, Ber- 
nard Lama ajoute, an fil du temps, 
un calme impressionnant. Lors 
d’un voyage au Bénin effectué 
avec l’équipe lilloise, 3 sym p ath ise 
avec le gardien local, qui pratique 
le yoga. Apprendre à se concen- 
trer, à respirer, Lama en a besoin, 
le yoga va l’aider, «fai eu ma 
période africaine, petime toujours y 
retourner, c’est Important de re- 
trouver des couleurs, des odeurs, 
des rythmes dont fai besoin — » Le 
yoga, mais aussi la danse. Un jour, 
à Brest, 3 assiste, fasciné, à un 
spectacle de Carolyn Carlson: 
« pavais Fimprestion que ces dan- 
seurs volaient! pai cherché à les 
imiter en dissociant les mouve- 
ments. Cette approche de la danse 
m’a beaucoup aidé à effectuer des 
parades délicates. Parfais, lorsque 
je suis pris à contre-pied, mon bras 
se dissocie du reste du corps et va 
chercher le ballon. » 

. Le contraste est amusant: Pba- 
bitüé dès balades en forêt amazo- 


ebéri du Parc et le public parisien 
dont les sifflets et les huées font 


dont les sifflets et les huées font 
maL « pai toujours eu des relations 
passionnelles avec ce public, je 
l’aime, mais parfois je le déteste 
parce qu’il est injustes 

« L’ affaire * du cannabis clôt 
une période délicate de sa vie. 
«fai fait la une de toute la presse 
pour avoir famé du cannabis. Cest 
totalement disproportionné. » La 
sanction qui Patten d, sans doute 
quelques mois de suspension, 
risque de peser lourd pour la suite 
de sa carrière internationale. 
Pourtant, pas une seconde Lama 
n'imagine rater la phase fmale de 
Coupe du monde, Pan prochain en 
France. Aux yeux du sélection-' 
neui, Aimé Jacquet, le Guyanais 
reste le numéro un à son poste , 
devant Fabien Barthez. Le gardien 
de but monégasque' suspendu 
deux mois la saison dernière pour 
avoir également fumé du canna- 
bis.- 

Hormis quelques virées dans 
des r est aurants exotiques du côte 
de la Bastille, im défilé de mode 
très remarqué pour la styflste Ja- 
ponaise JunkoRosbino au Carrou- 
sel du Louvre, des concerts de mu- 
tique cubaine, le gardien du PSG 
n’a pu profiter autant qu’fl le sou-; 
baitait des plaisirs qu’offre la capi- 
tale. Tant pis, 3 est trop tard. Son 
départ est programmé, sans doute. . 
dans un grand club espagnoL En 
attendant, 3 a rendez-vous avec 
son destin : mercredi h Rotterdam, 
le lendemain à Paris. Héros -d’un 
soir, montré du doigt le Jour sui- 
vant Une drôle de trajectoire, 
loin, si loin de Montjoly- 


Alain Constant 
Destin : Robert Wagt 
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HORIZONS -ANALYSES 


Manque de repères 


par Bertrand Poirot-Delpech , de V Académie française 


f Al ÉTÉ voir Je film de Luc Besson (Le Monde 
du 8 mai). J’y suis allé pour des raisons pas 
nettes. Je voulais savoir ce qui feit courir tant de 
monde au Cinquième Elément La curiosité pour 
les mobiles d’autrui oe remplace pas l'envie 
toute bête que réclame ce genre de divertisse- 
ment. LTlniversté donne F exemple de ces hypo- 
crisies. On o*y soutient pas de thèses sur Frédéric 
Dard, on s'y penche sur le « phénomène San An-' 
tonio * ; façon d’exclure Fauteur du salon où 
trôneraient la vraie littérature et ses vieilles 
suavités, de le faire passer par l’office de la 
sociologie. 

D n’y a pas de sofîtude plus noirâtre que de se 
retrouver seul de son avis au milieu d’une foule 
transportée d’aise, quel qu’en soit le motif, de ne 
rien comprendre aux rires et battements de 
mains autour de sol On soupçonne évidemment 
son âge. On se réconforte, mal, en pensant que la 
jeunesse n’est pas un argument. Lui emboîter le 
pas pour lever F angoisse serait pire, quelque 
chose comme de là démagogie envers soi- 
même. 

Je me revois en 1965 à Golàfinger, le premier 
James Bond. Mon voisin avait mon âge d'au- 
jourd'hui. fl me regardait exulter, avec des airs 
accablés. Comment pouvait-on s’amuser à ce 
festival de cascades, d’héfcos en folie, de gadr 
gets « high-tech » et de pépées? De fait j’ap- 
plaudissais machinalement à ce diqae Baraum à 
trois pistes. L’exploit technique tenait lieu de 
scénario, de psychologie, d’idée, de morale. Le 
catalogue d’accessoires sophistiqués faisait à lui 
seul l'événement 

9 ne se passe rien d’autre avec Le Cinquième 
Elément Seules ont changé les mirobolances 
dont ce cinéma est le prétexte. Se an Connery 


était un héros pour guerre froide. Le Mal d’alois 
siégeait à PEst, en longs manteaux de azir. En 
trente ans, fl lui apouSsé des mufles mous de 
Martiens très dégoûtants. L’amour continue de 
triompher, parce que 1e Baiser final et le mam- 
châsme finît partie de la convention. Seul pro- 
grès: le happy end a heu dans un conteneur, et 
non plus dans une piscine de Floride. Le genre 
exige un contenu tendant vers. zéro. Seuls 
changent les matériels et les références du mo- 
ment Piler, c’était le roman d’espionnage à la 
Flemming qui donnait le ton, avec ses engins 
secrets marqués par la miniaturisation des an- 
nées 60 ; aujourd'hui, ce sont ralbuzn de science- 
fiction à la Moebius et les jeux électioaiques qui 
• fouettent Hmaginaire, avec leurs mégapoles dé- 
mentes, leurs échappées hors du temps et de 
F espace. 

Toutes les époques ne se prêtent pas à cette 
transposition de la BD en images animées, fl faut 
une « fenêtre » favorable, comme disent les lan- 
ceurs de fusées. Quand Vadim tourne BarbareOa 
C1968) et Wflfiam Klein Polty Magoo (1966) (avec 
Seyrig en tignasse rousse, comme l'héroïne du 
Cinquième Elément : cette coiffure serait-elle une 
constante dans la mythologie du futurisme?), la 
BD n’est pas encore mûre pour passer de la lec- 
ture solitaire sur canapé à la féerie sur grand 
écran. Dèpuis lois, il y a eu E T n Disneyland, les 
war-games en tous genres, le digital, le virtuel, 
l'image de synthèse, Pordïnateur domestique, le 
« morphmg», le tout-pub, les courses aux bud- 
gets géants. Comme Spielberg et Annaud, Bes- 
son renoue avec les origines foraines du dnéma : 
en coller plein la vue du spectateur en extrapo- 
lant les technologies dernier cri, quitte à re- 
joindre Méfiés et James Bond au musée de reffet 


spécial le jour où d’autres trucages auront dé- 
modé ceux de 3997. 

Après deux heures d’époustouflance selon 
l’unique critère « en avoir pour son argent », 
reste un vertige : la sensation que les auteurs se 
sont appBqués à ne rien signifier, ce qui s’appelle 
rien. L’affiche devrait porter en sous-titre rassu- 
rant, comme certains emballages alimentaires : 
produit garanti pur de toute— pensée. Vingt- 
cinq siècles de théâtre et de poésie, deux siècles 
de roman, les tragédies du présent : tout ce qui a 
fait la trace des spectacles humains est pulvérisé 
d’un coup de laser intergalactique. Le Livre a vé- 
cu. Même les secrets de l’Univers tiennent 
des hiéroglyphes datant d’avant récriture. Une 
drag queen célèbre les démences de la média- 
tion, une diva en latex chante la fin de Tait. La 
planète Gutenberg s'éloigne à la vitesse d’une 
comète. Place au scenicrailway de l'innovation 
pour F innovation, aux cris joyeusement apeurés 
du grand huit intersidéral délivré de tout sens ! 

« La jeunesse manque de repères », déplorent 
nos moralistes. C’est prendre l’effet pour la 
cause et pour un accident un objectif program- 
mé. Tout ie commerce audiovisuel tend à tarir la 
source de ces repères en gommant le passé, obs- 
tacle à la consommation. Le futur pour le futur 
est devenu une tyrannie, et Tabsence de sens un 
marché, entretenu à grands frais, juteux. La 
même semaine où le champion d’échecs Garry 
Kasparov signe la soumission de l'intelligence 
h umaine à celle de la machine, des pantins pul- 
vérisent les records de fréquentation cinémato- 
graphique en déchargeant leurs pétoires fu- 
mantes dans le vide cosmique et culturel— 

Du ludisme avant toute chose : quoi de plus 
idéologique I 



L'Espagne 
et le Portugal, 
les bons élèves 
de l'euro 

Suite dé ht première page 

Après avoir longtemps considéré 
que ks nations d’Europe du Sud ne 
formaient qu’un bloc, qu'il était 
inimaginab le d’envisager l’entrée 
de Pun en wrinant les autres, les 
investisseurs ont commencé à 
prendre en compte les différences 
nationales. 


ministres des finances de FUmon 
sur les politiques suivies à Madrid 
et à Lisbonne, devrait encore 
conforter 1e nouvel amour des in- 
vestisseurs pour la péninsule Ibé- 
rique. Selon des enquêtes réalisées 
en avril par la banque fôribas au- 
près d’investisseurs internationaux, 
5 % seulement d’entre eux esti- 


maient en juin 1996 que le Portugal 
accéderait à la zone euro dès sa 
création. En avril 1997, ce pourcen- 
tage était monté à 17 %. Au cours 
de la même période, les chances de 
l’Espagne ont grimpé de 12 % à 
40%. Dans le même temps, la pro- 
portion de gestionnaires pariant 
sur une entrée de l’Italie dès le dé- 
part est restée stable à 17 %. 

Depuis avril, les cotes de l’Es- 
pagne et du Portugal ont encore, 
selon les experts, probablement 
progressé. Ces deux pays ont 
d’abord bénéficié de la publication 
des prévirions de la Commission 
européenne. Bruxelles a prédit que 
Fun et Fautre respecteront le cri- 
tère de déficit public imposé par le 
traité de Maastricht (3 % du pro- 
duit intérieur brut). A l’inverse, la 
Commission prévoit que le déficit 
italien atteindra 3,2 % et» plus 


espagnol et portugais continue- 
raient de se réduire (à respective 
ment 2,7% et 2,8%). Même si ces 
/■airnk de Bruxelles sont sujets à 
caution - car faisant preuve d’un 
optimisme excessif-, üs mettent 
en évidence le fait que les gouver- 
nements portugais et espagnol ne 
sont, notamment, pas confrontés 
au même fardeau de charges d’in- 
térêt que les responsables italiens. 
Les dettes publiques de l'Espagne 


et du Portugal se situent à 68,1 % et 
644 %, des niveaux deux fois infé- 
rieurs à celle de FltaBe (122,4 %). 

De surcroît, la croissance est net- 
tement plus forte à Madrid et à Lis- 
bonne qu'à Rome (2,8 % et 3,2 % 
prévus en 1997 contre seulement 
1,2%), ce qui se traduit par des 
rythmes de rentrées fiscales très 
différents. Enfin, la stabilité du 
taux de change imposée par le trai- 
té de Maastricht joue elle aussi ai 
faveur de l'Espagne et du Portugal 
La peseta et l’escudo ne se sont pas 
écartés de leur cours pivot depuis 
lem dévaluation du prin- 
temps 1995, alors que la lire n'a re- 
joint le système monétaire euro- 
péen qu’en novembre 1996. 

ORTHODOXIE MONÉTAIRE 

«Le Portugal est actuellement 
dons une position excellente pour 
faire partie dis janvier 1999 du 
noyau dur de IVman monétaire», 
en conclut ainsi Fanden président 
de là Commission européenne 
Jacques Delors. Mais fl n’est pas le 
seul à porter un tel jugement. 
Même Bonn serait, selon certaines 
indiscrétions, aujourd'hui très fa- 
vorable à une adhésion rapide du 
FoztugaL L’orthodoxie monétaire 
et budgétaire de Lisbonne rassure 
les Allemands, très sensibles au 
soutien, inattendu et astucieux, ap- 
porté par le Portugal lors de la né* 


gotiation, fin 1996, sur le pacte de 
stabilité et de croissance. Fbur les 
ADemands, rEspagne disposerait 
aussi de bonnes chances d’entrer 
dans la zone euro dès sa création. 
Bonn resterait en revanche ferme- 
ment opposé à une participation 
deFltafie. 

L’éclatement du bloc du Sud se- 
rait lourd de conséquences. Il écar- 
terait d’abord le scénario d’un blo- 
cage institutionnel de l’Union 
monétaire. Privée du soutien des 
Espagnols et des Portugais, admis à 
leur examen de passage, ritaHe re- 
calée ne pourrait, par son seul 
vote, s’opposer au lancement de la 
monnaie unique, fl priverait aussi 
les partisans d'âne Europe élargie, 
parmi lesquels le Parti socialiste 
français, d’un argument de taille. 
Comment serait-il possible alors 
d’accuser les pays du Nord et F Al- 
lemagne de faire preuve de « ra- 
cisme monétaire » vis-à-vis du 
Sud ? Il ne resterait plus qu’à trou- 
ver une porte de sortie honorable 
pour Fitalie, par exemple sous la 
forme d'un calendrier précis pour 
son entrée différée, qui évite tout à 
. la fois le sentiment d’une exclusion 
humiliante pour le peuple italien, 
une crise politique majeure à 
Rome et une chute libre de la lire 
sur ks marchés. 

Pierre-Antoine DeOwmmais 


onséquence, la cote du For- 
ft de l'Espagne a sensïble- 
mnontè, alors que celle de 
est restée stable- L'appréda- 
rés positive, portée lundi 

v B- JU. n «i> lac mrïn7P 


grave encore, augmenterait en 
1998 à 3,9%, alors que ks déficits 
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Embargo, de l'erreur au crime 


I L y a urgence à réviser la 
politique des embargos. 
C'est ce que prouve la si- 
tuation en Irak telle que 
la rapporte notre envoyée spé- 
ciale 0ire page 2). 

Voflà sept ans que le Conseil 
de sécurité de PONU a imposé à 
Bagdad des sanctions plurielles, 
après que Tannée de Saddam 
Hussein eut envahi le Koweït, le 
2 août 1990. L’objectif était de 
sanctionner le régime irakien et 
de le dissuader de toute velléité 
de récidive. Irréprochable, en 
théorie ! Mais en théorie seule- 
ment, parce que les sanctions ne 
tenaient aucun compte des Ira- 
kiens eux-mêmes. Quoi qu’en ait 
dit un jour une Margaret That- 
cher particulièrement mal inspi- 
rée, les malheureux ne peuvent 
être considérés comme collecti- 
vement responsables, pas plus 
de r invasion dn Koweït que des 
méthodes de gouvernement de 
leur président-dictateur. Ils en 
sont, an contraire, les premières 
victimes. L’intention originelle 
des Etats-Unis, d’abord non dite, 
puis admise à Foccasion, était en 
réalité plus cynique : pousser 
une population à bout et Pinci- 
ter à renverser le régime-. 

' Où en est-on sept ans après ? 
M. Hussein est toujours an pou- 
voir et 3 n’est pas prêt d’en être 
délogé. Lorsque son fils aîné, 
Ondaï, a été la cible «fun atten- 
tat le 12 décembre 1996, U n’a 
manqué de rien : médecins ira- 
kiens et étrangers, payés an prix 
fort, se sont relayés à son chevet 
et Oudaï se porte désormais aus- 
si bien qu’fl pouvait l'espérer. A 
P inverse, et à r exception «Pane 
poignée d’entre eux qm peuvent 
encore s’offrir le luxe d’aller se 


faire soigner en Jordanie ou ail- 
leurs, les Irakiens sont condam- 
nés à l'Indigence. Totalement 
isolé du monde et pratiquement 
démuni, puisque le pétrole qi/U 
ne peut exporter est sa plus im- 
portante source de revenus et le 
■secteur pétrolier le principal 
employeur, l’Irak manque de 
tout. Le système de santé, Jadis 
performant, est sinistré. La ra- 
tion alim entaire des Irakiens a 
été réduite de moitié. Les Ira- 
kiens sont humiliés. La formule 
« pétrole contre nourriture » al- 
lège à peine leurs souffrances. 

Aussi longtemps que Saddam 
Hussein n’aura pas accepté 
d’être totalement désarmé - ce 
qui n'est pas encore le cas-, 
Pembargo pétrolier restera en 
Pétât. Ce jen du chat et de la 
souris peut durer longtemps. H y 
aura toujours des zones 
d’ombre, d’autant plus que le 
président irakien n’accepte la 
transparence «pie contraint et 
forcé. Faut -fl, pour autant, que 
le peuple irakien en soit réduit à 
la misère (dont certaines sé- 
quelles risquent de perdurer 
même après la levée des sanc- 
tions)? Faut-il que des enfants 
soient condamnés à mort dans 
des hôpitaux privés de matériel 
élémentaire ? 

Pour qu’un embargo soit effi- 
cace, fl faut qu’fl soit dosé, tant 
dans son objectif que dans sa 
dorée. Faute de quoi, non seule- 
ment fl fait des victimes inno- 
centes. mais fl donne naissance 
à une floraison de réseaux de 
contrebande qui, là encore, enri- 
chissent le régime. Mal conçu, 
Pembargo imposé à F Irak était 
une erreur; s’entêter à le main- 
tenir devient crimineL 
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Il Y a 50 ANS, DANS & monde 

Au Musée du Jeu de paume 


VOUA que resurgissent, sortis 
des caisses et des dépôts, une par- 
tie des collections, des tableaux 
français contemporains du 
Louvre. On peut les aller voir ac- 
crochés dans les salles blanchies 
du musée du jeu de paume. On 
peut s’émerveiller devant l’éclat 
prestigieux des Claude Monet, 
jouir jusqu’à F extase de la splen- 
deur et de la richesse robuste de 
Renoir, savourer la grandeur de 
certains Guillaumin à qui, malgré 
que quelques-uns en aient, fl faut 
accorder place de premier rang 
rians l’impressionnisme, plonger 
dans la nature avec celui qui fut le 
père Pissaro, goûter la délicatesse 
de Sisley proche de Corot, sou an- 
cêtre direct. 

Oui, Corot est présent, et cela ne 
choque pas. Un paysage peint par 
Jongkind semble fleur de l’école de 
Barbizon. Et ce qui frappe dans 
tout cela c’est l’air de famille. L’ap- 


parente révolution était une évo- 
lution. Peut-on à présent conce- 
voir les clameurs suscitées par ces 
peintres ? Les cris qui accueillirent 
Olympia et le Déjeuner sur l'herbe ? 
Manet est sage comme Degas son 
voisin, et Bazflle. L’assemblée est 
souriante. Fan tin -Latour nous ac- 
cueille avec L'Atelier des Bati- 
gnolles et l’Hommage à Delacroix. 
Fantin mêlé aux impressionnistes 
avec Guigou ? Pourquoi pas ? Foin 
des étiquettes ! Voici de la pein- 
ture, de la vraie. Regardons. 
Enivrons-nous de lumière et de 
couleur. 

Félicitons les conservateurs, 
M. René Huyghe, M. Germain- 
Bazin, et remercions-les de cette 
assemblée attendue avec impa- 
tience. Petit à petit, le Louvre re- 
vient U manquait à l’air parisien. 

René-Jean 
(14 mai 1947.) 
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HORIZONS-DÉBATS 


Appel pour changer 
les constitutionnalistes 


Restaurons 


• * / 


V/* i 


par Joël Mekhantar 


L A République est une 
chose trop sérieuse pour 
la laisser aux constitu- 
tionnalistes... surtout 
quand flsn’ont rien à dire. L’« Appel 
pour changer la République» lancé 
par le Monde du 7 mai par d'émi- 
nente poBtologues est sur ce point 
édifiant Enfin, croit-on sincèrement 
que Font peut régénérer notre Répu- 
blique par quelques tours de passe- 
passe constitutionnels sans se poser 
sérieusement la question de la signj- 
fîcation à donner aujourd'hui à la 
démocratie ? 

La doctrine constitutionnelle 
française a décidément beaucoup 
de mal è se départir des formes de 
pensée déjà dépassées au 
XVIII e siècle. A ses yeux la démocra- 
tie ne peut être que représentative. 
On sent bien là cette pseudo-démo- 
cratie méfiante à l’égard des ci- 
toyens. L’ubuesque cérémonial ve- 
défien sur le référendum d’initiative 
populaire exprime toutes les 
craintes des bien-pensants à l'égard 
«des improvisations et des votes pas- 
sionnels menaçant la République ai' 
ses libertés ». 

On croirait relire Montesquieu 
lorsque ce dernier écrivait : 
« Comme dans un Etat libre, tout 
homme qui est censé avoir une âme 
libre doit être gouverné par lui- 
même», mais qui s’empressait aus- 
sitôt d’ajouter: «il faudrait que le 
peuple en .axps eût kt puissance légis- 
lative: mais comme ceia est impos- 
sible dans les grands Etats, et est sujet 
à beaucoup d’inconvénients dans les ■ 


Quand 

des institutions 
ont favorisé tant 
de dérives mafieuses 
dans l'exercice 
des responsabilités 
politiques, 
elles doivent 
faire l'objet 
d'une réappropriation 
et d'un contrôle 
par les citoyens 


petits, U finit que le peuple Jasse par 
ses représentants tout ce qu'il ne peut 
finie par lui-même (-.)» 

TH . est encore fe credo qui sous- 
tend toutes les propositions reprises 
par nos publicistes. 

Veut-on aménager Je référendum 
(Georges Vedel) ? Et l'an va moins 
loin que les propositions laissées par 
le testament constitutionnel de 
François Mitterrand, lequel était 
pourtant bien en deçà des procé- 
dures actuellement en vigueur en 
Suisse. 

SouhatoM-on raccourcir le man- 
dat présidente! (Obvier Duhamel) ? 
Et nous revoilà conviés à un remake 
de « Pompidou 1973 * sur le quin- 
quennat, sans pour autant s'interro- 
ger sur le rapport qui pourrait fier 
aujourd’hui le citoyen et l’élu, 
comme si Ton pouvait toujours se 
contenter de déposer son bulletin 
dans Fume en feignant de croire aux 


jouis mdDeuis annoncés ici ou là. 

Désire-t-on interdire réellement 
les cumuls (Guy Carcassonne) ? Et 
l’on propose des idées, certes inté- 
ressantes , mais après avoir conseillé 
uu leader politique qui n'a pas été le 
moins cumulard pendant sa carrière 
et qui, sauf erreur de notre part, 
conserve encore un mandat de dé- 
puté européen et de sénateur. Per- 
mettez au lecteur d’être un peu 
sceptique sur les chances qu’ont ces 
voeux pieux d’aller au-delà de la loi 
organique du 30 décembre 1985. 

Va-t-on se risquer à clarifier Fau- 
tonomie locale (Hugues Porteüi) ? 
Et malgré des réfonnettes sur la 
énième répartition des compé- 
tences, on cautionne une décentrali- 
sation qui ne fonctionne pas, car on 
n’a pas le courage de supprimer le 
département Pourquoi laisser à 
l’heure de l'automobile et du fax ces 
lourdes collectivités départemen- 
tales qui se justifiaient en des temps 
où il n’était possible de se rendre au 
chef-lieu et d'en revenir qu 'après 
deux journées de cheval? A-t-on 
peur de heurter de front une notabi- 
lité politique parasitaire locale 
toute-puissante et qui étend son in- 
fluence jusqu'au Sériât ? 

Non, D n'est pas « vain d'espérer 
une rationalisation de l'édifice institu- 
tionnel par la diminution du nombre 
des échelons territoriaux», fi faut 
avoir la volonté de recoacentrer les 
attributions exercées par les dépar- 
tements vers des régions enfin do- 
tées d’une taiDe leur permettant de 
soutenir la comparaison avec les 
Lânder allemands et les régions ita- 
liennes ou espagnoles. 

« L'Etat, c’est nous», comme Faf- 
firme justement Yves Mény, seul si- 
gnataire de TAppel à foire preuve 
d'un peu plus de lucidité et de réa- 
lisme devant la déprime morale et 
institutionnelle de notre Répu- 
blique. Quand des institutions ont 
favorisé tant de dérives mafieuses 
dans l’exercice des responsabilités 
politiques, elles doivent foire l'objet 
d’une réappropriatlon et d’un 
coabrôle par les citoyens. 

Peut-être pourrait- on aller plus 
loin encore dans ce registre. Deux 
mesures simples devraient être' en- 
visagées pour mettre à l’épreuve la 
sincérité d'une classe politique en 
quête d’une nouvelle légitimité : 

-le plafonnement de Rndemnité 
parlementaire à 20 000 francs par 
mois; 

-la sanction par Finéiigibflité dé- | 
finïtive de tous les manquements à j 
la déontologie politique dès lors que 
de tels manquements sont reconnus 
par une décision judiciaire défini- 
tive. 

Le renforcement de l’adhésion ci- 
toyenne aux institutions passe aussi 
par la réforme de notre droit finan- 
cier. Une vraie réforme devrait per- 
mettre aux citoyens de suivre préci- 
sément i 'emploi des contributions 
publiques, comme le leur reconnaît 
d’ailleurs Fartide 14, trop souvent 
oublié, de la Déclaration des droits 
de l'homme. 

Vous appelez à «changer la Répu- 
blique », Messieurs— Alors sortez un 
peu de vos amphis et de Fambiance 
feutrée de cette inûeffigentsia cou- 
pée du monde. Tout a beaucoup 
changé depuis Montesquieu. Quitte 
à revenir à la pensée du XVm« siècle, 
ne pourriez-vous pas mettre un 
zeste de Rousseau dans nos institu- 
tions ? 

Pour reprendre les propos de 
L’Esprit des lois.-, les « û mes libres» 


sont aujourd'hui plus nombreuses, 
et les Principes du droit politique de 
Rousseau sont aussi plus qu’hier 
susceptibles de nous rapprocher de 
la démocratie. 

Dans cet te optique, imaginons 
une République où les Sus ne se- 
raient que les conseils chargés de 
traduire juridiquement les aspira- 
tions du peuple mais où la dérision 
législative resterait en toat état de 
cause citoyenne. Des procédures 
constitutionnelles permettant d'y 
parvenir ont déjà été conçues par le 
passé. On peut se reporter à celles 
inventées mais jamais appliquées 
par les constituants de 1793. 

Cest donc bien en faisant directe- 
ment la loi que les citoyens retrou- 
veront, dans le domaine politique, le 
pouvoir exercé jusquld en leur nom 
par des institutions représentatives 
de plus en plus décalées de la socié- 
té. Faute de comprendre cette évi- 
dence, et en dépit de louables ap- 
pels, la République ne changera pas. 
Elle exptosera. 


Joël Mekhantarest maître 
de conférences à ta faculté de droit 
et de science politique de Dijon. 


S OUVENT les moments 
électoraux sont l'occa- 
sion d’un retour cri- 
tique sur les principes 
qui fondent la dévolution et l'exer- 
cice du pouvoir politique. Cest 
ainsi qu’on peut comprendre l’ap- 
pel récent de cinq éminents consti- 
tutionnalistes à changer la Répu- 
blique {Le Monde du 7 mai). Mais 
pour qu'une telle entreprise ait un 
sens, encore faut-il échapper aux 
jeux scolastiques qui font d’ordi- 
naire les délices des facultés de 
droit. Qui peut un seul instant 
croire que la réduction de la durée 
du mandat présidentiel est suscep- 
tible de changer quoi que ce soit ? 
Qui peut laisser accroire que la 
modification de la réglementation 
constitutionnelle du référendum 
ou de la procédure de révision de 
la Constitution peuvent 
combattre, un tant soi pen, la 
* déprime française » ? 

La question constitutionnelle a 
sans doute son importance, niais à 
la condition de la justifier par un 
diagnostic politique. Or c’est bien 
la question politique, celle de la 
nature de la V e République, que 
nos experts en ingénierie constitu- 
tionnelle, dans un bel enthou- 
siasme consensuel, se gardent de 
poser. Pourquoi ne pas dire crû- 
ment que la V* République est à la 
démocratie ce que le Canada Dry 
est à l'alcool ? Pourquoi ne pas 
dire - ce qui est pourtant un 


constat d’évidence - qu’il n’y a pas 
d’autre pays démocratique au 
inonde où le chef de l'Etat soit si 
puissant et, dans le même temps, 
politiquement irresponsable ? 
Qu'Il n’y a pas d'autre pays démo- 
cratique au inonde où les gouver- 
nants peuvent mettre sur écoute 
des citoyens ordinaires, salarier 
fictivement leurs épouses on loger 
leurs enfants aux frais du contri- 
buable, ! B »ns que F ensemble de la 
presse erifi g teur départ imm édiat 
du pouvoir? QtfO n'y a pas de ré- 
gime parlementaire OÙ le chef dé 

F exécutif puisse prononcer la dis- 
solution d’une- assemblée législa- 
tive sans mettre en jeu, par là 
même, son propre mandat ? Qu’il 
n’y a pas de République où te bon 
plaisir du président soit considéré 
: comme un principe normal d’exer- 
cice du pouvoir - mieux, comme 
une marque d’excellence ? 

Si ce diagnostic n’est pas posé, 
ce u'est pas seulement en raison 
de la dévotion biéxocratique ordi- 
naire des gardiens du temple 
constitutionnel Après tout, c'est 
l’ensemble des commentateurs 
politiques, au premier rang des- 
quels les journalistes, qui s'interdît 
de tels constats iconoclastes. Si ce 
-diagnostic n’est pas posé, c'est que 
la révérence (forcément) respec- 
tueuse du profane face aux institu- 
tions de là V e République et le lan- 
gage techniquement neutraHsant 
du spécialiste ont en commun 


d’aubüer cène leçon essentielle de 
l’hfstoîre pluriséculaire de la 
construction démocratique : il n’y 
a pas de pouvoir légitime sans res- 
ponsabilité. 

Voulons-nous changer là Répu- 
blique ? Alors ri’onblions pas, 
comme l’écrivait Max Weber, 
qu'* il nÿ a que deuxpédhés en po- 
litique : ne défendre aucune cause 

et n'avoir pasle sent im ent de sa res- 
ponsabilité». Posons, comme 
préalable, la restauration du prin- 
cipe de responsabilité politique. 
Essayons de mettre en. place les 
procédures qui permettent qu’une 
telle responsabilité puisse être vé- 
ritablement engagée, non pas dans 
les prétoires, car la responsabilité 
politique n'est pas seulement af- 
faire de droit, mais sur la scène pu- 
blique, démocratiquement. Ne' 
laissons pas aux forcés d’extrême 
droite le monopole de la dénon- 
ciation de rmesponsabflité poli- 
tique. Organisons cette responsa- 
bilité.' Cessons d’évacuer en 
permanence là question du poli- 
tique. Ftnissons-en avec ces faux 
débats démagogiques qui, foute de 
porter le for au cœur de la fonc- 
tion politique, se réduisent à la re- 
cherche de boucs émissaires, 
comme lorsqu’on impute à Ténar- 
chie tous les malheure sociaux et 
toutes les incuries. 

Qui est responsable du scandale 
ahurissant du Crédit lyonnais ? 
Sans doutela vanité incompétente 
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AU COURRIER 
DU « MONDE » 


Musée des arts premiers 




j'ai été étonnée par la présentation 
du fiitur Musée des arts premiers par 
jean-Pierre Barou et Sytvie Crossnan, 
dans l’article intitulé « Des habits 
neufs pour les arts publié 

dans Le Monde du 10 avrïL LXâînfr Fen- 
jeu de œ projet ranime le remplace- 
ment de « deux institutions parisiennes 
d’inspiration coloniale par cette seule 
instibdbn »est réducteur au point d’en 
être faux. les auteurs se gardent bien 
de décrire rétat de décomposition 

physique, institutionnelle, et surtout 
fritriiectu elle dans lequel se trouve le 
Musfederhr wTnue deprég rieganTtfw 
Os c raigne nt que le fiitur Musée des 
arts premiets ne soit 1e premier des pp- 
mitife de demain, sans vdr que le Mu- 
sée de Phomrne arturi est bien le der- 
nier des primitifs d’aujourd’hui. " 


redoutent que les « primitifs » ne 
soient mal représentés dans le Musée 
de demain, alors qu'ils devraient s’âe- 
ver contre leur présentation pitoyable 
dans le Musée daujounfhuL (_) 
Rjurquoî faire appel aux anthropo- 
logues pour concevoir le fittur Musée 
des arts premiers? Pdut échapper à 
l’exposition purement esthétique que 
pourraient organiser ensemble cer- 
tains nfti ques d’arrêt m mmtesHiBS, et 
rendre à l’objet la noblesse de la 
culture qui Je produit Four éviter la 
présentation d’une «version tronquée 
châtrée de notre système culturel 
que le regrette Fanthropokigue abori- 
gène dtée par vos auteurs. Ftour pro- 
poser aux curieux, aux enfants des 
écoles, à tous, Fécat des connaissances 
sur les sociétés humaines, et non une 
« edmo-esthétkjue » inventée par vos 
autans et inconnue dans nos labora- 
toires. (~) 

Antoinette Molinié, 
Paris 
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HORIZONS-DÉBATS 


politique 


par Sylvain Bourmeau et Bastien François 


Un voyage problématique 



de certains très hauts fonction- 
naires. Mais qui est responsable de 
Taction de ces technocrates tout- 
puissants si ce ne sont les mi- 
nistres des finances qui se sont 
succédé depuis dis ans ? Un seol a- 
t-Ü été inquiété ? Un seul a-t-il 
songé, un instant, à démission- 
ner? Non. 

Voulons-nous changer la Répu- 
blique ? Voulons-nous restaurer la 
responsabilité politique des diri- 
geants? Alors prenons le risque 
d'affronter un tabou ; réfection du 
président de la République au suf- 
frage universel direct Comment 
ne pas voir, en effet, que la 
conjonction de la restriction des 
pouvoirs du Fadement, déridée en 
1953, d’un mode de scrutin majori- 
taire pour r&ction des députés et 
d’une transformation considérable 
de l'espace public depuis trente 
ans - où la joute médiatique, sanc- 
tionnée par les mesures d’Audi- 
mat, se substitue à la délibération 
des représentants du peuple, où le 
ballet des présidentiables, réglé 
par les sondages, interdit tout dé- 
bat, si ce n’est la langue de bois 
démagogique des tribuns popu- 
listes -a profondément vidé le 
projet, démocratique dans son es- 
sence, de réfection directe du chef 
de FEtat 

D’un régime parlementaire 
théoriquement équilibré, oh 2e 
gouvernement devait gouverner 
sous le contrôle du Parlement, le 


chef de rEtat étant chargé d’arbi- 
trer d’éventuels conflits, nous 
sommes passés à un système pro- 
fondément déséquilibré, pervers 
même, où, sous cou v ert de Ponc- 
tion électorale, 1e président de la 
République gouverne sans avoir 
de comptes à rendre à personne. 
Pire encore, ce sont nos réflexes de 
citoyens, notre rapport à la poli- 
tique, qui se sont trouvés pervertis 
par la spectacularisaticm et la per- 
sonnalisation de Fexerrice démo- 
cratique. Nous n'élisons pas notre 
représentant à l’Elysée, nous bo- 


jori taire au Parlement, respon- 
sable politiquement devant elle. 
Restaurons aussi le rôle de nos re- 
présentants. foisons du Parlement 
un vrai heu de co n fr ontati on poli- 
tique, où les gouvernants 
prennent des risques. 

Supprimons toutes les procé- 
dures qui transforment actuelle- 
ment le Parlement en pitoyable ec- 
toplasme, comme celle prévue au 
fameux article 49-3 de la Constitu- 
tion qui permet l’adoption sans 
vote d’un projet de loi. Sans modi- 
fier le mode d’élection des dépu- 


Faisons dii chef de l’Etat un véritable 
chef de l'exécutif, issu de la coalition 
majoritaire au Parlement, 
responsable politiquement devant elle 


norons les dieux. Nous ne frisons 
pas de politique, nous attendons 
l'oracle. Nous ne discutons pas des 
programmes, nous applaudissons 
le charisme. Nous ne confions pas 
le pouvoir, nous le donnons. 

Voulons-nous changer la Répu- 
blique? Alors rhangpwn* de Répu- 
blique. Supprimons réfection du 
président de la République an suf- 
frage universel direct Faisans du 
chef de PEtat un véritable chef de 
F exécutif, issu de la coalition ma- 


tés, qui assure une majorité à F As- 
semblée nationale, remplaçons te 
. Sénat par une Chambre éhie au 
scrutin proportionne] par l’en- 
semble de la population, où toutes 
les sensibilités politiques, même 
les phis extrêmes, seront représen- 
tées, pour le plus grand profit du 
débat démocratique. Restaurons 
de façon pins générale la fonction 
politique en supprimant tout ce 
qui porte atteinte à sa dignité : le 
privilège exorbitant des fonction- 


naires éhis, assurés de retrouver 
leurs postes au lendemain d’une 
défaite électorale, le cumul des 
mandats des parlementaires 
comme des ministres, etc. Dans 1e 
même mouvement, arrêtons de 
nous en remettre à chaque fois à la 
« sagesse » du Conseil constitu- 
tionnel, érigé en tuteur de la vie 
politique, au risque de confondre 
subrepticement Etat de droit et 
démocratie. 

U y a sans doute en France des 
problèmes beaucoup plus urgents 
que ceux relatifs à l’architecture 
constitutionnelle. Maïs la dérive 
monarchiste du pouvoir exécutif, 
l’impuissance de nos représen- 
tants au Parlement, l’impunité 
dont jouissent les gouvernants, 
nourrissent un sentiment de rejet 
qui ne trouve souvent à s'exprimer 
que dans la contestation populiste 
du politique, mettant alors en dan- 
ger la démocratie elle-même. Si 
nous voulons échapper au sort de 
la République de Weimar, n’atten- 
dons pas qu’il soit trop tard. 


Sylvain Bourmeau est ré- 
dacteur en chef ajdoint des taroc- 
kuptibles. 

Bastien François est profes- 
seur de science politique à l’univer- 
sité Rennes-I. 

Tous les deux sont membres fonda- 
teurs de Politix, Revue des 
sdeDces sociales du politique. 



FORME à 90 AMS 

QU’à 20 ANS * 


En Inventant de nouveaux médicaments. 


• les hommes dHf Aquitaine préservent la santé 


de milliers d'êtres humains. 



L'énergie humaine 


par Jean-Luc Domenach 


A U premier abord, le 
voyage de Jacques 
Chirac en Chine peut 
séduire les amis de 
F Asie en France, fl a été maintenu 
malgré la proximité des élections 
législatives : c’est une confirmation 
de Fimportance réelle que le pré- 
sident confère à ce pays. Mais 0 
succède aussi à d'importantes vi- 
sites à Tokyo, puis à Bangkok 
(pour une participation efficace au 
sommet euro-asiatique) : c’est la 
preuve qu’il s'inscrit dans un véri- 
table dessein politique en Asie. 

Pourtant, ri l’on pousse plus loin 
la réflexion, on en vient à se de- 
mander si ce voyage était bien né- 
cessaire. La déflance accumulée 
des deux côtés à force de malen- 
tendus et de déceptions ainsi que 
rincertitude sur la transition poli- 
tique actuellement en cours à Pé- 
kin conduisent tout d'abord à 
mettre en doute le choix du mo- 
ment Ensuite, on voit mai com- 
ment M. Chirac pourrait éviter de 
payer ramifié chinoise par des dé- 
clarations qui, d’une façon ou 
d’une autre, risquent de jeter le 
doute sur son attachement aux 
droits de Fhonune comme sur le 
droit de la jeune démocratie taïwa- 
naise à une survie décente. Enfin, il 
sera bien difficile au chef de l’Etat 
d’éviter que le regain politique de 
la coopération franco-chinoise ne 
dépasse les objectifs d’équilibre 
des forces que la plupart des dé- 
mocraties européennes pour- 
suivent en Asie orientale. 

Ces difficultés relèvent proba- 
blement d'une même erreur de 
principe : celle qui consiste à pen- 
ser que l’approche avant tout poli- 
tique de la Chine, adoptée par le 
général de Gaulle dans un contexte 
d’affrontement bipolaire et de 
conflit grave en Asie (le conflit 
d’Indochine), reste valable après la 
fin de la guerre froide. Cette ap- 
proche paraît erronée. Sur le pian 
mondial, parce qu’on ne voit pas 
bien sur quels principes fondamen- 
taux la France démocratique et la 
Chine communiste peuvent au- 
jourd’hui se mettre d’accord- Sur le 
plan asiatique, parce que les ambi- 
tions régionales de la Chine mé- 
ritent d’être freinées, non encoura- 
gées. Sur le plan bilatéral, parce 
que la preuve est faite, depuis deux 
décennies, qu’une approche trop 


politique de la Chine ne rapporte 
guère à nos exportateurs, et rien 
au rayonnement de notre langue et 
de notre culture dans ce pays. 

Sans doute les autorités fran- 
çaises devraient-elles plutôt réflé- 
chir à inverser l’ordre des facteurs 
eu examinant l’expérience de nos 
voisins européens. 

La Chine 

d'aujourd'hui paraît 
à la fois trop 
différente et trop 
lointaine pour 
qu'il soit possible 
de la considérer 
comme un important 
partenaire politique 
de la France 


Tout d’abord favoriser autant 
que possible, la connaissance de la 
Chine, les relations directes entre 
les sociétés et l’approche en réseau 
du marché chinois par nos expor- 
tateurs: en d’autres termes, don- 
ner à la relation franco-chinoise la 
base matérielle et même populaire 
qui lui a toujours manqué Ensuite, 
et ensuite seulement, couronner 
ces relations entre les sociétés par 
des rapports d’Etats discrets, pré- 
cis, équilibrés, évitant les domaines 
sensibles comme la coopération 
militaire. La Chine d'aujourd'hui 
paraît à la fois trop différente ($ous 
l’angle idéologique) et trop ' loin- 
taine (sous l’angle économique et 
culturel) pour qu’fl soit possible de 
la considérer comme un important 
partenaire politique de la France. 
Le courage n’est sans doute plus, 
comme en 1964, de parier de haute 
politique à la Chine, mais de 
construire solidement et prudem- 
ment une vraie relation avec son 
économie, sa culture et son peuplei 


Jean-Luc Domenach est 

sinologue. 


Et les droits de l'homme ? 


par Noël Copin 

J ACQUES CHIRAC part 
pour Pékin. Reporters sans 
frontières, dont le but es- 
sentiel est de défendre la 
liberté d’informer et la li- 
berté d’être informé, n’a pas en 
principe à se prononcer sur ces 
rapports officiels d’Etat à Etat. 
Nous n’avons pas non plus à inter- 
venir dans le déroulement d’une 
campagne électorale. 

Mais les coïncidences du calen- 
drier politique ne peuvent pas nous 
empêcher de rappeler que douze 
de nos confrères sont actuelle ment 
incarcérés dans les prisons 
chinoises, partageant ainsi le sort 
de quelques centaines de milliers 
d’autres hommes et autres femmes 
privés de leur liberté à cause de 
leurs opinions. Ni de déplorer Fat- 
titude de la France qui, le mois der- 
nier à Genève, évita à la Chine une 
condamnation par la Commission 
des droits de l’homme. Il s’agissait 
bien évidemment de ménager les 
dirigeants de Pékin avant une ren- 
contre qui pourrait se révéler 
économiquement rentable. 

La diplomatie 
devient négoce 

Si légitime que soit la préoccupa- 
tion de voir les produits et les en- 
treprises françaises accéder à un 
marché potentiellement fabuleux 
de plus d’un milliard deux cents 
millions de personnes, faut-il pour 
cela renoncer aux principes ? 

Des diplomates français pré- 
tendent qu’il vaut mieux adopter 
publiquement une attitude conci- 
liante pour agir plus efficacement 
dans la discrétion et obtenir ainsi 
des gestes de bonne volonté. Nous 
voulons espérer que M. Chirac ne 
manquera pas de plaider à Pékin la 
cause, non seulement de nos 


confrères mais de tous ceux qui 
sont, comme eux, victimes de la ré- 
pression. Nous espérons même 
qu’O obtiendra quelques résultats. 
Mais les droits de l’homme ne 
peuvent pas être seulement l’objet 
de petites tractations à buis clos. Us 
doivent être proclamés haut et 
fort. 

L’idée se répand de phiS étt plus 
- et le chef de l'Etat Fa exprimée à 
plusieurs reprises ces rierniers 
temps à travers te monde - que la 
libéralisation de l’économie et 
l’évolution du niveau de vie 
peuvent favoriser les droits de 
l’homme. Serait-ce une raison de 
ne plus parier de ces droits qu’en 
sourdine? 

Désormais, on agit, on parle, on 
s'abstient ou F on se tait au nom du 
réalisme. Est-ce vraiment du réa- 
lisme? 

Les Chinois sont à coup sûr des 
réalistes. Parce qu’ils sont encore 
communistes. Parce qu’ils sont de- 
venus capitalistes. Parce qu'ils sont 
toujours chinois. 

Le réalisme, par définition, 
consiste à prendre en compte les 
réalités, toutes les réalités. Ce n’est 
pas être réaliste que d'ignorer la 
réalité des atteintes chinoises à la 
liberté. Le réalisme consiste aussi à 
ne pas oublier que la raison d’être 
et la force des démocraties, ce sont 
leurs principes. 

La France, bien sûr, n’est pas 
seule en cause. La diplomatie de- 
vient négoce. Les chefs d'Etat et de 
gouvernement se transforment 
très explicitement en voyage urs-r£- 
présentants-pteders. Les «-valeurs 
universelles » des grands discours 
ont-elles perdu leur universalité? 
Ou ont-elles tout simplement 
changé de sens? 


Noël Copin est journaliste et 
président de Reporters sans fron- 
tières-France. 
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ENTREPRISES 
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LUXE Bernard Amault patron du 
groupe LVMH, le numéro un mondial 
des produits de luxe, vient d'essuyer 
son premier échec important après 
Fannonœ de la fusion des deux géants 


britanniques Guinness et GrandMet 
• PARTENAIRE de Guinness, qui en dé* 
tient 34 %, Moêt Hennessy, la fSiale de 
ch a m pa gne et cognac de iVMH, est te- 
nue à l'écart du rapprochement qui 


s'opère outre-Mand» dans les vins et 
spiritueux. • IA NAISSANCE de Grand- 
Met and Guinness Brands devrait pro- 
voquer d'autres regroupements dans le 
secteur des alcools. O LE RECENTRAGE 


du grorqtefrançafc sur ses seules acùvi- chez 

tés depiwiuc^ettfe distribution de deux sera chargededom^i^œW- 

oroduhs'de luxe apparaît désormais renœ au regroupement cranawnesso- 
inétoctaWe. • LE REŒITTEMENT d'in* détés familiales acquises parM.Ar- 
directeur de la stratégie est en cours natdtauffldesans. 



Bernard Amault en quête d’une stratégie pour 

Marginalisé dans les vins et spiritueux, après la fusion de Guinness et GrandMet le patron du premier groupe mondial de produits de luxe 
cherche un numéro deux pour réorganiser l'entreprise, bâtie à coups d'acquisitions de sociétés familiales 


BERNARD ARNAULT est fu- 
rieux. Même s’il a gagné, dans la' 
journée du 12 mai, plus de 2 mil- 
liards de francs grâce à l’envolée 
en Bourse des actions Guinness, 
dont LVMH détient 14,2%, le pa- 
tron du numéro un mondial du 
luxe vient d’essuyer son premier 
gros échec. La fusion des deux 
géants britanniques Grand Metro- 
politan et Guinness (Le Monde du 
13 mai) s’est faite non seulement 
sans son assentiment mais contre 
ses intérêts. LVMH s’appuyait jus- 
qu'à présent sur deux pôles, les 
vins et spiritueux, regroupés dans 
la filiale Moët-Hennessy (détenue 
à 66% par LVMH et 34% par 
Guinness) et le luxe (Dior, Given- 
chy, Guerlain-). Les deux britan- 
niques ont délibérément laissé à 
l’écart de leur rapprochement le 
groupe français, pourtant premier 
actionnaire et partenaire de Guin- 
ness. GrandMet et Guinness vont 
former seuls GMG Brands, le nu- 
méro un mondial de spiritueux, 
reléguant Moët-Hennessy au rôle 
de simple partenaire commercial. 

M. Amault avait un autre plan, 
n voulait être le pivot de la res- 
tructuration des trois groupes. 
Son projet : mettre sous la même 
entité Moët-Hennessy et les acti- 
vités alcools de Guinness et de 
GrandMet In fine, M. Amault au- 
rait détenu 45 % environ de ce 
géant. Mais ce schéma revenait à 
démanteler les deux conglomérats 
britanniques: Guinness se serait 


séparé de sa bière, GrandMet de 
sa chaîne de restaurants Burger 
Kïng et de son pôle agroalimen- 
taire (Pülsbury, Géant Vert, Hâa- 
gen Dazs). Les conseils d’adminis- 
tration des deux groupes ont jugé 
que ce montage ne serait pas dans 
l’intérêt de leurs actionnaires. 
Dans l’entourage de M. Amault, 
on laisse entendre que le manage- 
ment de Guinness s’est jeté dans 
les bras de GrandMet pour mieux 
échapper à ceux du patron fran- 
çais. Ces dernières années, cehn-ti 
n'a pas ménagé ses critiques sur la 
gestion du brasseur britannique, 
dont le cours de Bourse stagne de- 
puis cinq ans, alors qu’fl avait été 
multiplié par trois entre 1988 et 
1992. 

ACTIONNAIRE A 6,6 % 

Lorsque la fusion sera entérinée, 
LVMH se retrouvera actionnaire à 
hauteur de 6,6% du nouveau 
conglomérat GMG Brands. Dès 
lors, cette participation devient 
non stratégique. M. Amault, tou- 
jours à l’affût d’acquisitions dans 
le domaine du luxe, n’hésitera pas 
à la céder à la première occasion. 
Déjà en janvier, il avait vendu le 
tiers de ses actions Guinness pour 
financer la prise de contrôle de la 
c haîn e de magasins hors taxes Du- 
ty Free Shoppers (DES). 

Le patron français n’a peut-être 
pas dit son dernier mot. Guinness 
et Grand Met sont des entreprises 
non contrôlées (avec 6,6 %, LVMH 
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; ■- /• -4 /' •' ‘ V s v 

. MARQUE Y ENTREPRISE / TYPÉ •.* * 


b sa cm 

fiSMBiOfF t.: 
RRJCAH? • ■ 

k iOMÜÊ ' ' • 
"WAU«8ffi 

'n.Àâwà-i' < 

aGCMDON'SGM 

BAMOUJT.- 

m JKT1MNB$: . 
u *aoc 

BMUANWB - 
ffi PjŒSpBflï 
SnOSÉCUKVO •- 
àSEAGtmSQN 
ffiDEKUTPa 
ÉBAKEYS 


Bocordi Ud 
GrandMet 
Pernod Rkrod 

Gumea 
GmndMet 
Guinness 
Aoenan Brands 
ft» Absolu» Co 







BrowTYfonnan . 
Bar e ragw Worldwide 

AKedDanecq 

AfcedDomecq 

GnnoTsqufo 

CuSwSdsCV 


KcnHdiffce 

deKu^erBV 

GrandMet 



TOP 

100 



2 

•SMKNOff, 

Vbdm 

5 

i&B RARE 

Scatth Whâky 

15 

8AJLEVS 

liqmar 

29 

QUIETS 

; Cm 

43 

UAOtVBVET CŒwfanWÊéy 

60 

MAUBU 

tSqmvr 

68 

TQFÜJDAY’S 

Codtri 

77 

OEET1AN " 

Bioody 


BA01H3S 


86 

METAXA 

" Brandy 

TOP 

100 

| LES MARQUES 

DE G’JINNESS |i 


J0tt*E- 


4 

WAlX&JtB) . 

SœkhHtoty 

6 

GORDOPSON 

Go 


JONC 


18 

WAIJŒK BLACK 

Sœkkyihâky 

20 

DEWAPS 

Sa*h Whâky 

21 

Bars , 

SakkWHky 

27 

H&eESTfLVMH) Cogooc 

39 

GCRD0N5 VODKA VoAa\ 

57 

IANQUBIAY 

Gm 

62 

WW1EHORSE 

Scotch Whisky 

92 

VAX 69 

Scotch Whâky 


sera le premier actionnaire de 
GMG Brands). Dans les deux mois 
qui vont s’écoula avant que l'opé- 
ration ne soit bouclée, un raid 
boursier n’est pas exclu. De 
grands brasseurs mondiaux, 
comme les américains Anheuser 
Busch et Miller, le néerlandais 
Heineken ou le japonais Kirin, 


pourraient être tentés de racheter 
la marque Guinness, laissant à 
M. Amault le champ fibre pour 
mener à bien son schéma de res- 
tructuration. 

Pour LVMH. l’inconnue réside 
dans l’avenir de Moët-Hennessy, 
que GMG Brands s’est engagé of- 
ficiellement à ne pas concurrencer: 


D'autres regroupements auront lieu dans les spiritueux 


LA CHASSE aux acquisitions est de nouveau 
ouverte dans l’industrie agroalimentaire. La fu- 
sion entre Grand Metropolitan et Guinness va 
donner naissance à un géant, GMG Brands, 
écrasant ses concurrents sur le marché des spiri- 
tueux. 

Selon Impact Databank, sur les cent premières 
marques de spiritueux distribuées dans le 
monde, GrandMet en possède neuf tout comme 
Guinness, auxquelles Q convient d’ajouter le co- 
gnac Hennessy, 27 e alcool mondial, propriété du 
groupe LVMH et distribué conjointement. La pa- 
lette offerte par les deux groupes fusionnés sera 
inégalée- L’offre de scotch whisky sera plétho- 
rique, avec ] & B, de GrandMet (5 e marque mon-, 
diale) et johnny Walker Red et Johnny Walker 
Black, de Guinness (4* et 18 e ). La vodka Smimoff 
de GrandMet, 2 e marque mondiale, complétera 
le gin Gordon de Guinness (6 e ). Guinness n’avait 
pas de liqueurs, GrandMet lui en offre deux (Bai- 
kys, MaÜbu). GrandMet n’avait ni champagne, 
ni cognac, ce qiri constituait un sérieux handicap 
pour sot développement en Asie. Guinness lui 
apporte la distribution des cognacs et cham- 


pagnes de Moët Hennessy. Le nouveau groupe 
aura la puissance nécessaire pour imposer sa dis- 
tribution. 

«Pour un groupe qui pèsera en Bourse plus de 
20 milliards de livres, l’économie annoncée de 
175 millions de livres seulement au bout de trois 
ans apparaît très modeste », note Sylvain Massot, 
analyste financier chez Morgan Stanley, qui 
pense que les économies seront supérieures. La 
bataille avec les concurrents sera d’autant plus 
dure que le marché mondial des alcools stagne 
depuis des années et ne devrait pas, d’ici à Fan 
2 000 progresser de plus de 1,5 % par an, selon 
TonyGreener, président de Guinness. 

GONCUMtBfŒ POUR SEAQtAM 

Le canadien Seagram, numéro deux mondial 
du secteur, avec le whisky Chivas, le cognac Mar- 
tefi et le champagne Mumm, subira de plein 
fouet la concurrence du nouveau groupe, qui 
contrôlera la moitié du marché mondial du whis- 
ky. «Seagram a des difficultés avec son réseau de 
distribution en Europe », note M. Massot Les 
spéculations vont aussi bon train sur AHIed Do- 


mecq, quatrième du secteur, avec le whisky B al- 
lantines et Je cognac Courvoïsiet, dont Faction à 
gagné en Bourse 4,4 %,hmdi 12 maL ... 

En France, la fusion avec Guinness exclut dé- 
sormais tout rapprochement de GrandMet nvec 
Rémy COintreau, qui aurait apporté au britan- 
nique ses champagnes et ses cognacs. L’action 
n’a progressé, hindi, que de 033 %, alors que la 
Bourse de Paris gagnait 2^5 %. Au vu des diffi- 
cultés que va rencontrer LVMH, Rémy Cointreau 
se réjouit de posséder son propre groupe de dis- 
tribution international et de ne pas avoir ses pro- 
duits à la merci d’un regroupement- 
ffernod Ricard a, au contraire, gagné 236 %. La 
fusion entre GrandMet et Guinness tend à prou- 
ver que lorsqu'un coara de Bourse stagne trop 
longtemps, une solution finit par émergez. Four 
le numéro un mondial de l’anïs, ce chamboule- 
ment du secteur pourrait lui donner l'opportuni- 
té d’acheter à prix raisonnable les quelques 
marques que GMG Brands ne jugera pas néces- 
saire de conserver 

Ar.Le. 


dam ses. métiers (champagne . et 
cognac), mais qu’fl ne serait pas 
fâché de racheter à terme. Même 
marginalisé dans le capital du 
nouvel ensemble, LVMH dispose 
d’un levier important puisqu’il est 
associé k 5 0-50 avec Guinness à 
travers dix-sept sociétés de 
commercialisation en Asie et en 
Amérique, et qu’3 contrôle, avec 
DES, le numéro un mondial de la 
distribution hors taxes, canal im- 
portant de diffusion dé ces pro- 
duits. M. Amault a toujours affir- 
mé que sou groupe $e développait 
- sur deux métiers, les alcools, sec- 
teur à faible risque mais exigeant 
beaucoup de capitaux, et le luxe, 
en forte croissance mais plus sen- 
sible aux soubresauts dé la mode. 

: Pour les analystes, Pheure du re- 
centrage sur le luxe a incontesta- 
blement sonné pour LVMH. «Le 
groupe pourrait vendre ses 66 % 
dans Moët-Hennessy pour 22 à 
25 milliards de francs et sa parrid- 
pation dans Guinness pour 15 mil- 
liards», estime Edouard de Bois- 
gelln, analyste financier chez 
Merrill Lynch. De quoi racheter, 
par exemple, la maison de luxe ita- 
lienne G ucci, grand rival de Vuit- 
ton, que Bernard Amante a refusé 
d’acheter fl y a quelques années. 

Plusieurs signes tendent à prou- 
ver que la réflexion est nettement 
avancée au rein du groupe. Dans- 
la présentation des comptés pour 


1996, le groupe a réorganisé ses 
activités en deux grandes 
branches: « Bagages et mode », 
pour rensemble Vuitton, Given- 
chy, Lacroix, Kenzo, Céline, 
Loewe, Red, et * distribution sélec- 
tive de produits de luxe», regrou- 
pant DFS et F ancienne division 
parfums et cosmétiques. La socié- 
té Christian Dior, à la fois holding 
et joyau du groupe, reste indépen- 
dante jusqu’à nouvel ordre. « Une 
présentation conforme à la re- 
commandation de nos commis- 
saires aux comptes», dit-on chez 
LVMH, et qui préfigure probable- 
ment sa future structure, opéra- 
tionnelle. L'enjeu majeur de cette 
réorg anisatio n sera l’intégration 
de DFS, dont Facquirition a plus 
que doublé le chiffr e d’affaires 
consolidé du groupe, en le portant 
à plus de 28 milliards de francs. 

M. Amault a d’ailleurs confié à 
un chasseur de têtes le recrute- 
ment d’un directeur de la stratégie 
pour LVMH. Ud «vrai-faux» nu- 
méro deux dont la mission sera de 
donner une cohérence à un 
groupe qui n’est pour l’heure 
qu’un regroupement d’anciennes 
affaires famiKatea Le président du 
groupe avait initialement envisagé 
de s’adjoindre un véritable direc- 
teur généraL Mais fl n’entend pas 
renoncer à ses prérogatives: les 
grands choix stratégiques qui 
peuvent aller, dans son esprit, jus- 
qu’au recrutement des .créatifs ou 
à la sélection du nom d’un par- 
fum ! N’est-ce pas M. Amault lui- 
même qui a décidé de recruter les 
couturiers britanniques Alexander 
McQueen et John Galliano pour 
Givenchy et DIo£ ou FAméricain 
‘tÆàxc Jacobs .chez ^msjHntron, 
charge ’de rajeunir i’imiage et 
d'élargir la gamme au-delà de la 
maroquinerie, à Ffnstar de ce qu’a 

fait Guéri. •' 

Dans le même temps, très atta- 
ché à préserver là personnalité des 
marques, M. Amault souhaite lais- 
ser une grande autonomie aux 
« barons» qu’il a hn-même nom- 
més on confirmés à la tête des fi- 
liales les plus prestigieuses, Chris- 
tian Dior, Louis Vuitton, 
Guerlain- . 

Après avoir réussi Fini des plus 
beaux parcours financiers des an- 
nées 80, au cours desquelles fl a 
bâti son groupe à coups d’acquisi- 
tions, Bernard Amault doit encore 
prouver qu’fl est un grand indus- 
trieL Son plus gros défi. 

Pascal Goümer 
et Arnaud Leparmentier 


Les syndicats demandent le report 
de l'assemblée générale d'Eramet 


Alcatel et Dassault plaident pour une recomposition française 
de l’armement préalable aux restructurations européennes 


ALORS QUE LE GOUVERNE- 
MENT pariait sur un retour au 
calme chez Eramet, après l’an- 
nonce, le 7 mai, du limogeage du 
président du groupe public, Yves 
Rambaud, et son remplacement 
par Thierry Chambolle, directeur 
général délégué de la Lyonnaise 
des eaux, c’est une guerre de tran- 
chées qu’il pourrait devoir affron- 
ter. Après r encadrement, ce sont 
les syndicats du groupe public qui 
réagissent violemment à la reprise 
en main gouvernementale. La 
CFDT et la CGC ont adressé, le 
22 mai, une lettre à Rémy Chardon, 
président de la holding publique 
Erap, actionnaire à 55 % d'Eramet, 
dans laquelle ils demandent « l'ap- 
plication de (a foi du 26 juillet 1983 
relative à la démocratisation du sec- 
teur public ». La CGT a fait, de son 
côté, la même démarche. 

DEMANDE DE REPORT 

Ce texte prévoit, dans toute so- 
ciété détenue à plus de 50 % par 
l’Etat, une représentation des sala- 
riés au conseil d’administration. 
« Nous demandons donc de faire 
procéder immédiatement à l’élec- 
tion de représentants de salariés », 
écrivent les syndicats. Selon la loi, 
le scrutin devant se tenir au moins 


quinze jours avant la date du re- 
nouvellement du conseil d’admi- 
nistration. Os demandent le report 
de l’assemblée générale, fixée le 
29 mai, qui .devait entériner le 
changement de présidence. 

Les syndicats n’avaient jamais 
demandé l’application de la loi sur 
la représentation des salariés dans 
les groupes publics, «l'Erap 
n'ayant pas vocation à rester dura- 
blement l’actionnaire majoritaire» 
d’Eramet qui fonctionnait 
« comme une entreprise privée». 
Constatant désormais « la volonté 
de L’Etat, via VErap, de “reprendre 
en main " Eramet», et, craignant 
pour l’avenir de l'entreprise, ils de- 
mandent à être associés au conseil 
d'administration. 

L’Erap acceptera-t-il de voir 
bousculer son calendrier? Q peut 
difficilement se soustraire à la de- 
mande des syndicats, sous peine 
d’être poursuivi pour délit d’en- 
trave. Mais le report de l’assem- 
blée générale d’Eramet pourrait le 
gêner. Très irrités, les fonds de 
pension anglo-saxons, action- 
naires à hauteur de 22 % d’Eramet, 
s’organisent pour faire respecter 
les droits des minoritaires. 

Martine Orange 


TL FAUT D’ABORD consolider 
l’industrie française de l’électro- 
nique de défense autour de Thom- 
son -CSF et ensuite engager, en po- 
sition de force, des négociations en 
vue de restructurations avec les 
autres acteurs européens du sec- 
teur. Cest le message que devaient 
marteler, mardi 13 mai en fin de 
matinée, Serge Tchuruk, le PDG 
d’Alcatel Alsthom, et Serge Das- 
sault, le PDG de Dassault, lors 
d’une conférence de presse sur 
leur offre commune de rachat des 
58 % du capital de Thomson-CSF 
actuellement aux mains de l’Etat- - 
Même si elle était prévue de 
longue date - eDe avait été initiale- 
ment programmée le jour où a été 
annoncée la dissolution de F As- 
semblée nationale -, cette inter- 
vention des deux hommes appa- 
raissait comme une tentative pour 
reprendre F initiative an plan mé- 
diatique après le « coup » réalisé U 
semaine passée, à l’occasion du 
dépôt des otites de rachat de 
Thomson-CSF, par l’autre candi- 
dat, 1e groupe Lagardère : ce der- 
nier a annoncé (Le Monde du 
8 mai) la conclusion d’une double 
alliance dans les missiles et les sa- 
tellites entre sa filiale Matra et les 
industriels allemand Daimler Benz 


Aerospace (DA SA) et britannique 
British Aerospace (BAe). 

« Faut-il conclure des alliances 
européennes en ordre dispersé, qui 
plus est sans leadership ?», de- 
vaient s’interroger, mardi 13 mai, 
MM. Tchuruk et Dassault Le dé- 
bat est ouvert: faut-il conjuguer 
privatisation de Thomson-CSF et 
restructuration de l’industrie de 
l'électronique dé défense au ni- 
veau européen, ou faut-il d’abord 
consolider l'industrie nationale 
avant d'engager les réorganisa- 
tions avec les autres acteurs du 
Vieux Continent ? fi reviendra, 
après les élections législatives, an 
gouvernement français d’en déri- 
der. Le nouvel exécutif ne pourra 
guère biaiser. En fonction du choix 
qu’il fera entre Pofire du groupe 
Lagardère et celle d’Alcatel Als- 
thom et Da ss a u lt, il apportera la 
réponse à cette question. 

L’alliance entre Matra, DASA et 
BAe dans les missiles et les satel- 
lites pose également une autre 
question : celle du devenir de Faé- 
ronautique européenne et notam- 
ment d'Airbus. Cest ce qne le 
groupe Aérospatiale, en cours de 
fusion avec Dassault, mais tenu à 
l'écart de la privatisation de Thom- 
son-CSF, a tenu à souligner. Rele- 


vant que « tous les grands euro- 
péens, saufAerospatiale-Dassault», 
font partie de cette alliance, Yves 
MIchot, son PDG, a estimé, mardi 
13 mai, dans on entretien an quoti- 
dien Les Echos, qu’ « fl ne faut pas 
qu’autour de la privatisation de 
Thomson-CSF se déroule une opéra- 
tion visant à affaiblir le pôle aéro- 
nautique français ». 

L'HYPOTHÈSE DE LA COMMANDITE 

Pour M. MIchot, cette alliance 
rend « impossible» la réorganisa- 
tion du consortium Airbus Indus- 
trie autour d’un double pôle aéro- 
nautique et pariai dvfl et mflrfrdre. 
«Ü faut imaginer un schéma dif- 
férent, s'appuyant sur un opérateur 
industriel Aérospatiale serait prêt à 
considérer- d’en assumer les risques 
et les responsabilités. Une solution 
parmi (fautre&pourrait être une so- 
ciété en commandite, dont Aérospa- 
tiale serait le commandité », sug- 
gère M. Mtcbot. 

Yves Michot met par ailleurs en 
garde DASA et BAe, ses parte- 
naires an sein d’Airbus, contre 
toute tentation de marginaliser 
Aérospatiale, on risque qui selon 
lui « n’estpas nul ».« S’allier contre 
Aérospatiale, .c’est signer F arrêt de 
mort d’Airbus », avertit-il, souhai- 


tant qu’un «autre partenaire fran- 
çais entre au capital d’Aerospatiale- 
Dassautt », lors de la privatisation 
de cet ensemble qui doit survie la 
fusion des deux avknmeurs. Alca- 
tel « présente tous les atouts », se- 
lon lui, s'il est choisi pour la priva- 
tisation de Thomson-CSF. 

L’alliance entre Matra, DASA et 
BAe provoque aussi des réactions 
en Allemagne. Chez Dernier, filiale 
de DASA, notamment. Martine 
Domier-Tiefenthaler, représen- 
tante des quatre héritiers Domier 
et entrée maintes fois en conflit 
ouvert avec la DASA, a critiqué ce 
projet, tout en souli gnant qu'elle 
n’avait pas encore décidé si et 
comment elle irait à son enco n tre, 
a rapp or té lundi 12 mai le quoti- 
dien Frankfurter AUgemeine Zei - 
tung. La famille Domier reproche à 
DASA de transformer le groupe 
Domier en coquôfle vide en sépa- 
ré certaines activités et de trahir 
ainsi un accord pris dans les an- 
nées 80. Lors de la prise de 
contrôle du capital, des droits de 
vote et de la direction industrielle 
de DoroSer par DASA, il avait été 
convenu que Donner garderait son 
indépendance et son autonomie. 

Philippe LeCœur 
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La constitution d'un groupe textile européen a tourné au fiasco 

DeioanoB après son annonce ai fMfare, la créa- banque d'affaires italienne Mediobanca, ne verra groupe Marzotto, Pietro Marzotto, son patron, a 
tmnff « groupe européen de textile et d'habillé- pas (e jour. La ve»8e de la célébration des rx>ces finalement dit non. La balance penchait trop ou- 
ment pesant 28 miDiaras de franco conçue par la entre Gemma, filiale de Rat et Mediobanca, et le vertement en faveur du couple Fîat/Medàobanca. 


IA CÉLÈBRE banque d’affaires 
italienne Mediobanca aurait-elle 
définitivement perdu la main? 
L’affaire Marzotto donne en tout 
cas un coup supplémentaire à sa 
réputation. En deux ans, c'est la 
deuxième (bis que la banque d’af- 
faires échoue dans sa tentative de 
trouver un partenaire à la société 
financière Gemina dont elle est 
l’un des actionnaires (14%) der- 
rière Fiat, qui en détient 22 %. Ain- 
si, en septembre 1995, la banque 
avait imaginé un montage 
complexe qui aurait p ermis à Ge- 
mina d'avaler le groupe Ferlin 
(Montedison, La Fondiaria) et au- 
rait englobé les activités chimiques 
de Fiat 

Ce «SuperGemina » aurait pesé 
la bagatelle de quelque 120 mil- 
liards de francs. Les cartes de r in- 
dustrie italienne étaient rebrassées 
sur les décombres de la famille Fer- 
ruzzi mais les bénéficiaires étaient, 
toujours les mêmes : Q grande Vec- 
chio (le grand Vieux) comme on 
appelle l’ex-patron toujours 
présent de Mediobanca, Enrico 
Cucrïa, et l'Awocato (Giovanni 
Agneffi). qui à l'issue de la transac- 
tion réalisée par échange (Tachons, 
se seraient retrouvés à la tête du 
deuxième groupe privé d'Italie. 

MISE SOUS SURVEILLANCE 

La découverte d’un trou de 
7 milliards de lires (200 milfîntis de 
francs) chez G emina conduira le 
juge italien Francesco Greco à ou- 
vrir une enquête puis à mettre 
sous surveillance les principaux 
responsables de Gemina dont son 
président Gianpfero Fesenti, égale- 
ment président d’Italcementi et 
Francesco Raolo Mattiofi, respon- 
sable des finances chez Fiât. Le 
13 octobre 1995, la fusion est re- 


poussée à des jours meilleurs. Le 
grand rêve de Cucrïa disparaît. H 
n'en faut pas phis pour écorner le 
mythe Mediobanca. 

L’annonce, en avril, d’une fusion 
entre le groupe textile Marzotto 
(Hugo Boss) et HH> le pôle Indus- 
triel de Gemina, qui exploite les li- 
cences Armani, Cerrutti, Calvin 
Klein et Ungaro, avait cloué le bec 
aux détracteurs de Mediobanca. 

LOGIQUE INDUSTRIELLE 

L’affaire, étudiée depuis l’été 
1996, s'annonçait parfaite. Elle 
s'inscrivait dans la longue tradition 
de la banque qui, sous la houlette 
d’Enrico Cucrïa, a façonné le pay- 
sage industriel et financier italien 
autour de relations - souvent in- 
cestueuses mais efficaces - de 
grands groupes familiaux. L’opéra- 
tion o 'était pas a priori un coup de 
billard à quatre bandes comme les 
affectionne la banque d’affaires. 
Sa logique industrielle était impa- 
rable : la fusion débouchait sur la 
création d’un groupe textile et 
f ThabiTte ment de taill e européenne 
de 28 milliards de francs de chiffre 
d’affaires assis sur 1 000 milliards 
de lires de trésorerie. 

Le contrôle du nouvel ensemble, 
GIM, se répartissait entre Fiat 
07 %) la famille Marzotto (12^ %), 
Mediobanca 00 %) et italmobüiare 
(3,5 %)- Le patron de Marzotto, 
Pietro Marzotto, réalisait un objec- 
tif quasiment vital : rendre son 
titre liquide et régler ses problèmes 
familiaux internes. 11 devenait éga- 
lement le nouveau président du 
groupe. 

Ce n’est que peu de temps avant 
la signature effective de ce « ma- 
riage du tiède» que Pietro Mar- 
zotto s’est aperçu qu'il avait plus à 
perdre qu’à gagner dans cette al- 


liance. Le premier « malentendu » 
a porté sur ses responsabilités. 
Certes, n héritait du titre de pré- 
sident Mais en fait, c’est Mauzizio 
Romiti, fils de Cesare, président de 
Fiat, et numéro trois de Medioban- 
ca qui avait tous les pouvons exé- 
cutifs, désignation de l'équipe diri- 
geante et définition de la stratégie 
entre autres. La seconde décou- 
verte de M. Marzotto a porté sur le 
développement futur du groupe, 
précisément II ho est apparu que 
sa trésorerie allait essentiellement 
profiter à Fiat et que par 
conséquent une augmentation de 
capital d’un même montant 
( 1 000 milliards de lires) allait être 
nécessaire dans les deux ans. 

Sort la famill e serait alors diluée, 
soit 3 faudrait qu’elle aligne des 
•tommes équivalentes à sa partici- 
pation pour se maintenir au même 
niveau. L’évidence que la balance 
penchait un peu plus que néces- 
saire en faveur de Mediobanca l’a 
conduit à rompre brutalement 
pour éviter d’être le dindon de la 
farce. 

PERTE D'INFLUENCE 

Pietro Marzotto est-t-ïl pour au- 
tant si fâché que cela de ne pas 
avoir fait affaire avec Medioban- 
ca ? Chez les Marzotto, on est in- 
dustriel depuis six générations, pas 
vraiment financier. Et si les pra- 
tiques d’affaires italiennes parti- 
culières qui ont débouché sur la gi- 
gantesque opération Mani Pulite 
ne lui sont certainement pas étran- 
gères. il ne fait pas partie de l’esto- 
blishment L’éehec de la fusion 
laisse son problème qui reste en- 
tier: L’fMI, «l’autre » banque d’af- 
faires, ou des banques étrangères, 
désormais bien implantées en Ita- 
lie, ne devraient pas tarder à assié- 


ger son bureau pour lui proposer 
des solutions. 

Car Mediobanca n’est plus seule 
en Italie à pouvoir résoudre les 
problèmes familiaux. Sa perte d’in- 
fluence est patente. Le quotidien 
Corners délia Sera, contrôlé par 
Fiat, a beau s’être fait largement 
l’écho de l'opération Auchan/La 
Rinascecte dont Mediobanca était 
le conseil, la banque de Cucrïa n’a 
participé à aucune autre opération 
d’envergure. La privatisation du 
pétrolier EN1 a été confiée au Cré- 
dit suisse First Boston et à HTML 
Goldman Sachs est la banque 
conseil de la caisse d’épargne Cari- 
pk>, a conduit la privatisation de 
f assureur INA et a conseillé Benet- 
ton pour l'acquisition de Roüer- 
blade. Morgan Stantey mène la 
privatisation de la banque turi- 
noise San Raolo. 

Conçue à l’époque où le pays 
était dominé par les politiciens et 
où le secteur public était ommni- 
présent, la stratégie de maillages 
entre vieilles maisons privées, me- 
née pendant quarante ans par En- 
rico Cucrïa a perdu de sa perti- 
nence. Qu’ad viendra-t-il lorsqu’il 
disparaîtra? A quatre-vingt-dix 
ans, le président honoraire depuis 
1987 reste le véritable ciment du 
monde industrialo- financier mila- 
nais. Lorsque début avril, fait sans 
précédent, les plus grands patrons 
d’Italie se mobilisaient en faveur 
de Cesare Romiti condamné par la 
justice pour faux bDan, c’est lui qui 
en a pris la tête, allant jusqu’à té- 
moigner devant les tribunaux 
qu'en cinquante ans de carrière, fl 
n’avait jamais vu un bilan juste en 
Italie. Pietro Marzotto, lui n’avait 
pas signé la pétition. 

Babette Stem 



« ON ARRÊTE les frais et on reprend le travail 
sans gloire?» Au trente-quatrième jour de la 
grève des hôtesses et stewards de TAT et <TAir 
Liberté, un dâégué syndical sonde la motivation 
des grévistes. Ils s’apprêtent à investir le siège 

REPORTAGE 

Après plus d’un mois de conflit, 
les hôtesses et stewards 
ont occupé le siège des deux 
filiales de British Airways 


social des deux filiales françaises de British Air- 
ways, en passe d’être fusionnées. « Aucune, au- 
cune, aucune hésitation. Non, non, non à la fusion 
bidon. Oui, oui, oui à la négociation », ftn ré- 
pondent en chœur les cent cinquante salariés 
qui se dirigent, hindi 12 mai à 15 h 30,. vers le 
troiaème étage d’un immeuble de la zone in- 
dustrielle d’Orly. Une hôtesse d’Air liberté reste 
sur le parking. «/e n'en peux plus», sonpire-t- 
eDe. Un steward de TAT tente de la réconforter, 
mais elle n’y croit plus. 

Les antres n’ont pas craqué. Ils grimpent dans 
la brame humeur les marches qui conduisent à 
F étage de la direction, soufflant dans des sifflets 
de plastique. Première prise inattendue, quatre 
caches h u' i ann iq iiw de la maison mère réunis 
dans une petite salle pour redéfinir le marketing, 
l/n délégué syndical pénètre, pas ressort de la 
salle. «U y a une femme enceinte. Je propose de 
les laisser partir au milieu d'une haie efhonneur. » 
Sans s’être concertés, les salariés se mettent à 


fredonner «ce n’est qu’un au revoir». Les trois 
hommes en costume gris et la femme en tailleur 
noir sortent, blêmes. Un steward qui laisse 
échapper une grossièreté anti-britannique est 
vite rép r i m an d é. 

Les grévistes investissent la salie vide du 
conseil d'administration, «fi y a trois semaines, 
nous étions partis au petit matin, sans avoir ob- 
tenu la moindre concession. Cette fois-ci, on ne 
bouge pas. On campe», affirme nue hôtesse, ré- 
voltée par la fin de non-recevoir opposée, ven- 
dredi, par la direction à la proposition des sala- 
riés de nommer un médiateur. Les navigants de 
IAT et d’Air liberté ont décidé depuis plus d’un 
mois de faire cause commune. On prête à Marc 
Rocbet, le PDG des deux compagnies aériennes, 
rintention d’aligner les statuts des personnels 
navigants les mieux lotis, ceux de IAT, dont la 
convention coDective expire le 31 mars 1998, sur 
ceux d’Air liberté dont la gestion de Lotfi Bel- 
hassine, l’ancien propriétaire, a fait un contre- 
modèle social 

«Sous b direction de Lotfi Belhassine, l’entre- 
prise fonctionnait à l’affectif. Le président inhibait 
toute véHéxté de rébellion en expliquant que nous 
étions menacés etencerdés », confie une hôtesse. 
«Les salariés de 1 AT nous ont fait découvrir la 
culture de revendication et nous ont donné 
confiance en nous », ajoute-t-elle, même si la 
mobilisation est moins forte chez Air liberté 
(66 % de grévistes contre 95 % chez TAT). La di- 
rection affirme maintenir 90% de ses vols mal- 
gré cette mobilisation, les syndicats évaluent le 
nombre de vols supprimés à près de 50 %. 

Embauchées à 6 500 francs bruts mensuels 


pendant Tété, les hôtesses cTAir liberté voient 
leur brut ramené à 5 500 francs en hiver, soit, 
avec les primes, entre 7 000 et 8 000 francs nets 
selon la saison. Aucune embauche définitive 
n’est effectuée sans dix-huit mois de contrats à 
durée déterminée préalables. « Mes amis ont 
l’impression que je fais un métier de rêve. Ce n’est 
plus vrai Pour quatre heures de vol payées, il faut 
compter en moyenne dix heures de présence », ex- 
plique une hôtesse. Son aventure quotidienne se 
résume souvent à un aDer Paris-Nice le matin, 
une journée d’attente à l’aéroport, et un Nice- 
Paris le soir. 

LA DIRECTION PRETOT NOTE 

Les salariés de TAT sont mieux lotis, mais ils 
savent leur situation fragfle. Le 31 mars, l’expira- 
tion de leur convention collective permettra à 
Marc Rocbet de leur appliquer le régime «au 
pain sec » d’Air Liberté. Dans la future compa- 
gnie commune, les navigants réclament un re- 
pos hebdomadaire de quarante-huit heures et 
de quatre-vingt-seize heures une fois par mois, 
la suppression des contrats été/hiver et un trei- 
zième mois pour tous. 

A 20 heures, les grévistes acceptent d’évacuer 
le bâtiment, pour permettre la tenue de dis- 
cussions entre une délégation et Marc Rochet 
Une heure trente plus tard, la direction qui, 
contrairement à la précédente réunion, a pris 
note des demandes des grévistes, propose de les 
chiffrer et d’apporter une réponse mercredi à 
14 heures. 


Christophe Jakubyszyn 


Air France a conclu une alliance avec Air India 



AIR FRANCE a conclu di- 
manche 11 mai à New Delhi un ac- 
cord stratégique avec Air India. 
Cet accord vient s'ajouter aux al- 
liances internationales déjà si- 
gnées par la compagnie publique 

française pour rivaliser avec les 
grands réseaux comme Lufthan- . 
sa-United Airlines on celui en 
cours dé formation entre British 
Airways et Am e rican A rrimes. 

Air France a relancé au début 
de l’année une politique d’al- 
liances, complètement éteinte de- 
puis la crise traversée par la 
co mpagni e en 1993. Elle a conclu 
un double rapprochement aiix 
Etats-Unis, avec Delta et Conti- 
nental Airlines, dont elle espère 
retirer 500 millions de francs de 
recettes annuelles et 20 % de pas- 
sagers en plus sur sa plate-forme 
de correspondance (« hub ») de 


Roissy-Charies-de-GauUe. Efle a 
annsi une alliance plus ponctuelle 
avec Aeromexico pour la desserte 
de Cancun. En Europe et au 
Maghreb, elle a noué des liens . 
commerciaux avec Alitalia, Malev 
(Hongriè), Lot (Pologne) et Royal 
Air Maroc. En Asie, elle a un ac- 
cord commercial avec Japan Air- 
lines, et recherchait d’autres alliés 
dans cette région promise à la 
plus grosse croissance du trafic 
aérien. 

EXTENSION ENVISAGÉE 

L’accord avec Air India est la 
première alliance jamais signée 
par la compagnie indienne, n a 
vocation à être étendu à Indian 
Airlines, que le gouvernement in- 
dien envisage de fusionner avec 
Air india. A première vue, l'accord 
peut paraître un peu déséquilibré. 


tant les deux compagnies in- 
diennes sont engluées dans les 
déficits, avec une qualité de ser- 
vice qui n’est pas encore aux stan- 
dards dés grandes compagnies in- 
ternationales. Mais le marché du 
sous-continent indien est très 
vaste, et d’autres candidats euro- 
péens étaient sur les rangs, telle 
Lufthansa. 

Air India rejoindra Continental 
et Delta Airlines sur le « hub » 
d’Air France à Roissy, et offrira à 
ses passagers tout le réseau de 
correspondances de la compagnie 
française. Ses quatre vols hebdo- 
madaires sur Paris, qui s’opé- 
raient via Francfort, vont être di- 
rects et prolongés ensuite sur 
Francfort dès octobre. Air France, 
qui a quatre vols hebdomadaires 
sur New Delhi et trois sur Bom- 
bay, envisage d’augmenter ses 


fréquences avec des vols commer- 
cialisés par les deux compagnies 
indiennes, ce qui lui permettra de 
mieux remplir les avions. 

SYSTÈME DE FIDÉLISATION ÉLARGI 

Au début, ce procédé sera ap- 
pliqué uniquement sur des avions 
exploités par Air France, en atten- 
dant qu’un comité d’experts défi- 
nisse les standards minimum pour 
le service sur les vols d’Air India. 
Air France aura aussi accès an ré- 
seau d’ïndian Airlines (soixante 
villes). Dans l’immédiat. la 
compagnie est intéressée par Cal- 
cutta, Madras et Bangalore. 

Pour le passager, le gros avan- 
tage est de pouvofr cumuler des 
points - et donc des voyages gra- 
tuits - sur sa carte de fidélisation, 
s’il voyage avec les compagnies 
« alliées ». - (AFP.) 





Le ton monte 
entre Bruxelles et Boeing 

LE COMMISSAIRE européen à la concurrence, Karel van Miert, a dé- 
claré. lundi 12 mai à Stockholm, que la fusion Boeing-McDonnell Dou- 
glas était inacceptable et que « la Commission européenne ne l’accepte- 
ra certainement pas ». Une communication des griefs de la Commission 
sera envoyée avant fin mai aux deux avionneurs américains, a précisé 
lundi un porte-parole européen. 

« Nous sommes très inquiets de telles déclarations publiques», ont écrit 
la semaine dernière deux sénateurs américains au président Clinton. 
qui leur a répondu, lundi, qu’il était très attentif à la démarche de 
Bruxelles. Un rejet du projet de fusion deviendrait une affaire commer- 
ciale euro-américaine, a averti lundi un porte-parole de Boeing. 

DÉPÊCHES 

■AXA-UAP : les assemblées générales mixtes des actionnaires des 
deux groupes, réunies lundi 12 mai, ont approuvé à 88 % la fusion par 
voie d’absorption de la Compagnie UAP par AXA-UAP (Le Monde du 
13 ma/). Cefle-d prend effet au 1“ janvier 1997. 

■ BRE-X : la femme de Michael de Guzmann, Fun des deux géo- 
logues ayant découvert la fausse mine d’or de Busang, à Bornéo, es- 
time, selon le Financial Urnes du 13 mai, que son mari est vivant et ne 
s’est pas suicidé en se jetant d'un hélicoptère comme l'affirme la thèse 
officielle. Le corps retrouvé ne serait pas le sien. Sa disparition est in- 
tervenue quelques jouis avant que ne soit découverte la supercherie 
autour de ce gisement, exploité par le canadien Bre-X, présenté 
comme le plus important du inonde (Le Monde du 6 mai). 

■ RENAULT : des débrayages de quelques heures ont touché, lundi 
12 mai, une quarantaine de succursales du groupe, à rappel des syndi- 
cats CGT, CFDT, CFTC et CFE-CGC, pour protester contre le projet de 
filialisation du réseau commercial (9 000 salariés), selon des sources 
syndicales. De son côté, la direction a recensé des arrêts de travail dans 
vingt-neuf des cinquante-trois succursales. Par ailleurs, quelques di- 
zaines de salariés belges se sont rendus à Paris, mardi 13 mai, à l’occa- 
sion d’un comité central d’entreprise qui devait étudier le plan soda! 
accompagnant les 2 700 suppressions d'emplois prévues en France en 
1997. 

■ GAZPROM : le président rosse Boris Eltsine a signé lundi 12 mai 
un décret renforçant le contrôle de FEtat sur la première entreprise du 
pays et premier producteur mondial de gaz, dont il possède 40% du 
capital. Le texte institue un « collège des représentants de l’Etat», char- 
gé d'imposer leur point de vue. 

■ DEUTSCHE TELEKOM : l'opérateur téléphonique allemand s’est 
retiré hindi 12 mai du consortium dirigé par la Banco Central Hispano 
(BCH), qui est candidat à la privatisation de la société espagnole Rete- 
visian. 

■ ÉLECTRICITÉ DE BERLIN : le consortium réunissant les alle- 
mands Viag et Veba et P américain Southern Company doit acquérir 
50,8 %de la compagnie d’électricité berlinoise Bewag pour 2,9 milliar ds 
de DM (9,6 milliards de francs), ont indiqué, lundi 12 mai, des respon- 
sables du parti social-démocrate (SPD) à Berlin. Le gouvernement ré- 
gional de Berlin devait donner son feu vert mardi à cette privatisation. 

■ SEMI-CONDUCTEURS : les ventes mondiales ne devraient aug- 
menter que de 4,6 % pour atteindre 138 milliards de dollars en 1997 
(786 milliards de francs), a indiqué hindi 12 mai l'association des fabri- 
cants américains de semi-conducteurs. 

■ GEHE : le groupe allemand de répartition pharmaceutique table 
sur un chiffre d’affaires de 24 milliards de marks (79,2 milliards de 
francs) ai 1997 et un bénéfice avant impôts de 450 à 500 millions de 
marks, a annoncé lundi 12 mai son président Dieter Kammerer. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO, gagnante ■ L'OR a ouvert en baisse, mardi, ■ WALL STREET a démarré fa se- ■ LE PRIX DU BARIL DE BRUT de ré- 
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terminé la journée en baisse, mardi. Hongkong. L'once s'échangeait à 12 mai. A l'issue d'une séance calme, : 95 cents â 2138 dollars, lundi, sur te 

L'indice Nîkkei a perdu H40 points 34730-348,10 dollars contre 348,20- le Dow Jones a gagné 12332 points, marché à terme new-yorkais. Avant 

(037%), à 20 129,11 points. 348,60 dollars en dOture hindi. à 7 292,75 points (+ 1,72 %). le week-end, il avait gagné 9 cents. 
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Records à Wall Street 
Londres et Francfort 

LA BOURSE DE TOKYO a finale- 
ment reculé, mardi 13 mai, alors 
qu’efle s'appréciait encore de 0,7% 
à F issue de la séance du matin. A la 
fin des transactions, l'indice Nîkkei 
a perdu 14,40 points pour terminer 
à 20 129,11 points, soit un repli de 
0,07%. 

La veille, toutes les grandes 
places internationales ont terminé 
la journée à des niveaux records. 
Wall Street a gagné 12322 points 
(1,72 %X à 7 292,75 points, au cours 
d'une séance calme dominée par un 
mouvement d'achats sélectifs qui a 
favorisé les valeurs vedettes. IBM a 
été la cible des acheteurs, qui ont 
fait grimper cette action à un nou- 
veau record avec la victoire, di-' 
manche, de Deeper Blue, le super- 
ordinateur du géant de Finfonna- 
tique, sur le champion du monde 
d’échecs Gany Kasparov. 


LES TAUX 

Stabilité du Matif 


LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATIF, qui sert à 
mesurer la performance des emprunts d’Etat français, 
a ouvert sur ses niveaux de la veille, mardi 13 mai A 
l’ ouverture, l’échéance juin du contrat gagnait 2 cen- 
tièmes, à 13032. La veille, rassuré par les soudages 
donnant la droite en tête aux élections législatives, le 
marché obligataire français avait nettement progres- 
sé. Le contrat Notionnel avait terminé à 13030, soit 


[Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé sur un nouveau record, le 
sixième consécutif, dopée par Fan- 
nonce d’une fusion géante entre 
Grand Metropolitan et Guinness. 
L'indice Footsie a clôturé à 
4 669,6 points, soit un gain de 
032% par rapport â vendredi. La 
Bourse de Francfort a terminé, pour 
sa paît, à un nouveaa sommet, en 
hausse de 036%, à 3 57537 points. 
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un gain de 56 centièmes par rapport à vendredi. Au 
comptant, le rendement de FOAT à dix ans s’est dé- 
tendu à 537% contre 5,67% vendredi, et son écart 
avec le Bund de même échéance s’était élargi à 
0,12 point A court terme, le con trat Pibor trois mois a 
fortement grimpé, de 046 point, à 9630. 

La Banque de France a maintenu, lundi, ses taux di- 
recteurs et le taux au jour le jour à 3,185 %. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (Taux de base bancaire 630 *) 
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LES MONNAIES 

Reprise du dollar 

LE FRANC était stable face au deutschemark à 
3371263008, mardi B mai, au cours des premiers 
échanges entre banques à Paris, contre 33707 francs 
lundi soir. En revanche, le dollar remontait face au 
franc, au mark et au yen. Le billet vert s’échangeait à 
5,7415 francs, 1,7032 deutschemark et 11935 yens 
contre respectivement 5,7379 francs, 13024deutsche- 
mark et 118,68 yens, dans les échanges interbancaires de 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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lundi à Paris. Déjà, la veille, en fin de journée, le dollar 
s’était repris feœ aux monnaks européennes mais était 
reste en retrait face an yen, lès opérateurs évoquant un 
possible resserrement monétaire au Japoiv ^et une évefr- 
tueDe i n terv e nti on ccmcertée du G7. La semaine der- 
nière, le billet vert s’était considérablement déprédé 
face à l’ensemble des monnaies à cause de déclarations, 
notamniemjapOTaises,tejugeamtropâevé. 
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VALEUR SÛRE 

Découvrez la cuisine exceptionnelle 
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FOOTBALL Le Paris-Saint-Ger- 

maîn doit affronter le FC Barcelone, 
mercredi 14 mai â Rotterdam (Pays- 
Bas), en finale de la Coupe d'Europe 
des dubs vainqueurs de Coupe, l'une 


des équipes les plus prestigieuses. 
• LE FC BARCELONE, créé en 1899, 
possède un des plus beaux palmarès 
européens : une Goupe des champions 
(1992)1 trois Coupes des Coupes (1979, 


1982. 1989). trois coupes de ttJEFA serait une première dans l'histoire de nées de suite . • LA 
(195S. 1960. 196&«UNE VICTOIRE Wpr^*ŒTTCHNAlf devi^ «re 

permettrait auxParisiens de conserver Paris une ewepBon. pungue «Kune { pja^ barçdotrag. panni £ 

fctître acquis en 1996 aux dépens des fbnnation française n'a jam*satteint pnxfige brésSen Ronaldo. [Dre sis» 
Autrichiens du Rapid de Vienne, ce qui 


fonnation française ira jamais amwt . proage ‘“"**7 

ce niveau de te compétition deux an- te portrwt de Bernard Lama, page »°-j 


Le Paris-Saint-Germain s’attaque au mythique FC Barcelone 

Pour conserver la Coupe d'Europe des clubs vainqueurs de Coupe, les joueurs parisiens doivent battre, 

mercredi 14 mai, en finale à Rotterdam, le club catalan, une des équipes les plus prestigieuses du football mondial 


BARCELONE 
de notre envoyé spécial 

Quand le Paris- Saint- Germain 
aura survécu à une guerre rivfle et 
symbolisé la fierté d’un peuple 
pendant quarante ans de dictature, 
quand les jeunes spectateurs de la 
tribune Auteufl seront en âge d’ini- 
tier leurs petits-enfants à la magie 
du Parc des Princes, quand le pré- 
sident du club sera invité une 
heure chez Anne Sinclair pour ne 
parier 'que de football, quand les 
soupirants oseront offrir à leurs 
belles des bijoux choisis dans ia 
boutique des supportons, le club 
parisien sera régal du FC Barce- 
lone. Peut-être, alors, des adoles- 
cents espagnols viendront visiter le 
stade, entre une excursion à Ver- 
sailles et un pèlerinage à Notre- 
Dame, comme le fit ce lundi-là 
dans là cité catalane une classe de 
Moncoutant (Deux-Sèvres), in- 
cluant le Nou Camp dans son pro- 
gramme au infime titre que la Sa- 
grada Famüia ou les Ramblas. 

En attendant cet heureux jour, le 
PSG a le droit de battre le FC Bar- 
celone. en finale de la Coupe des 
Coupes, mercredi 14 mai, à Rotter- 
dam (Pays-Bas)- Ce ne serait ja- 
mais que la deuxième fois, après le 
quart de finale de la Ligue des 
champions, en 1995. En football, il 
est permis de dégommer les 
mythes : le déidde est même re- 
commandé à qui veut bâtir sa lé- 
gende. Depuis le temps qu’ü fri- 
cote avec le panthéon européen du 
football, le dub parisien n'a tou- 
jours pas effacé les sourires nar- 
quois. S’il s’imposait en finale, 
cette année, Q construirait sa répu- 
tation bien mieux qu'en 1996, où 
lui fut opposé en bout de parcours 


le Rapid de Vienne. L’idée paraît 
téméraire face à un adversaire qui 
transformera te stadion Fdjenoarà 
de Rotterdam en piste aux étoiles. 
Les dirigeants catalans ont dépen- 
sé 220 millions de francs en trans- 
ferts à l'intersaison. Os ont recruté 
parmi ce qui se fait de mieux sur la 
planète. A lire la presse espagnole, 
Ds ont même téléporté du PSV Ein- 
dhoven un extrateoeste : Ronaldo. 
Quand l’envie lui prend, le Brési- 
lien évolue dans une quatrième di- 
mension inconnue des Terriens. 
Cette supériorité sur les humains 
qui Pentourent lui ferait parfois 
oublier qu'Q pratique un sport col- 
lectif. 0 sera régal de Fêlé lorsqu’il 
saura faire une passe, explique en 
substance Mario Zagalo, le sélec- 
tionneur brésilien. Quoi qu’il en 
soit, le public barcelonais a suc- 
combé & la « Ronaldomania ». 

Le Nou Camp frémit de bonheur 
au grand show du grand chauve. 
Ils seraient pourtant du genre bé- 
gueule, ces spectateurs, depuis le 


temps que sont offertes des ve- 
dettes de la stature de Johann 
Cruyff on Diego Maradona. Mais, 
comme le fait remarquer Laurent 
Blanc, le sage français du * Bar- 
ça», encore incertain mercredi en 
raison d’une déchirure aux adduc- 
teurs : * Partout les terrains font en- 
viron 100 mètres, la pelouse y est 
verte et tout y est possible. » 

UN STATUT A ASSUMER 

Les joueurs de Germon t- Fer- 
rand pourraient rappeler à leurs 
homologues du PSG que les mon- 
tagnes sont frites pour être renver- 
sées. Ceux du Real de Madrid fe- 
ront également valoir que, par leur 
sens de la collectivité, iis sont en 
passe de ravir le titre national à 
cette somme d’individualités que 
l’entraîneur anglais Boby Robson 
n'est jamais parvenu â sceller en 
véritable équipe. 

Sans que cela préjuge du résultat 
de Rotterdam, un club de football 
va cependant se colleter avec un 


Leurs parcours 

• PARIS-SAINT-GERMAIN 
Premier tour : Vaduz 
(Lie.) - Phris-SG : 0-4 ; 

Paris-SG - Vaduz : 3-0. 

Huitièmes de finale : Galatasaray 
Istanbul (Tur.) - Paris-SG : 4-2 ; 
Paris-SG - Galatasaray : 4-0. 
Quarts de finale : Paris-SG - AEK 
Athènes (Grè.) : (H) ; AEK 
Athènes-Paris SG : 0-3. 
Demi-finales: 

Paris-SG - Liverpool (Ang.) : 3-0 ? 
liverpool - Paris-SG : 2-0. 

• FC BARCELONE (Esp.) 
Premier tour: FC Barcelone- AEK 


Lama ca (Chy.) : 2-0 ; AEK 
Lamaca-FC Barcelone : 0-0. 
Huitièmes de finale : FC 
Barcelone-Etoile Rouge de 
Belgrade (You.) : 3-1 ; Etoile Rouge 
de Belgrade- FC Barcelone : 1-1. 
Quarts de finale : FC 
Barcelone- AIR Stockholm (Suè.) : 
3-1; AK Stockholm-FC 
Barcelone : 1-1. 

Demi-finales : FC 
Barcdone-Florentina (Ita.) : 1-1 ; 
Fiorenûna-FC Barcelone : 0-2. 
Finale retransmise en direct, le 
14 mai, à partir de 20 h 20, sur TEL 


monstre sacré. «Barcelone, c’est 
plus gu’un club de football, affirme 
Laurent Blanc. IJ finit le vivre de 
l'intérieur pour le comprendre. Le 
sentiment est difficilement définis- 
sable. Tous les Catalans sîdentifient 
au « Barça ». Ici, être joueur ne 
s’arrête pas au terrain. TU portes ce 
statut dans ta vie quotidienne, tu ne 
peux rien faire sans qu'on y fasse à 
un moment ou à un autre référence. 
Il finit être capable d’assumer cette 
situation, avoir un comportement 
exemplaire et respecter cette image 
catalane et barcelonaise. Sinon, tu 
vas au devant de graves ennuis.» 

Barcelone et son stade mythique 
de 115 000 places. Les spectateurs 
se surnomment eux-mêmes les 
« cules », formule qui ne demande 
pas de traduction. Cette appella- 
tion date du temps où le club 
jouait dans des enceintes trop pe- 
tites pour contenir la ferveur. Les 
spectateurs se perchaient alors 
jusque sur les murs des tribunes. 
De l’extérieur, connue en témoigne 
certaines photos sépia, on voyait 
déborder sur tout le pourtour du 
stade cette partie de l’anatomie. 
Dans les années 50, le clab s’est 
construit on écrinàsamesure. «Le 
Nou Camp est un théâtre immense 
en ce sens que l’ambiance y est plu- 
tôt feutrée, poursuit Laurent Blanc. 
Mais quand tu vois dans les tribunes 
des grands-mères de quatre-vingt 
ans avec leurs petits enfants, quand 
tu entends l’hymne catalan, tu 
comprends la profondeur de la dé- 
votion. » 

Barcelone et ses 108 000 socios. 
Le 22 octobre 1899, nne petite an- 
nonce parue dans Los Déportés in- 
vitait les jeunes gens de bonne vo- 
lonté à se réunir le 29 novembre 


dan * le but de lancer une équipe. 
Douze personnes- répondirent à 
l’appel et versèrent chacun deux 
pesetas pour adhérer au nouveau 
dub. Aujourd’hui, la cotisation an- 
nuelle s’élève aux environs de 
700 francs, mais les sociétaires se 
transmettent leur carte d’adhérent 


de père en fils. Le pape a la siapte- 

Des enfants pas encore nés sont 
même inscrits sur les listes d’at- 
tente. « Ceux qui viennent au match 
ne sont pas de simples spectateurs, 
explique Laurent Blanc. L’équipe 
leur appartient et d’une certaine 
manière, tu es leur employé. » le 
principe des socios est la force et la 
faiblesse du dub. Le fonctionne- 
ment du FC Barcelone n’échappe 
pas au populisme. Josep Lluis Nu- 
irez, président depuis dix-neuf ans, 
doit convoquer prodrainement des 
élections. 3 aimerait bien être le 
prérident du centenaire et ne re- 
cule devant aucune promesse. 



Comme si ce soir était la dernière fois 


UN PROFESSEUR d'université un peu cruche 
était capable de dire de lui même: «Je suis un 
homme au corps d’éléphant et à l’Orne de rose pon- 
pon. » Je retrouve dans ma mémoire ce souvenir 
universitaire à propos de Ronaldo, un grand gaillard 
qui possède l’envergure physique d’un champion de 
super-welters et les pieds de Fred Astalre. Voilà 
pourquoi les arrières les plus patibulaires ne 
peuvent le dégommer. Et voilà aussi pourquoi il met 
autant de buts grâce à ce vieux truc qui consiste à 
passer du fox-trot à la samba. 

Si Romario a été un avant-centre de dessins ani- 
més (dixit Jorge Va Ida no), Ronaldo apparaît comme 
(a création d'un design génétique destiné à produire 
un avant-centre tout en granit léger, doté d’un 
sixième sens lui ouvrant des chemins si invisibles 
que les arrières ne les voient même pas. De près, on 
dirait un souriant pervers polymorphe aux dents 
écartées, capable de ruiner la vie de tout père de fa- 
mille adulte, qu'il soit gardien de but ou arrière bull- 
dozer. il a fait preuve jusqu'à présent de la même ha- 
bileté que Cruyff pour éviter les tacles les plus 
assassins, en esquivant au bon moment ou en se ré- 
fugiant sur ces chemins de lui seul connus. 

A vingt ans, il a encore le temps d'être frappé par 
les accès de désespoir qui ont failli venir à bout des 
jambes de Maradona ou de Schuster, qui ont grillé 
celles de Clémente ou de Bustilla Chaque fois que 
Ton regarde une partie disputée par ces joueurs de 
«la différence », on a la sensation d'assister â une 
tragédie de Tennessee Wiiiiams où les méchants 
cassent la figure aux bons parce qu’ils sont bons, où 
les méchants poignardent l'âme des bons parce 
qu'ils ne supportent pas Pobscénité de tant de bon- 
té. 


Chaque match de Ronaldo pourrait être le dernier, 
comme dans un boléro, et cette sensation Ira en 
s'accentuant au fur et à mesure que sa légende 
grandira, que se réveillera l’appétit des chasseurs de 
jambes ou de récompenses. A moins que, parvenu à 
un degré suffisant de gloire, Ronaldo s’installe et 
vive de ses rentes mythologiques, comme Marado- 
na. Alors il ne faudra pas Pattaquer, et le public 
continuera à croire qu’il assiste à des parties que lui 
ne jouera plus. 

■ HANCÉ DE LA MORT» 

Comme cela s'est passé avec Romario, Ronaldo a 
quitté tes Pays-Bas pour se régénérer et, â peine in- 
tronisé par la force de sa motivation, a créé un mar- 
ché. Berlusconi voulait rengager pour compenser 
ses frustrations politiques et contribuer, avec un 
dieu, à la construction de la future Padanie de Bossî. 

Je ne crois pas que le commercial importé dans la 
folie polhâco-médiati co-mercantile et répandu dans 
le footbal des marchands rivé longtemps en Es- 
pagne, bien que, pour l'instant, un jeune garçon 
plein d’illusions puisse jouer avec tes mêmes envies 
qu’un gamin sur les parterres immenses de la plage 
de Botafogo, et avec la même sagesse dosée- Ronaf- 
do ne semble pas être sur le terrain avant d’y être, 
sans que personne exige de lui tes dividendes hypo- 
crites de tee-shirts trempés de sueur, si souvent 
simples linceuls de talent On voit qu’il est excep- 
tionnel à ce que même tes plus « légionnaires » des 
entraîneurs lui demandent de jouer comme s’il était 
« un fiancé de la mort ». 

« El Pais » © Manuel Vasquez MontaJban 
(traduit de l'espagnol par Martine Sitber) 


En 1995, Vincent Guérin avait fait tomber le « Barça » 

George Weah était de ia partie, Rai et David Ginoia aussi. Mais, il y a 
deux ans, le Paris-Saint-Germain de Luis Fernandez doutait parfois. 
Comme si souvent cette saison. Le 1* mars 1995, en Espagne, lors du 
match aller des quarts de finale de la Ligue des champions, les parisiens 
avaient gâché .beaucoup d'occasions contre le FC Barcelone. Le match 
nui 0-1) valait pourtant victoire. La furie du Bulgare Hristo StoTchkov et 
du Néerfandaïs Ronald Koeman s'était brisée sur ia solidarité des Pari- 
siens. Dans cette première partie, le PSG était resté fidèle aux vertus de 
(a défense. 

Au match retour, le 15 mars 1995, au Parc des Princes, le scénario initial 
avait semblé se reproduire. Un coup de tête de José Maria Bakero, un but 
de Rai, et revoilà les deux équipes à égalité. Cest alors que Luis Fernan- 
dez décidait de s’affranchir des recettes d'Artur, son prédécesseur sur le 
banc de touche : il demandait à son équipe d’attaquer à tout va. Wëah 
n’était plus seul en pointe. Et, après un tir de Ginda qui échouait sur la 
barie, Vincent Guérin éliminait le FC Barcelone d'un tir lointain. Le PSG 
avait gagné le droit d'affronter 1e Mjlan AC en demi-finales. 


Le responsable des arbitres brésiliens vendait les matches 


RIO DE JANEIRO 
de notre correspondant 
Un vent de panique souffle sur la 
Confédération brésilienne de foot- 
ball (CBF), à la suite de l'affaire de 
corruption révélée, mercredi 7 mai, 
par TV Globo, la principale chaîne 
brésilienne. Enregistrées par un dé- 
nonciateur anonyme, deux conver- 
sations téléphoniques ont provoqué 
un scandale qui a contraint te pré- 
sidait de la Commission nationale 
cTaibftrage (Conaf), Ivens Mondes, 
en poste depuis dix ans, à la démis- 
sion. «Jamais je n’ai eu à traiter un 
cas aussi grave », a aussitôt reconnu 
Ricardo Teixeïra, président de la 
CBF et gendre de Joao Havefange, 
président de la Fédération interna- 
tionale de football (FIFA). 


•w 


Le passage le plus compromet- 
tant met en scène Fex-responsaWe 
de la Conaf, qui a justifié son départ 
précipité en alléguant des menaces 
de mort et des tentatives de rapt, et 
Marcio Celso Petragfia, président de 
r Atiefico Aplopico du Parana, un 
club du snd du pays. A la veSUe d’un 
match de quarts de finale de la 
Coupe du Brésil que cette équipe, 
révélation du dernier championnat, 
devait disputer, début avril, face au 
Vasco aba Gaina de Rio, ivens 
Mendes se dit prêt, en échange de 
25 000 dollars (environ 

145 000 francs), à «donner toi petit 
coup de main ». 

La suite du dialogue est édifiante. 
Ivens Mendes s’engage â «parier à 
l’arbitre» de la partie. Oscar Rober- 


i 

■O 


to de Godoy, présenté comme un 
« dur à cuire, dont ü ne finit pas 
contester les décisions, et avec qui ü 
vaut mieux éviter les conneries». 
Ivms Mendes dévoile en ricanant le 
coup qu’il mijote : « U suffit de mar- 
quer de très prés Odmundo, cela le 
rendra nerveux, il explosera et se fera 
expulser.» 

UM PELÉ VENGEUR 

Surnommé « r Arrimai » en raison 
de son tempérament volcanique, le- 
dit Odmundo, attaquant internatio- 
nal, sera sorti dès la 25* minute, sur 
Fintervcntjon — ô combien oppor- 
tune- d’on juge de touche, aînés 
aw»ir donné im coup de coude à tm 
défenseur adverse qui venait de 
ragresseu à Vasco al» Gaina s'est 


indiné face à rAtietico du Parana 
(1-3). D’autres morceaux choisis des 
écoutes clandestines rendues pu- 
bliques par TV Globo dânontrent 
qu’Ivens Mendes avait coutume de 


— w 

de club afin de consolider sou pres- 
tige dans le centre du Brésil, où 3 
comptait briguer un mandat de dé- 
puté. 

Ennemi juré du président de la 
CBF, le ministre des sports, le grand 
ïtelé, en a profité pour ajuster qaei- 
ques piques : «Je rends grâces à 
Dieu, qui montre par d’autres voies 
qqemon combat, qui m’a valu d’être . 
tramé devant les tribunaux pour dif- 
famation, était juste.» 


0 


L’antagonisme historique avec le 
Real de Madrid fait également 
perdre la raison. Dans les an- 
nées 70 puis dans les années 80, les 
excès avaient conduit le club au 
bord du dépôt de bilan. Les socios 
avaient alors remis de leur poche 
pour combla: le trou financier. Au- 


Les Parisiens réadh/ëiit 

Un coup franc de Yonri Djorkaefif, à la 28 e minute de jen, décale 
astucieusement Bruno N’Gotty, dont le tir surpuissant trompe le 
garriie» du Rapid de Vienne, et voilà le Paris-Saint-Germain qui em- 
porte la première Coupe d’Europe de son histoire. C était le 8 mai 
1996. Lois Fernandez, alors entraîneur de l'équipe, pouvait brandir le 
trophée des vainqueurs de Coupe avec fierté. Le club revenait de 
loin. Les Autrichiens n’étaient certes pas de grands méchants ogres, 
mais le PSG était au plus bas de sa forme, contraint d’abandonner le 
titre de champion de France à Auxerre, après avoir compté 9 points 
d’avance. Le malaise était si profond que Yannick Noah, pand sor- 
cier du sport national, avait été prié de remonter le moral des 
troupes avant la finale. 

Cette année, la victoire sur le FC IiverpoooL en demi-finales, a 
sauvé une saison cahoteuse. Et le PSG est prêt à devenir le premier 
dub à remporter la Coupe des coupes deux fois de suite. 


jourd’hui, les dirigeants font à 
nouveau valser des millions qu'ils 
' n'ont pas pour retenir les meilleurs 
joueurs. «Le FC Barcelone est à la 
Jbis la plus belle des démocraties 
puisque fout le monde peut y donner 
son avis, mais, en même temps, la 
pire des dictatures, puisqu'un seul 
homme prend finalement, la déri- 
sion »i résumait Johann Cruyff, qui 
entraîna Féqcdpe jusqu'à ta saison 
1995-1996. Josep Unis Nunez ne re- 
nierait pas les propos de celui quH 
débarqua sans égard. Il sait qu’il a 
tous les droits, sauf celui de perdre. 

Benoît Bopqusn 

Ronaldo 

joueur à «blinder» 

«Blindage», Mindqje en ver- 
sion originale : le mot est à la 
mode dans Ja presse sportive es- 
pagnole. Pas une Journée sans 
que ne sofa annoncé un nouveau 
blindage, à Madrid, à Séville où à 
Barcelone, pour éviter les risques 
de pillage, les dubs de la Liga es- 
saient de s’attacher durablement 
les Joueurs en élevant, sur Jeur 
contrat, l'indemnité de transfat 
à des niveaux prohibitifs. En 
échange de ce gage de fidélité, 
les vedettes se voient offrir des 
salaires astronomiques. Le plus 
Important « blindage» concerne 
bien sûr le Brésillea Ronaldo. Le 
FC Barcelone souhaite porter par 
écrit F Indemnité de transfert à 
600 mutions de francs, en 
échange d’un salaire annuel de 
vingt milBons de francs jusqu’en 
2006. Les négociations sont en- 
core en cours, car la joueur sou- 
haiterait que cette somme soit 
nette d'impôts. Qui plus est, ie 
budget du dub - environ 400 mil- 
lions de francs- n'y suffisant 
pas, le président Josep Liais No- 
uez souhaite que des sponsors 
(on parle des équipementiers 
Nike, Adidas et Kappa) cofi- 
nancent r opération et partagent 
ainsi la propriété du joueur. 
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Microsoft se convertit aux ordinateurs de réseaux 

En achetant les technologies de l'américain Citrix et du français Prologue, le géant américain de l'informatique tente 
de prendre à revers les promoteurs du concept de Network Computer (NC), qu'il qualifiait de « stupide » il y a peu 


Le numéro un mondial du logiciel, Microsoft 
a ann oncé, lundi 12 mai, un revirement de sa 
stratégie qui constitue une contre-attaque 
vis-à-vis des promoteurs du concept d'ordi- 
qjtnateur de réseau (NQ. Ce nouveau « termi- 


nal Windows a ne peut fonctionner qu'en 
liaison, via un réseau, avec une machine 
beaucoup plus puissante, le serveur. Pour dé- 
velopper cette nouvelle technologie, Micro- 
soft a fait ^acquisition de la technologie dé- 


veloppée par deux PME : l'américaine Citrix 
et la française Prologue. Début 1998, une ver- 
sion mufti utilisateurs du système d'exploita- 
tion Windows NT doit être commercialisée 
par Microsoft Le sort des deux PME est diffi- 


cile à prévoir aujourd'hui tant Microsoft est 
passé maître dans l'art de s'approprier les 
technologies développées par d'autres. 
Quant aux promoteurs du NC, ils vont devoir 
réagir à la volte-face de Microsoft 
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BILL GATES n’en est pas à un 
revirement près en matière de 
stratégie industrielle. Après avoir 
misé sur les réseaux télématiques 
propriétaires avec MSN, le patron 
de Microsoft a basculé sur Inter- 
net Lundi 12 mai, Paul Maritz, 
vice-président de Microsoft,' a an- 
noncé un nouveau virage à 
180 degrés en amorçant son offen- 
sive sur le marché encore naissant 
de l’ordinateur de réseau (NC ou 
Network Computer ). Une nou- 
velle occasion pour ses vingt mille 
salariés de brûler toutes les déda- 
, rations de Bill Gates qui quali- 
fiaient le NC de « terminal stu- 
pide », par opposition à 
I’« intelligence » qu’il prête aux 
PC Après -avoir minoré le poids 
du coût d'usage de ces derniers 
sur les finances des entreprises, 
Microsoft s’apprête donc à lancer; 
début 1998, une solution direct e- 

é ment concurrente du NC, le ter- 
minal Vflndows. 

Cette nouvelle catégorie d’ordi- 
nateurs devrait être encore plus 
dépouillée que le NC. Pas de 
disque dur, peu de mémoire vive, 
pas de processeur haut de gamme. 
Ne subsisteraient qu’un écran, un 
davier et, sans doute, une souris.' 
Le tout pourrait coûter environ 
2 500 francs. Soit l'objectif que 
Lany Ellison, le patron d'Oracle, 
s'était fixé en lançant le concept 
du NC en 1995. La force de Micro- 
soft réside dans l’assodation de ce 
terminal économique avec la puis- 
sance de ses logiciels de bureau- 
tique (Word, Excel, Access.-). Et 
dans la compatibffité que Fentre- 
prise garantit entre tes différentes 
familles de machines fontionnant 
toutes— sous Windows. 

Pour concrétiser rapidement 
cette volte-face, Microsoft s’est 
tourné vers deux PME d'une amé- 
ricaine, Citrix, l’autre française. 
Prologue, (Le Monde du 25 octo- 
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bre 1996). L’annonce du 12 mai 
fait la part beDe à la première, qui 
- a développé le système multi-uti- 
lisateur WïnFrames. Pourtant, le 
contrat de licence du logiciel Wîn- 
Tïmes de Prologue a été signé par 
Microsoft le 18 avril. En fait, les 
deux entreprises ont travaillé en 
parallèle au cours des cinq der- 
nières années sur le même 
concept 

Via un réseau local, un Intranet 
ou même Internet, leurs technolo- 
gies multi-utilisateurs distribuent 
sur plusieurs postes de travail les 
logiciels de Microsoft enregistrés 
sur, un serveur. L’utilisateur se sert 
alors du programme de traite- 
ment de texte Word installé non 
pas sur son poste de travail, mais 
sur un ordinateur distant et assez 
puissant pour alimenter simulta- 
nément un grand nombre de ter- 
minaux Windows. Equipé d’un 
Pentium Pro et du logiciel Win- 
Frames de Citrix, un serveur peut 
ainsi alimenter de vingt à vmgt- 

Quatre familles 
de terminaux 

L'annonce de Microsoft porte 
désormais à quatre Je nombre de 
familles d’ordinateurs en présence 
sur le marché informatique : 

• PC : héritier des ordinateurs 
personnels d’Apple (1976) et d’IBM 
0981), le PC (Personal computer) ■ 
dispose d’une paissance de calcul - 
qui ne cesse de croître grâce à 
l’amélioration des performances 
des microprocesseurs, de celles de 
la mémoire électronique et des 
disques durs. Fonctionnant de 
façon autonome ou en réseau, il 
est devenu le principal outil 
d’accès ara-programmes ’ 
multimédias mais son prix de 
vente commence -à peine à 


cinq terminaux Windows. Pour les 
entreprises, première cible de 
cette nouvelle offre, les gains 
peuvent être considérables. Au 
lieu d'intervenir sur chaque PC 
pour effectuer les opérations de 
maintenance et les mises à jour de 
logiciels ou de documents inter- 
nes, elles se contentent d’agir sur 
les serveurs. D’où un gain de 
temps important et une quasi- 
suppression des risques d’erreurs. 

LAHN DES LICENCES 

Une telle architecture n'est pas 
sans rappeler celle des fameux 
terminaux passifs reliés à un ordi- 
nateur central (mainframe) qui 
ont connu leur heure de gloire 
dans les années 70 et 80. Les pro- 
grès de l'électronique permettent 
néanmoins d’offrir aujourd’hui de 
meilleures performances à de tels 
postes de travail (écran couleur, 
interface graphique, souris...). 
Dans cette configuration, l’enre- 
gistrement des données a lieu sur 


descendre en dessous des 
10 000 francs. 

• NetPC : le NetPC, dont le 
concept a été lancé en octobre 19%, 
est présenté par ses concepteurs, 
Microsoft et Intel, comme une 
nouvelle famille de PC adaptée au 
fonctionnement en réseau et dont 
le coût d’entretien est réduit. Mais, 
doté d’un processeur î^ntium à 
100 MHz et de 16 Mo de mémoire 
vive, il ne peut prétendre à un prix 
de vente très inférieur à celui du 
PG 

• NC : Je concept de Network 
Computer, ou ordinateur de réseau, 
à 500 dollars (moins de 

3 000 francs), est promu par Lany 
Elfison, patron d’Oracle, depuis 
1995.te prenùer NC a été 
commerdaBsé autour de ' 

5 000 francs par ffiM en octobre 


une partie du disque du serveur 
allouée à chaque utilisateur et 
dont l'accès est protégé par un 
mot de passe. 

Dépourvu d’enregistrement lo- 
cal, le NC prive le marché du logi- 
ciel de coûteuses licences d’instal- 
lation sur chaque disque dur de 
PG D’où le combat qu’avait pré- 
cédemment mené Microsoft pour 
tenter d’étouffer dans l’œuf de 
tels projets. L’entreprise de BiD 
Gates s’est ainsi associée avec le 
fabricant de microprocesseurs In- 
tel pour proposer des mesures de 
réduction du «coût total de pos- 
session » (total cost qf ownership, 
ou TCO) des PG Le même duo, 
dont les intérêts convergent, a 
même tenté d’allumer un contre- 
feu en lançant ridée du NetPC. 
sorte d’intermédiaire entre le PC 
et le NC qui n’a trompé personne. 

Cette offensive n’a pas stoppé 
la proHfëratîon des idées d’Oracle. 
Grâce au langage de programma- 
tion Java développé par Sun Mi- 


19%. Le NC qui ne possède ni 
disque dur ni lecteur de CD-ROM, 
dispose de 8 Mb de mémoire vive 
et d'un système d'exploitation 
allégé, fine fonctionne qu’en réseau 
et utiSse les micro-programmes 
écrits dans le langage java. 

• WT : le terminal Windows 
modernise ta conception des 
tenninaux passifs conçus dans les 
années 70. Sans disque dur, avec 
peu de mémoire vive et un 
processeur bas de gamme, D affiche 
à Pécran le résultat du travail 
effectué sur le serveur auquel il est 
refié en permanence. La nouveauté 
réside - grâce aux technologies de 
Citrix et de Prologue - dans Paccès 
à toute la gamme des puissants 
logiciels de bureautique 
fonctionnant sous Windows que ce 
termina] autorise. 


crosystems et au logiciel de navi- 
gation sur Internet de Netscape, 
le concept du NC commence à sé- 
duire de nombreux développeurs 
de logiciels. En rébellion contre le 
duopole Microsoft-Intel, baptisé 
Win tel, ce trio est en passe de pro- 
poser une véritable alternative 
aux logiciels Windows et aux pro- 
cesseurs Pentium, qui dominent le 
marché mondial de façon écra- 
sante. 

Si la technologie développée 
par cette concurrence vise 
d’abord les entreprises, elle sera 
également utilisable par les inter- 
nautes dès que les débits sur In- 
ternet auront atteint ceux des 
lignes numériques (RNIS). Seule 
faiblesse de cette offensive : le dé- 
lai d’écriture des nouveaux logi- 
ciels à l'aide du langage Java. Il 
s’agit en effet de reconstruire tout 
l’édifice bureautique bâti par Mi- 
crosoft et par les autres éditeurs 
de programmes fonctionnant sous 
Windows. Un travail considérable 
qui consiste à fractionner les gros 
logiciels monolithiques en micro- 
programmes (applets, en anglais) 
qui circulent plus facilement sur 
les réseaux. 

Pour réussir dans cette tâche, 
Sun mise sur Pengouement pour 
Java des développeurs du monde 
entier. La société dirigée par Scott 
McNealy multiplie les manifesta- 
tions pour séduire les informati- 
ciens. Improbable en 1995, le suc- 
cès l’est beaucoup moins 
aujourd'hui, en dépit de la lenteur 
de fonctionnement des premiers 
programmes écrits en Java. D'où 
cette contre-attaque musclée du 
géant, qui a fini par détecter un 
marché lucratif dans le remplace- 
ment des 35 millions de terminaux 
passifs encore en service dans le 
monde. 


Michel AWerganti 


}f>J ï * 


Une nouvelle preuve de la lucidité et de l'opportunisme de Bill Gates 


JUSQU'A LA FIN DE 1996, Citrix et Pro- 
logue disposaient des licences du système 
d’exploitation Windows NT de Microsoft 
Les négociations pour le renouvellement de 
cet accord traînèrent alors en longueur. Fm 
février; Microsoft abat enfin ses cartes. Sa 
nouvelle stratégie le conduit à— développer 
une technologie similaire à celle des deux 
PME. Un étonnant renversement de situa- 
tion. 

Le 18 avril, Microsoft signe un accord de 
cession de licence et de collaboration tech- 
nique avec Prologue. Le 12 mai, elle fait de 
même avec Citrix. Quelques heures après ta 
conférence de presse, Ed lacobucci, pré- 
sident de Citrix, déclare au Monde qu’il a 
ignoré jusqu'au 11 mai Pexistence de rac- 
cord avec Prologue. Pourtant, alors que les 


Urnes de Prologue supplanter ta sienne a-t- 
elle influencé Citrix dans ses tractations 
avec Microsoft ? On peut l'imaginer. Tou- 
jours est-il que c’est l’entreprise de Bill. 
Gates qui soit renforcée de cet épisode. Et 
Prologue semble faire les frais de rentra te 
entre les deux sociétés américaines. 

Selon Ed lacobucci, les technologies Wm- 
Frames de Citrix et WmTLmes de Prologue 
seront associées à ceDe de Microsoft pour 
aboutir, début 1998, à un produit unique. 
«17 s'agira d’une version des systèmes d’ex- 
ploitation Windows NT 4.0 et 5.0 intégrant la 
fonction multi-utilisateur », explique Ed la- 
cobucci. D’ici là, lés terminaux Windows au- 
ront sans doute eu le temps de naître. Leur 
constitution dépouillée ne devrait pas poser 
de problèmes techniques. U reste cependant 


négociations piétinaient avec Citrix, Bilf - à connaître les acteurs industriels qui se lan- 


Gates avait prévu de révéler, le 7 mai, le 
nouveau contrat fiant l’entreprise française 
et Microsoft. 

La crainte de voir la technologie Win- 


ceront sur ce nouveau marché et les prix de 
vente auxquels ils aboutiront. 

En attendant, l’action Citrix s’envole. 
Quelques heures après l’annonce de l’ac- 


cord avec Microsoft, lundi, elle gagnait près 
de 50% de sa valeur à la Bourse de New 
York. Un redressement spectaculaire. Le 
7 mars, le FDG de Citrix, Roger W. Roberts, 
avait frit part à ses actionnaires, par écrit, 
du revirement de stratégie de Microsoft 
Aussitôt, son action était tombée de 40 à 
10 dollars. Elle remonte maintenant vers les 
30 dollars. Mais la pérennité de cette embel- 
lie n’est pas assurée. 

UN risque pour prologue 

«Notre accord avec Microsoft durera au 
moins deux ans et demi », indique Ed laco- 
bucci. Un délai qu’il juge « extrêmement long 
en informatique». Ftour Prologue, la situa- 
tion semble moins favorable. L’accord avec 
Citrix pourrait rejeter le français au second 
plan. Mais Georges Seban, président de 
Prologue, se veut optimiste. « Une équipe de 
nos ingénieurs travaille déjà chez Microsoft », 
indique-t-fl. Après huit mois de développe- 
ment commun, Prologue risque de ne 


conserver qu’un rôle d’intégrateur du pro- 
duit de Microsoft. A un peu plus long terme. 
Citrix pourrait bien être réduit à la même 
fonction. 

Microsoft parachèverait ainsi Fane de ses 
manœuvres favorites: la récupération 
d’une technologie développée par d’autres. 
De quoi mettre ses concurrents en délicate 
position. La situation du trio Oracle, Sun et 
Netscape risque en effet de se dégrader, en- 
cerclés qu’ils sont par le NetPC et le termi- 
nal Windows. Reste & savoir comment 0s 
vont réagir à cette contre-attaque surprise. 

Pour l’instant, BiD Gates semble en me- 
sure de réussir l’un des tours de magie dont 
D a le secret Nul doute que le livre du pa- 
tron d’Intel, Andy Grove, Seuls les para- 
noïaques survivent, trône sur sa table de 
nuit Le maître de Microsoft semble exceller 
dans la détection des « points d’inflexion 
stratégiques». 
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Auberge du XVUe. Cuisine à ('ancienne 
Déjeuners 65 eC 99 F service rapide 
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MAHARAJAS 

72, bd St-Germain 5 e 
Menusf27F-ié?F 
01.43.54.26.07 / T.L-J. 


PARIS 5 * 

Dodin Bouffant 

■ Nouvelle direction 
Cuisine bourgeoise traditionnelle 
■ Son foie gras de canard à la 
gelée de vieil Armagnac... 

Èar de ligne en croûte de sel de 
Guérande... 

Vrai Vol au w w sauce financière à 
la manière Dodin Bouffam... 
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Mena affaire à 149 F.et 
Menus à 179 F, 249 F + Carte. 

Bdle terrasse 50 pi. a salon 70 pL 
Place Maubert-Mwualïlé (5 e ) 

TéL 01A325J5-14. AcaeÜ TU jusqu? 24h. 
Brunch le dimanche. 
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CUISINE TRADITIONNELLE 
“Le Bistro de Bretenil*’ 
Le restaurant que l’on aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c’est clair et net 
sûrement une des meilleures 
formules à ce prix-là ; 182 F, 
apéritif, vrai vin de propriété (1 
bouteille pour 2 personnes), café. 
Excellente sélection de produits 
parmi les plus chers. Foie gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, carré d’agneau, coeur 
de rumsteak, haddocK florentine. 1/2 
homard frais (sup. * 20 Fis). Carte 
des desserts. Repas d'affaires. 7/7. 
3, place de Breteuil - PARIS 7e 
Tét : 01 A&JSIxmi - Fax : 01A2.711TJJ8. 
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Huîtres 

à volonté 129F 

Fines de Claire. Normandes. 
Creuses de Bretagne. 

2A Bou le v a rd des Italiens. 
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La Brasserie à la MODE Point Oyats 
Avec 1 plat 1 entrée ai 1 dessert : 135 F 
après spectacle 109 F - Frufe de mer - 
7, av. Matignon - 01.4Z25.72Z5 TIJ 


Face au port da la Bastille 

LE MANGE TOUT 

Cuisine truflckmneOe 
SpMaEtèi Routnue, Quant Avcyfon. 
Menu savoir |90 F (vin cornais) 
Menu du jour 99,50 F + Cnu 150/180 F 
24, bd de là Batffle - TéL 01-4X4X85.1S 
Le soir - Service après OPERA «Spectacles 


BE ING ne désarme pas. L’en- 
treprise fondée en 1990 aux Etats- 
Unis par le Français jean-Louis 
Cassée s'attaque pourtant â l’écra- 
sante domination de Microsoft 
Avec son unique produit, le sys- 
tème d’exploitation BeOS, elle 
voudrait profiter de la vague mul- 
timédia pour grignoter une part, 
même modeste, d’un gâteau que 
Windows cherche à s'approprier 
tout entier. Samedi 10 mai, Be a 
présenté ta première version pu- 
blique de son nouveau-né devant 
huit cents développeurs. 

Le BeOS apporte la rapidité de 
fonctionnement nécessaire aux 
applications qui se répandent sur 
les CD-ROM et sur Internet et qui 
font de plus en plus appel aux gra- 
phiques en trois dimensions et aux 
séquences audio et vidéo. En trai- 
tant des ensembles de 64 bits de 
données, le système d'exploitation 
manipule des fichiers d’une taille 
supérieure au téra octet (1 000 mil- 
liards d'octets). De plus, son archi- 
tecture est adaptée aux machines 
comprenant de un a quatre micro- 
processeurs fonctionnant simulta- 
nément 

VIRAGE STRATÉGIQUE 

Le même jour, Be a dévoilé la si- 
gnature d'un accord avec Net- 
scape Communications. Le numé- 
ro un mondial des logiciels de 
navigation sur Internet va adapter 
son logiciel FastTïack Server au 
BeOS. Dès cet automne, cette 
nouvelle association devrait offrir 
aux gestionnaires de sites Internet 
un outil puissant de publication 
sur ta Tbile. Ce premier soutien 
majeur reçu par Be tombe à pic 
après une fin d’année 1996 difficile. 
Le 20 décembre, en effet, Apple ra- 
chetait NeXT Software, l’entre- 
prise fondée en 1985 par Steve 
jobs, l’un des deux créateurs de la 
marque à la pomme. Ce choix au- 
rait pu se porter sur Be. Mais les 
pourparlers entre les dirigeants 
des deux sociétés n’ont pas abouti. 
Jean-Louis Cassée, qui a passé 
plus de neuf ans chez Apple, dont 
D a été président de ta division Pro- 
duits, se serait montré trop gour- 
mand. 

En janvier, Be a alors amorcé un 
virage stratégique en abandon- 
nant ses projets de construction 
d'ordinateurs biprocesseurs. Au- 
jourd’hui, l’entreprise prend égale- 
ment ses distances avec le monde 
Apple. Son BeOS, conçu â l’origine 
pour fonctionner avec les puces 
PowerPC utilisées par les Mac et 
leurs clones, se présente désor- 
mais comme indépendant du type 
de processeur. Les ordinateurs 
équipés de puces Pentium sont 
donc dans son collimateur. Mais, 
avec un effectif de 55 personnes, le 
Lilliputien de Menlo Parie semble 
bien isolé pour s’imposer face aux 
géants de l’informatique. 

M.AL 



COMME O N AIME LA-BAS !?! 

45 rue St Sébastien 75011 Paris 

Tel : Ol 43 55 55 



teaux, c’est elle la star ! 
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LA CHAMPAGNE 

CRAMXE BRASSER® DE LA MER 
10 bb, plsc« Ctâchy - 75009 Paris 
TéL 48 7444 78 - Fax 42 60 63 10 


CHEZ HANSI 

GRANDE BRASSSŒA15A09WE 
3, plaça du IS-Juln-1940 - 75D06 Paris 
T6L 45 48 96 42 -Fax 45 44 £>48 
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AUJOURD'HUI 


A table, citoyens ! 


BOUTEILLE 


De quelques plats et lieux qui aident 
à mieux mener campagne 


Côtes-du-rhône 
Château Malijay 


LE HARENG pommes à l'huile et 
la politique ont toujours fart bon 
ménage. Les deux compères par- 
tagent la même onctuosité et se 
vantent de ce même côté canaille 
avec lequel ils tiennent leurs mee- 
tings de table. En période électo- 
rale, on les voit beaucoup en- 
semble ; ils s'affichent, chacun 
faisant de- la retape pour son camp 
et son propre compte. Voyez mon 
programme, et moi mes pommes 
de terre tiêdes assaisonnées encore 
chaudes; et moi ma loi-cadre 
contre le chômage, et mézigue la fi- 
nesse des rondelles d’oignon et la 
carotte tranchée perfect Les élec- 
teurs, qui boivent les paroles de 
l'un et dévorent les filets de r autre, 
les trouvent sympathiques en 
diable et pas bêcheurs pour 
2 ronds. Une équipe. 

Un autre plat aidant considéra- 
blement à faire avancer la démo- 
cratie sont les escargots. A côté 
d'eux, la tâte de veau fait pâle fi- 
gure. Nous sommes bien d’accord : 
ü faut qu'un candidat ait le coup de 
fourchette convaincant Avec deux 
ou trois douzaines de bourgogne 
en entrée de profession de foi, on 
peut aller loin. Et puis alors, atten- 
tion, l'art et la manière de les toito- 
rer : serviette autour du cou, que 
pas une goutte de beurre persillé 
ne trahie, et la lichette de pain, 
après chaque bestiole avalée. Les 
futurs votants sont sensibles à la 
gestuelle culturelle de leur cham- 
pion. Contre le bulletin blanc, dé- 
vorons des escargots ! 

H y a ainsi une panoplie de 
vieilles recettes républicaines, qui 
donnent leur chance, contre l’avis 
de la faculté, à ceux qui savent la 
prendre. Il y a aussi des endroits oh 
l'on peut s’entraîner à cet exercice 
en attendant de monter en ligne. 
Rue André-joineau, au Pré-Saint- 
Gervais, en Seine-Saint-Denis. par 
exemple, où le Pouiiiy-Reuüly, de- 
puis plus de trente ans, sert d’abri 
an monde de la politique et des af- 
faires, pour peu que cehfi-d ait le 
courage de passer extra-muros. 

C’est l’honneur et l’astuce de 
cette banlieue mitoyenne d’avoir su 
garder ses distances avec la capitale 
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TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


et de continuer de fredonner sur le 
trémolo de Doisneau des rengaines 
chavirantes. Doisneau, il ne s’en se- 
ra jamais remis de voir son «pail- 
lasson de Rnis» à hd prendre une 
tournure aussi brusque, aussi tour- 
mentée. Qu’il se rassure, tout n’est 
pas aussi foutu que ça. 


PARISIB4 A FAIRE PEUR 

Pas si bêtes, les Parisiens, pas 
aussi sectaires qu’on croît Quand 
la vie était belle, quand le tournai 
tournait au ralenti de l'époque, on 
partait parfois en bande vers Saint- 
Ouen, direction Le Coq de la Mai- 
son-Blanche, boulevard Jean-Jau- 
rès ; un vieux-confrère. Forcément, 
on rentrait tard- D existe encore le 
fameux Coq, beaucoup de plumes 
toujours. Et Chez Serge aussi, à 
deux pas, bistrot à vins bien connu 
et harengs très courus. Banlieue. 

« Cuisine berrichonne , nhvmaise, 
solognote, auvergnate», qu’on se le 


dise : le FoinHy-ReuiDy, lui, est d’un 
genre particulier. NI bistrot ni bras- 
serie, et certainement pas auberge. 
Un espace neutralisé par son isole- 
ment et conforté par sa renommée. 
L'un de ces endroits connus de tous 
et ignorés du plus grand nombre; 
ce qui lui donne cette amabfôté de 
caractère «m laquelle il n'aurait pu 
persévérer dans son originalité. 

Nappes repassées de frais, appa- 
reillage de salle patiné à l’ancienne ; 
l’ambiance est immédiat» et parti- 
culière, confortable et sans souci. 
Traîne un air province, immédiate- 
ment démenti par des propos d’un 
jaigonnant parisien à faire peur, 
mais que l’on pourra masquer par 
ses propres banalités. Cest aussi un 
Café du commerce avec clients sa- 
chant de quoi Ds parient. Le Palais- 
Bourbon n’est pas si loin tout de 
même. 

Alors évidemment, entre les 
œufs meurette et l’andouülette au 
pouüly, entre le ris de veau sauce 
aurore et les paupiettes à la berri- 
chonne, on parle de choses qui 
concernent un peu sérieusement la 
France: Du Juppé par-ci et de mon 
député par-là, du Le Feu en embus- 


cade et de notre Chirac à tous. 
Nous, on était venu pour manger 
des escargots, pas pour causer poli- 
tique. Sur les murs, on remarquait 
des diplômes et des distinctions au 
nom du patron, Jean Thibault. 
Plein centre, l’ordre national dn 
Mérite, escorté delà médaille de la 
VTEe de Paris et delà couronne d’or 
du Royal Automobile Qub de Bel- 
gique. On avait confiance: 

Et on avait raison. Nos escargots 
pa raissaient arriver directement de 
la Bourgogne, tout rissolant, tout 
crépitant d’aise d'avoir été aussi jo- 
liment traités. De la très belle ou- 
vrage, et des bêtes de concours, le 
gros module, une sélection de 
champions ; l’instrument pour les 
prendre arrivait à peine à les saisit 
Avec un peu de pouüly fumé en en- 
gagement du débat, l’affaire fut 
vite conclue: Nous ne connaîtrions 
jamais leur intention de vote. 


Brasserie 


Jean-Pierre QuéEn 


■k La Pouilly-Reuflly, 68. rue An- 
dré-Joineau 93310 Le Pré-Salnt- 
Gervais. Tél. : 01-48-45-14-59. 
Carte: à partir de 250 F. ■ ■ 


Bœuf mode Coutanae 


Depuis qu’a a repris la boneberie 
paternelle, me du Mardié-Salro-Honoié, Gilles 
Barone travaille le bœuf selon Fesprit dn 

quartier: haute couture. Mais si presque 
personne ne peut s’offrir un tameurChaneL 
chacun devrait pouvoir économiser afin de 
goûter, ne serait-ce qu'une fois, cette côte de 
bœuf rouge cerise, au grain très foi, persillée à 
œur et dont la seule vue fait venir Peau à la 
bouche. Cet objet d’exception est né dans le 
Périgord. 

Cest là que, à la fin des années 80, la famüle 
Dufraisse a aéé le bœuf de Coutanâe, dn nom 
de Iran- domaine. Dix ans avant VJF. (la vache 
folle), Charles Dufraisse avait décidé de 
prendre le contre-pied de ces bovins engraissés 
à coups (Pensa âge, d’anabolisants et 
(Taqtiblotiques, abattus à vingt mois. Deux 
races seulement trouvent grâce à ses yeux : la 
limousine et la blonde d’Aquitaine. A Pâge où 
Pon abat généralement les génisses et les 
jeunes vaches, entre trois et quatre ans, 


J / , ff Charles Dufraisse se 
f charge de les «finir ». 

^Lou Après une on deux 

saisons de pâture, ses 

animaux passent les six demies mob de leur 
existence dans des boxes fodivfdnels. 

An-dpgaw ftp fhaip u» arrim ai OTtf tncall^pf ftp 

grosses brosses rondes en nylon comme celles 
qui servent dans les laveries pour les 
automobiles. Deux fois par jour, ces machines, 
conçues par notre éleveur, massent les 
animaux de mi-qfisse à Pencolure. Ces 
quarante minutes de massage quotidien, outre 
qu'elles sont, paraft-a, fort appréciées des 
animaux, ont aussi pour résultat de chauffer le 
musde et de Fattendrâ Ce traitement est 
complété de 3 litres de bière, ajoutés chaque 
jonrà b ration alimentaire da bovidé pour 
assurer le fondant de sa chah: Si cette pratique 
est une des bases qui ont frit la réputation dn 
bœuf de Robé, an Japon, Chartes Dufraisse a 
eu un certain mal pour trouver un brasseur 
français :*Je crois que Pidéeque leur breuvage 
puisse passer du bock à {“abreuvoir était jugée 
comme une terrible contre-pub/iaté. » Depuis, 


avec 400 000 Etres commandés ammeBernaR, 
et surfont grâce à la répntatkHi de Coutande, 
les marchands de Mère kn font de Pœfl. 

Pour assurer la renommée àeson&evage, ' 
Châties Dufraisse obésité pas, si la viande ne 
lui paraît pas suffisamment excellente, à 
F écarter Impitoyablement Sur les 1 500 bêtes 
abattues chaque armée, plus ifnri tiers ne 
porteront pas le blason deGoutande. Pas 
perdu pour tout le monde: le McDonald’s 
<f Orléans se fonmftdès que possible pour ses 
hamburgers avec cette viande de taxe 
déclassée. 


Gastronomie 


Guillaume Crouzet 


★ Boucherie Barone : 6, rue du Marché-SaJntsHo- 
noré. 75001 Paris. -150 F le k3o de côte de bœuf de 
Coutande. -Autres points de vente en France au 
02-54-78-23-54. 

★ Chartes Dufraisse vient de lanoer, dans une di- 
zaine de supermarchés Match, un boeuf c saveur 
des prairies » qui, grâce à un procédé de mise sous 
vide de l'herbe, est nourri toute Pan née de four- 
rage fiais. A essayer aussL TI0 F le kRo environ. 


LA LUN A 

■ Le décor inspiré des années 30 de ce restaurant de charme dn quartier de 
rEpope est tout en nuances. Cest le paradis des amateurs de fruits de mer, 
qtri permettent toutes les variations gustatives de la crosne * ichtyopba- 
. gique ». Grosses saisines de Roscoffà la fleur de sel, palourdes de PBe de Ré 
sautées an thym ou gambas fraîches à l’huile de v anille sont préparés avec 
soin par Christian Rocher. Le turbotin on le bar, grillés entiers sur Parête, le 
thon servi rosé, le homard breton en cassolette an lard fumé suffiraient à 
nous convaincre avec Catherine Ddaunay, la charmante patronne de cet 
établissement qw la BretagM est toufruraune admirable région gastrono- 
mique A la carte, compter 350 F. 

★ paris. 69, rua du Rocher (75008). 18. : 01-42-93-77-61. Fermé cflmandie. 

Jean- Claude Ri bout 


LE CHALET DU LAC 
DE SAINT-MANDE 


i A Corée du bois de 
Vinœnnes derrière te 
Mairie de St-Msndé, 
à5mnotel8 

J 1 T.t-' Place data Nation. 

Désnrniâs ouvert toute ramée, le Chatet du 
lac de SahHtoidé wu* occusêb tout tes 
SM* dans «a saions au sx ses fanasses 
tentant le lac. A découvrir à la carte la 
flsjpacf» andalou, les griades au 

babeow; ta aune brûlée à la banane. Le 
menuàl85Fuc<iarën(s 65F) vous permet 
l'accès à la piste de dansa les vendra*» 
& sametfis soir al tes «manches msS. 
TUPbnobar-Réserv:01j43Z8Jt9S9 


Face à la gare MONTPARNASSE 

-L'ATLANTIQUE- 

Haa *raé Arasa» 1 Fespaca carftaaôii des 
pbisùiw. m surfa cfé iM u n. smjxn 
rnaaspbirtd'im ttf leasmat'JX. mat. 
Formule 95 F (avec plat du Jour) 
Menu tout compris 150 F + Carte 
Banc d’huîtres et Fruits de mer. 

Petit dé), â partir de 6h. OU) jusqu'à 2h. 
37. rue du Départ -TéL : OM3jOj3jZ 
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PARIS NEUILLY 

Maison CROS depuis 3 gÉacntûuu 

“3 spécialités tiennent la 
vedette, la saucisse fraîche 
au couteau à l ’aligot, 
le choux farci., garnit à 
l ’aligot, et le confit de canard 
aux pleurottes et aligot, 
naturellement". JC. Rtbnur 

Carte 160 F 

1 Place Parmentier 
01.46.24.94.01 

Fermé ta soir et te (Sm. Satan de 20 petx 


GILL 
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Le Bistrot dn Chef.. .en Gare 
La cuisine ‘Bistrot” du Grand Ouf 
roaennais - <3Ua Tournaire - au 
1er étage en la belle Gare de Rouen. 
Joli choix de Terrines et de Tartines 
Ptat du marché dn jour à 59 F 
AlguHUttc de Canard f onder 
i la nmeniudse 79 F 
Gratin de Pommes au Cabotas 35 F 
"Des prix doux comme , la aiment 
les Normands" 

Dfjeunen-dhun Ûj. sauf Dimanche 

réservations 02.35.71 .41 .1 5 



RESTi.URîtfSiJ:-S A PARIS.- 

vous pro: 

DE DÉCO! 

LE HOMARD 
DU CANAMi^^/ ' 

du 1 au .>1 niai 

MENT J 


LELÀUTREC 


Menu 95 P et 165 F avec vin et café 
CUISINE FRANÇAISE TRADITIONNELLE 

PRODUITS FRAIS ET MAISON 
MIN MAISON 

98, boulevard du Montparnasse 
Tél. : 01.43.35.09.15 
Ouraî7jomsw7, U M30âJ hdumatn 


ppKTf i 

I V_AJlL Meoo 1 25 fetlIS F + Csru 
" A deux pas du Trocadéro, celte 
incontournable brasserie art-déco, 
présente sa nouvelle carte d'été„' 

54, me de Longchamp - 01.47.55.0131 


Restaurant 

IA BOUCHERIE 



TOIT 

HOMARD 

198 F 


PA RI S 77 e 


Les meilleures viandes en toute confiance 


r l était une oie 
dans le Sud-Ouest 

nemeent - Boutique 
Produits du wroir'Msoir' 

menu dégustation : 150 F 
B. rue Gustave Rxjbsrt •01.43.80.1830 ‘ 


P AXIS LES HALLES (1er) R0UEV CAEX 

ta«Q*«n.Q1Æ3BJn.U Fin SMUrc ■ D235J)7.7tL71 43. ^ ta jdn • BSUUUi 

PARIS MMTPAJUUSSE f14o) BREST DEDIES 

mufcMûRçnm-mjuoirxr ib*. ». j— j«ufa ■ cnauis4^a LniiMBA-iBXUUcn 
AMBEBS LE MARS UUf-m* 

27,bdRn-0Z«U7^7JS FLta b Bfptafapr- 02.412172.41 htapniUarm- 012057 J7J7 

AMBRASSE XAXCT 6EXEVE . 

Hnfcftrc-Ba axajM » 2C. ne fcHridw 0343132X10» SaudiMcajasz-Ml^Ut 


R0UEX 

Fin SHUrc -0235X7.71171 


WMfcM wp— -fiioa 

ASSERS 

27, bd Rn • 02.41X727 JS 

AMBRASSE 

HMfcFW- P45fl.~tt.gqg8 


Ur. < »R \ND LAFT. ( APL (. LNHS. 4. bd des Capucines - 9 
IA FERAI LITE AlARBEt F. 5. rue Alarbeuf - S 
LL AEAJSOV DAESACE. A 9. av. des Champs Fhsées • <S 
VI HIFI) 1)E COCHON. (>. rue Coquillière - 1 
CHARLOi KOI DES COQl II I AGES. 12. place de Clichv - 9 
LE PROCOPE. IA. rue de 1 Ancienne Comédie - (> 
L'ARBITI, 25- rue de Buci • 6 
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■ AU CENTRE DTJN VIGNOBLE de 100 hectares d ' UIÏ ^ t f^^ 1 ^ 

l’emploi des produits chimiques contre la et les |bsea«. 

Ce domaine, propriété du groupe Val-d’Orbieu-Ustel, 

tion de l’un de ces rouges de rffiérence tj^ues dg côt^lu rhône 

de l’aire méridionale, obtenu par macération 

d’une vendange égrappée. La robe vive aux reflets de cerise delà 

cuvée des Genéviiere se prolonge en bouche P“ 
poivrées et légèrement fumées, d’un assemblage bamomew dwc^ 
pages grenache et syrah. Un vin à boire jeune dont le charme est 
surprenante maturité et aussi un prix raisonnable. . rtr ,. OD ci 

* ChSteau MaUjay-cuvée des Geoévriers-côtes-du-rbône AOC(1995). 

30 F TTC t Château Malijay, 84150 Jonquières. tél.:04-96-70-33-44. 
Télécopie : 04-90-70-36-07 
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L'ÉPOUVANTAIL 

■ Cela s’appelait, hier, ■« Esther Street ». Mais comme le ykidishland ne fat- 
smtphis recette, la charmante et jeune cuisinière a changé le nom de sa mai- 
son, et riuspiration de sa ansfrte. Le sérieux et le savoir-foire restent Une 
cour verdoyante du Marais, un mobilier contemporain, f ensemble est à la 
fois clair et un peu austère. Caviar d’aubergine, poivrons marinés, soupe 
d'Alexandra, feisseDe au concombre, poissons— ne masquent pas leurs ré- .. 
férences quelque peu mitteleuropa. Des préparations simples, bleu dans le p* 
goût du temps qui privilégie les saveurs et le produit Un remarquable effort 
quant au choix des.vins, peu nombreux, mais intéressants -.montagne saint- 
émilion, château Tour Labatut, 1990(95 F). Memis : 85 F et 135 F. Aia carte, 
compter 170 F: 

★ Paris. 6, rue de Jarenrte (75004). TH. : 01-40394)3-03. Fermé sam. midL et 
dim. 


KITTY O'SHEA'S 

■ Dennot Tbolan dirige avec jeunesse, énergie A courtoisie ce lien ouvert 
depuis onze ans- Pub friandais donc, avec compartiments sombres, comme 
les murs, où se presse une jeunesse àla mode «Poutre-Manche. Fait de socié- 
té bien parisien que ce succès des pubsidandais, aloc que déclinent dange- 
reusement les bais à vins. Quelques tables ail rez-de-chaussée, une salle au 
premier pour déguster le saumon sauvage du Cosmemaza, le cocktail aux 
fruits de mer. ou les pommes de terre fardes. Id/Fïrish Stew est de rigueur, 
comme le bacon aux^houx vert, la viande itiandalse « gadic ». ou bien res- 
calope de dinde « of Monoghan ». L’endroit est propice pour boire une 
bière ou dmer sans façon. A la carte, compter de 80 F à 100 F (sans boissons). 
★ Paris. 10, rue des Capucines (75002). TeL : 01-40-15-00-30. Ts. les jours de 
12 heures à 2 heures. 
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TERMINUS NORD 

■ Face àla gare du Nord, une de ces grandes brasseries rescapées du temps 
oüle train de mât existait, perar Londres, ou bien Amsterdam. Gentillesse de 
Paccueil, rapidité du service, dan* on décor 1925 restauré. On regrettera la 
disparition du comptoir La chaleur etl’affluence de la cfientèfe consolent de 
l'ambiance du quartier, ains i que l’intangible menu : choucroute, jarret de 
porc, belles grillades cocfoitaWes et pommes fifres. Spécialités pour ama- 
teur de poissons : ailes de raie aux câpres, saumon frais sur Ut de chou- 
croute. Vins d’Alsace, ou bien r excellent beaujolais en pot. Menus : 119 F 
(déjeuner), 189 F. Ala carte, compter 250 F. • • 

★ Paris. 23, rueda Dunkerque (75010). TëL : 01-42-85-05-15. Ts. les jours, jus- 
qu'à 1 heure du matin. 
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Plus chaud, plus sec 


LA DÉPRESSION centrée sur les 
Des Britanniques s’affaiblit, mais 
continue à diriger un flux de snH, 
qui amène mercredi un air rfa»»d 
plus sec : les températures aug- 
mentent, mais il reste quelques 
nuages. Les ondées, parfois ora- 
geuses, se raréfient 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Nonnandfe. - Après une matinée 
parfois brumeuse, les quelques 
nuages qui parsèment le del ne 
réussissent pas à masquer le soîefl. 
Les températures, agréables, 
grimpent jusqu’à 20 ou 22 degrés 
au sotefl. Près des. côtes, elles ne dé- 
passeront pas 16 à 18 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Des petits nuages se dé- 
veloppent mais ne suffisent pas à 
masquer le soleil, sauf peut-être 
dans le Centre. Le ciel se voOe lé- 
gèrement en soirée. L'après-midi, 
les températures se hissent jusqu’à 
19, voire 22 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
del reste voilé du matin an soin 


Malgré quelques ondées çà et là, les 
tempâmures ne descendent pas en 
dessous de 9 degrés le matin et at- 
teignent 19 à 22 Faprès-mJdL 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les nuages éle- 
vés, élément dominant de la jour- 
née, sont porteurs de quelques on- 
dées, parfois orageuses, sur le relief 
des Pyrénées. Le vent d’autan 
souffle jusqu’à 50 km/h en rafales 
sur le Midi-Pyrénées. Sous les 
nuages, 1e mercure grimpe tout de 
même jusqu’à 22 à 23 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rh Ane- 
Alpes. - Sous un voile de nuages, le 
temps n’est cependant pas désa- 
gréable, même si de petites pluies 
inoflfensives scazt encore posribles. 
Les températures, printanières, 
avoisinent 9 degrés le matin et 20 à 
23 Paprès-midL 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aztn; Corse. - 
Nette amélioration. Les pluies 
quittent la côte méditerranéenne. 
Le sdeil réussira parfois à percer le 
voile de nuages. H est pré vu 20 à 
23 degrés au meilleur de la journée. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CORÉE DD SUD. L’hôtel Shil- 
la, à Séoul, vient de connecter 
toutes ses chambres au réseau 
Internet. C’est, semble-t-il, le 
premier hôtel au monde à s'être 
relié à la Toile et à offrir gra- 
cieusement ce service à ses 
clients. 

■ ÉTATS-UNIS. Northwest Air- 
lines assure du 15 mai au 25 oc- 
tobre deux vols quotidiens entre 
Minneapolis- St-Paul et Tokyo. 

■ GRANDE-BRETAGNE. British 
Airways et Canadian Airlines 
viennent d'étendre leur accord 
de partage de codes aux liaisons 
communes entre Londres-Hea- 
throw et Toronto, dès le 14 mai, 
ainsi que Vancouver, à partir du 
I er j uin. 

■ VIETNAM. Un nouvel bôtel de 
285 chambres, le Saigon Mar- 
riott, actuellement en construc- 
tion dans le quartier des affaires 
d’Ho-Chi-Minh-vnie, doit ouvrir 
à la fin de 1997. 


PRÉVISIONS POUR LE 14 MAI 1997 

PAPEETE 

25/29 P 

KIEV 

16/28 N 

VENISE 

17/26 S 

LE CAIRE 

19/31 S 

vme Bar rifle, les ntntma/maTtma de tGuiDératme POiNTE-A-PIT. 

24/31 P 

LISBONNE 

13/21 S 

VIENNE 

15/27 S 

MARRAKECH 

13/20 N 

et Tétai du deL S : ensoJefflé: N : nnaeetn: 

ST-DENTS-fit. 

22/27 P 

UVËRPOOL 

7/16 S 

AMâHQUES 


NAIROBI 

16/19 P 

r - miivoil ■ P • nlnlo- * * iwho 


EUROPE 


LONDRES 

7/20 5 

BRASILIA 

15/26 C 

PRETORIA 

4/21 S 




AMSTERDAM 

10/17 N 

LUXEMBOURG 

10/20 P 

BUENOS AIR. 

16/23 C 

RABAT 

13/20 N 

FKAVCE Mfetn 

■H* 

NANCY 

10/21 P 

ATHENES 

17/23 S 

MADRID 

12/21 S 

CARACAS 

25/30 S 

TUNIS 

17/26 S 

AJACOO 

11721 N 

NANTES 

7/19 S 

BARCELONE 

16/22 S 

MILAN 

16/30 S 

CHICAGO 

7/14 C 

A9B4KÉAH 

E 

BIARRITZ 

11/19 N 

NICE 

13/21 N 

BELFAST 

7/13 N 

MOSCOU 

10/23 N 

LIMA 

18/25 S 

BANGKOK 

28/38 S 

BORDEAUX 

mai p 

PARIS 

8/19 N 

BELGRADE 

15/26 5 

MUN/CH 

10/26 S 

L05 ANGELES 

18/25 5 

BOMBAY 

26/33 S 

BOURGES 

7/19 N 

PAU 

9/19 P 

BERLIN 

12/24 S 

NAPLES 

16/27 S 

MEXICO 

12/21 P 

DJAKARTA 

27/30 P 

BREST 

7/16 S 

PERPIGNAN 

13/21 N 

BERNE 

12/23 S 

OSLO 

5/13 P 

MONTREAL 

6/18 S 

DUBAÏ 

2603 S 

CAEN 

9/16 S 

RENNES 

7/19 S 

BRUXELLES 

11/21 N 

PALMADEM. 

14/23 C 

NEW YORK 

13/19 S 

HANOI 

26/33 S 

CHERBOURG 

6/16 S 

ST- ETIENNE 

9/21 N 

BUCAREST 

11/25 S 

PRAGUE 

11/26 S 

SAN FRANCS. 

13/20 C 

HONGKONG 

24/27 S 

CLERMONT-F. 

9/21 P 

STRASBOURG 

11/23 P 

BUDAPEST 

15/27 S 

ROME 

13/26 S 

SANT1AGQ/CHI 

6/19 S 

JERUSALEM 

20/28 C 

DUON 

iaat p 

TOULOUSE 

11/21 P 

COPENHAGUE 

9/15 P 

■SEVILLE 

13/27 S 

TORONTO 

4/14 S 

NEW DEH U 

26/39 5 

GRENOBLE 

10/23 N 

TOURS 

7/19 N 

DUBLIN 

6/14 N 

SOFIA 

12/23 S 

WASHINGTON 

11/21 S 

PEKIN 

19/31 S 

LILLE 

8/18 N 

nwa •■«!■ 

nu r 

FRANCFORT 

13/24 P 

ST-PETERSB. 

10/18 S 

AFRIQUE 


SEOUL 

15/22 S 

LIMOGES 

7/17 N 

CAYENNE 

25/27 P 

GENEVE 

14/23 S 

STOCKHOLM 

5/13 S 

ALGER 

14/23 S 

SINGAPOUR 

27/32 P 

LYON 

11/22 N 

FORT-DE-fR. 

25/30 S 

HELSINKI 

S/17 S 

TENERIFE 

12/18 S 

DAKAR 

24/29 S 

SYDNEY 

12 ns S 

MARSEILLE 

14/22 N 

NOUMEA 

19/23 S 

. ISTANBUL 

14/19 S 

VARSOVIE 

16/28 S 

KINSHASA 

20/31 S 

TOKYO 

19/20 P 

PRATIQUE 




" 










Situation le 13 mai à 0 heure TU 


Prévisions pour le 15 mai à 0 heure TU 


Comment éviter d’acheter une maison minée par les termites 1 


i 


DÉCOUVRIR que sa maison est 
envahie par les termites (le Monde 
du 12 février) provoque un choc :ü 
faut détruire les meubles atteints, 
traiter les bois, les sols et les murs, 
investir de grosses sommes non 
remboursées par les assurances. Si 
Fan vient d’acheter, le premier ré- 
flexe est de s’en prendre au ven- 
deur et cFintenter une action pour 
« lices cachés ». Une quarantaine 
d'affaires sont venues devant les 
tribunaux depuis 1975, et les juge- 
ments ne sont pas toujours favo- 
rables au plaignant. 

. L'acquéreur ne peut faire état de 
la «garantie des vices cachés » lors- 
qu’il a signé une « dame limitative 
de garantie» selon laquelle O s’en- 
gage à prendre l’immeuble « dons 
son état actuel avec tous ses vices et 
défauts apparents ou cachés» (ar- 
ticle 1643 du code rivü). Si cette 
danse, est usuelle pour une vente 
entre particuliers, elle ne s’ap- 
plique pas si le propriétaire 
connaissait la présence des ter- 
mites avant la mise en vente (cour 
d’appel de Pau, 14 janvier 1988). 
L’acquéreur peut alors faire annu- 
ler la vente, ou obtenir la restitu- 
tion d’une partie du prix, ainsi que 
des dommages et intérêts. Encore 


doit-il établir la mauvaise foi du 
vendeur; et ce n’est pas facile. 

L'analyse de la jurisprudence de 
la Cour de cassation est riche d’en- 
seignements. Ainsi, en 1988, la cour 
a retenu la mauvaise foi du ven- 
deur, avec pour preuve la facture 
d’un artisan portant la mention de 
« raccords des c/iambran/es de 
porte rongés parJestermites » (arrêt 
n° 1559 du 16 novembre 1988). 

En revanche, .selon un. autre ar- 
rêt rendu en 1993, même si, selon 
l’expert, le vendeur qui habitait 
l’immeuble depuis vingt ans ne 
pouvait ignorer la présence de ter- 
mites, les témoignages d’un char- 
pentier-couvreur et d’un plombier- 
zingueur qui avaient signalé la pré- 
sence des parasites n’ont pu 
constituer de preuve suffisante, car 
ils n’étaient pas spécialistes du 
traitement des bois. La Cour de 
cassation a également dédouané 
F agent immobilier qui avait effec- 
tué la vente, au motif que les ache- 
teurs s’étaient fait accompagner 
par un artisan-couvreur: « L’agent 
immobilier avait pu raisonnable- 
ment considérer qu’ils avaient dis- 
posé de conseiis techniques propres 
à les éclairer, et que la présence de 
termites dans la région, à la suppo- 


ser notoire, ne pouvait davantage 
être ignorée d'un artisan-couvreur 
que d’un agent immobilier» (arrêt 
n° 527 du 24 mars 1993). 

. Dans le cas des époux IL, qui ont 
acheté une vüla « tennitée » à 
Montpellier, le fait que le vendeur 
ait rebouché la fente d’un pilier de 
Fauvent extérieur et passé un pro- 
duit sytophène- sur une poutre .ap- 
parente n’a pas été retenu comme 
preuve suffisante de mauvaise foi. 
L’expert notait que les précédents 
propriétaires « avaient eu connais- 
sance d’un problème (-.)», mais se 
demandait «s’ils avaient mesuré 
Hmpartance et la gravité de ces dé- 
sordres ». Cette hésitation a suffi à 


la. cour d'appel pour infirmer le 
premier jugement qui avait accor- 
dé aux époux R. la somme de 
160 838 francs pour les travaux 
(TGI de Montpellier, 22 novembre 
1993 et cour d’appel, 24 mars 
1995). 


PROJET DE LOI 

Le projet de loi adopté en pre- 
mière lecture à l'Assemblée natio- 
nale le 27 mais 3997 et renvoyé au 
Sénat obligera r occupant, le pro- 
priétaire ou le conseil syndical 
d’on immeuble atteint à déclarer 
la présence de termites à la mairie. 
Un arrêté préfectoral, pris sur pro- 
position ou après consultation du 


conseil munidpa], délimitera les 
zones contaminées ou suscep- 
tibles de l'être. Le maire pourra 
enjoindre aux propriétaires de 
procéder dans les six mois aux tra- 
vaux préventifs ou curatifs. En cas 
de carence, 0 pourra, sur autorisa- 
tion du président du tribunal, faire 
effectuer ces travaux, aux frais du 
propriétaire. 

Four les transactions immobi- 
lières, un vendeur non profession- 
nel ne pourra s’exonérer de la ga- 
rantie du vice caché qu’en 
produisant un état parasitaire da- 
tant de moins de deux mois. Enfin, 
dam les zones délimitées, les tra- 
vaux de prévention contre les ter- 


Traitemënts et assurances 


• Peux nartODeuts mraiHs- Les 
barrières chimiques repoussera: les 
taxâtes sans tes tuer; tes appâts de 
cdhiose diffusent la substance 
mortelle dans la termitière. Cette 
tedmiqiie récente tf est pas utilisable 
partout 

• L’efficadté peut être de dix ans 
pour tes bois, mais ne durasse pas 
dnq ans pour les sois et la 
maçonnerie, depuis le retrait du 


marché de Taldrine, substance 
torique. 

• Les entreprises. Les plus 
sérieuses, agréées par le Centre 
technique du bois et de 
Fameubtement (CTBA), arborent le 
logo CTB-A+. Les produits certifiés, le 
logo CTB-Fk liste Sur le 3616 CTBA 
ou an CTBA, 19, avenue de 
Saint-Mandé, 75012 Fans ; 
td: 01-40-19-49-19. 


• Les tarifs: de 15 000 à 
60 000 flancs. 

• Les assurances. La garantie 
décennale ne couvre que le 
traitement des bois à la wnstntetion. 
Aucune assurance ne couvre les 
traitements curatifs, sauf si 
Tentreprise a passé un accord avec le 
fabricant du produit utilisé : le coût 
du retrai tement intervenant dan»; les 
dnq ans est abcs garanti, à coodMon 
d'effectuer un contrôle technique 
Hansim délai rie 


mites seront déductibles de l’im- 
pôt sur le revenu. Cette loi est 
l’aboutissement d’un travail mené 
par F Association des villes te imi- 
tées, créée à Arles, par le sénateur 
Jean-Pierre Camoin. Elle va cepen- 
dant moins loin que le projet dé- 
posé au Sénat le 20 juillet 1993, qui 
entérinait la prise en charge par les 
assurances et reconnaissait la pré- 
sence de termites comme catastro- 
phe naturelle. 

Que se passera-t-il lorsqu’une 
commune ne sera pas déclarée 
zone tennitée ? Selon une étude 
intitulée Impact économique des 
termites en France (juin 1994), la 
plupart des localités de la Côte 
d’Azur ne reconnaissent pas la 
présence de ténuités, de crainte de 
répercussions sur les transactions 
immobilières. L'acquéreur dort sa- 
voir que les grandes vQles, ainsi 
que les régions où le thermomètre 
accuse plus de dnq degrés en jan- 
vier, sont particulièrement expo- 
sées. D devra éviter de signer toute 
clause limitative de garantie et, 
avant l'achat, faire visiter le bien 
par un spécialiste du bois auquel 0 
demandera une attestation. 


Mlchaëla Bobasch 


MOTS CROISÉS PROBLÈME ltf° 97096 


à SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONOE, tapez SOS (2J3 F/min). 


SCRABBLE 


PROBLÈME N° 17 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Tl 12 
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IV 
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VI 
VH 
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IX 
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HS 


mm 


fin à beaucoup de choses. - 8. En 
Suisse. Belles comme des arcs. - 

9. Préparer la force. Possessif. - 

10. Appartiennent à Dieu et aux 
confiseurs. Dans la gamme. - 11. 
Joueras avec Bach. - 12. Un petit 
décalage qui crée le trouble dans 
les chromosomes. 


A la recherche du troisième mot 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N* 97095 


HORIZONTALEMENT 

I. Tëlamons. ENA. - DL Ecolier. 
Star. - m. Tirets. Ecrit - FV. Ami- 
Italien, î- V. Ré. Egrisés. - VI- 
Créâmes. Fa. - VIL Capelan. Fan. 
- vm. Cures. Bécane. - IX. Abel 
PhirieL - X. Set. Guérites. 


VERTICALEMENT 


HORIZONTALEMENT 


j. Installé dans le scepticisme. 
En sous sol. - H. Donnent du 
crêpe aux taille s. Pour faire ses 
. ablutions. - ÜL Personnel. Vise 
en. plein coeur. . A tonte vitesse 
chez les ados. - TV. Pour faire pas- 
ser le boulin- Envoyé sur les 
roses;- - V. Signal sonore. Fixer 
solidement. - VI. Donne des 
formes à la hanche. Lancera, le 
ballon. -.VU. En disent beaucoup 
trop. Bout de satin. - VHl. Autre 
sorte d’aven. Dans les mesures 
agraires. Introduit une hypo- 
thèse. - K. Ses feuilletons ont 


exploré les bas-fonds parisiens. 
Forces organisées. - X. Au bout 
de la jetée. Fait le siège de notre 
conscience. 


VERTICALEMENT 


1. Têtard. Cas, - 2. Edme. Cube. 

- 3. LoiL Caret - 4. Ale. Erpel 
(lèpre). - 5- Mitigées. - 6. ŒstraL 
Pu. - 7. Nr. Aimable. - $. Bseneuz 

- 9. Scies. Cri. - 10. Etres. Fait - 
11. Nain. Fanée. - 12. Art Panels. 


1) Vous avez tiré A E G M N O R 

a) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouver 
quatre mots de huit lettres en le 
complétant avec quatre lettres 
différentes appartenant à l’un ou 
à l’autre des deux mots placés sur 
la grille. 

N. EL Dès que vous avez trouvé 
une solution, qffacez-la avant de 
continuer. 

2) Préparation de la grffle de 
la semaine prochaine : 

c) Premier tirage : A I L N Q T U. 
Trouvez un sept-lettres. 

d) Deuxième tirage : A A L N P S 
U. En utilisant une lettre du tirage 
précédent, trouvez un huit-lettres. 

Solutions dn problème dans 
Le Monde du 21 mai. 


8 9 10 11 12 13 14 15 


1. A quitté. les forces organi- 
sées. - 2. Au bout de rhistoire. - 
3. Littérature en images. Extra- 
ordinaire et grandiose. - 4. Oie 
découpée. Ses bains remettent en 
forme. - 5. Travailla avec familia- 
rité. Au centré de Fétable. - 6. La 
rupture dans la continuité. 
Assurent les relations de ville en 
ville.- 7. Pour en savoir plus. Met 


Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 7 tnaL 
Chaque solution est localisée sur 
fa grille par une référence se rap- 
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portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence par 
une lettre, le mot est horizontal ; 
lorsqu'elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

a) TOUNDRA, J 9, 70, faisant 
SOUTIENT. 

b) TOUNDRAS, C 2, 70.-VAU- 
DRONT, 4 H, 76.-RUDOYANT, 


7 D, 70.- LOURDANT, 8 H, 85. 

c) PACIFIA 

d) OUVRERA, façonnera.- 
PROUVERA ou l’anagramme RE- 
PROUVA.- RECOUVRA.-ROU- 

1 / 7 * a rr M - mn/nr 


riVUUVft.- IV.Cl.UU VRA.-RUU- 

VRAIE ou l’anagramme OUVRE- 
RAI. 


Michel Charlemagne 
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CANNES 97 Le Festival 

attend toujours r occasion 
de s'enthousiasmer. U finale 
de la Coupe d’Europe 
des vainqueurs de coupes 
de football qni opposera, 
mercredi 14 mai, 

le Paris-Saint-Gennain 

et 1e FC Barcelone agite 
les esprits de quelques critiques 
gagnés par ta passion du baîkm 
rond et « déchirés » par un cmel 

dilemme Le match est prévu 

à Phone de la projection 
de presse du fDm du Canadien 
Atom Egoyan. La rumeur dit 
qu’il pourrait être « celui que 
Fon attend ». Deux films sont 
à distinguer parmi ceux projetés 
lundi 12 mat En compétition 
d?n« la Sélection officielle, 

« Unagl » (« L’Anguille »X 
du Japonais Sbobel Imamura, 
déjà Palme d’or 1983 pour 
« La Ballade de Narayama », 
et qui a bien du mérite à faire 
des films exigeants dans un 
pays où aucune aide pubGqne 
ne soutient la création. Et dans 
la section Cinémas en France, 

« Sinon, oui », de Claire Simon, 
auteur en 1995 d’un 
documentaire remarqué, 

« Coûte qne coûte », et qui signe 
ici, avec succès, son premier 
long métrage de fiction. 


LA PHOTOGRAPHIE 
DE DEREK HUDSON 


18 h 30. The End 

Ces deux femmes asiatiques 
découvrent qu ' acheter et vendre 
des films est un travail réellement 
exténuant ou bien le film était-il fi 
mauvais ! Scène de sous-sols dans 
le Mais des festivals. 



Enfin un film de chair et de sang avec des tripes et des pulsions 

L'Anguille. Le maître japonais Shohei Imamura transforme un fait divers aux étranges conséquences en une œuvre picaresque et brutale 


SÉLECTION OFFICIELLE 
EN COMPÉTITION 
FOm japonais de Shohei imamu- 
ra. Avec Koji Yakusho, Misa Sht- 
mlzu, Fojio Tsuneto, Mitsuko 
Baîsho. (1 b 57.) 


Ça démarre doux, un employé 
qui rentre chez lui après une jour- 
née de travail, ça continue bizarre, 
cette lettre lui annonçant que sa 
femme le trompe pendant qu’il va 
nocturnement pêcher la dorade 
noire, puis ironique, quand sa 
charmante légitime hri tend son 
petit panier-repas et sa canne à 
pêche, puis très chaud lorsqu’à 
observe les ébats enthousiastes 
de son épouse, puis carrément 


gore lorsqu’il la larde de coups de 
couteau, le sang éclaboussant 
F objectif. Et ça enchaîne avec un 
humour très noir quand fl descend 
la colline en chantonnant, dans 
son costume de pêcheur trempé 
d’hémoglobine, puis un humour 
gris pâte lorsqu’il se livre à la po- 
lice, qui le reçoit avec la plus ex- 
trême courtoisie. Tout ça, c’est 
avant que le générique de début 
ne soit terminé. Le type en prend 
pour dix ans ; au bout de huit, il 
sort eu conditionnelle, c’est là que 
le film commence vraiment 
Mais dès ce moment, on a le 
sentiment d’avoir trouvé le film 
qu’on attendait depuis le début du 
Festival, en tout cas parmi les 
titres en compétition. Un film de 


chair et de sang, de désirs et de 
corps. Un film où le mélange des 
genres ne sert pas à faire le malin 
mais à se coltiner avec les 
complexités du monde sans pré- 
tendre les policer par la morale ou 
les régenter par les effets de style. 
Un film avec des tripes, des pul- 
sions et une sorte de folie 
concrète, roborative. Un film qui 
s'occupe de faire du cinéma avant 
de se soucier de «faire sens», 
comme on dit 


Un cinéaste du désu- 
et de l'Histoire 


L'IRONIE de l’Histoire veut que 
Shohei Imamura ait connu la re- 
nommée internationale avec son 
film le moins représentatif - et 
certainement pas son meilleur. 

Sans minimi- 
ser les qualités 



de La Ballade 
de Narayama 
qui lui valut la 
Palme d’or en 
1983, cette 
deuxième 
fouirait adaptation du 
roman de Fukazawa (après celle, 
supérieure, de Kmoshita eu 1958} 
ne rendait qu’imparfaitement 
compte de la singularité de ce ci- 
néaste, cofondateur avec Nagïsa 
Oshima, Yoshishige Yosbida et Ma- 
sahiro Shinoda de la nouvelle 
vague japonaise qui déferle à 
l’aube des aimées 60. De Désir volé 
0958) à Pluie noire (1989) et au- 
jourd'hui L’Anguille, toute Tceuvre 
d’ Imamura s'inscrit à fintersectioa 
de deux lignes de force. Un rapport 
toujours exigeant à l'enregistre- 
ment de la réalité, avec une grande 
attention portée à l’Histoire, et 
une plongée éperdue dans les tré- 
fonds de l’âme humaine, là où pal- 
pitent les pulsions primordiales. 

On l’a qualifié de cinéaste ento- 
mologiste pour la précision de ses 
descriptions des comportements 
humains (et poar être l’auteur du 
film La Femme insecte, 1963). Mais, 
qu’il s'apparente au documentaire 
( Histoire du Japon raconté par une 
hôtesse de bar, 1970) ou au fantas- 
tique le plus débridé ( Cochons et 
Cuirassés, 1961), qu'il adopte le ton 


de la chronique ( Désir inassouvi, 
1958) ou s’essaie à la fresque histo- 
rique et picaresque ( Eijanaika , 
19 81;Zegen, le seigneur des bordels, 
1987), son cinéma dépasse de loin 
la taxinomie des moeurs contem- 
poraines ou l’analyse psycholo- 
gique envisagée comme produit de 
l'Histoire et de la nature humaine. 
D invente une forme originale, 
d’une puissance d’évocation tou- 
jours supérieure à ses thèmes ex- 
plicites, pour plonger dans des 
abîmes dont aucune explication 
rationnelle ne rend entièrement 
compte. 

En témoignent par exemple 
deux de ses chefs-d’œuvre, aussi 
différents soient-ils : Profonds Dé- 
sirs des dieux (1968), qui transforme 
en cauchemar sensuel la rencontre 
des traditions et du Japon indus- 
triel, et Pluie noire, évocation kaléi- 
doscopique, terrible et joyeuse, 
de l’existence des survivants de 
Hiroshima. 

Alors que la crise du cinéma au 
Japon depuis une quinzaine d'an- 
nées lui rend de plus en plus diffi- 
cile la poursuite de son œuvre 
(Imamura a ainsi dû abandonner 
de nombreux projets avant de par- 
venir à tourner L'Anguille), fl a créé 
à la fin des années 80 - et anime 
toujours - une école de cinéma 
dans la banlieue de Tokyo, qui 
forme la majorité de ceux qui 
constitueront un jour, peut-être, la 
relève de la génération dont Sho- 
hei Imamura est l'un des plus bril- 
lants représentants. 


GASPILLAGE TORRIDE ■ 

Sans doute, fl y a métaphore 
sous roche dans L’Anguille, il y en 
a même tonte une nichée dans 
cette adaptation d'un roman à 
succès de Yoshimura. Mais elles 
sont données en prime. Non 
qu’elles soient sans intérêt, sim- 
plement le film ne se repose ja- 
mais sur elles pour trouver des 
forces. 

Et des forces, fl n’en manque 
pas, dans sa manière de rappro- 
cher en douceur des éléments hé- 
térogènes, pour les faire tout à 
coup entrer en collision en une 
sorte de gaspillage torride, violent 
et burlesque. Puisqu’au bout du 
compte, c’est ce qui fait la séduc- 
tion assez sauvage des mises en 
scène d'immamura, y compris 


celle-ci: voilà un cinéaste qui ne 
mesure pas son effort, qui ne se 
protège pas, qui prend à pleins 
bras, dans les tréfonds de l’hu- 
main, libido et phobies, volonté de 
pouvoir et peur de mourir. Et -qui. 
balance tout ça comme on jette le 
bois dans un brasier - pas du tout 
n'importe comment, mais avec 
une intense et déroutante généro- 
sité. Shohei Imamura, cinéaste de 
la paît maudite. 

Tout ce trafic se met en place de 
la plus étrange manière. Lorsque 
le meurtrier sort de prison, bien 
poli bien sage, un peu dingue tout 
de même, fl est pris en charge par 
un moine qui surveille sa période 
de conditionnelle, s’installe dans 
une improbable boutique en reine 
près d’un lac, pour exercer la 
noble profession de coiffeur. Ren- 
fermé jusqu’au mutisme, 0 ne 
converse plus qu’avec lé seul être' 
auquel il fasse confiance, une an- 
guille de belle taille installée dans 
un aquarium comme une divinité 
tutflaire sur un auteL 

Comment Imamura se dé- 
brouûie-t-fl pour mettre ainsi en 
place, sans à-coups, cette curieuse 
configuration, comment fait-fl in- 
terférer une bande de zozos lo- 
caux, un autre ancien détenu aux 
mœurs de Callban, puis une très . 


jolie jeune femme, sosie de 
l'épouse massacrée, qui, après une 
tentative de suicide, rient faire 
remployée chez le coiffeur ? Mys- 
tère, joyeux et intrigant mystère. 

Et ça ne s’arrête pas là. D’une 
scène de Ht sidérante combinant 
les gémissements suscités par un 
vibromasseur et une discussion 
sur une captation d’héritage à une 
descente de gangsters dont la ten- 
sion extrême doit tout à une mise 
en scène aussi souveraine qu’invi- 
sible, en passant par l’irruption à 
la fois chaleureuse et inquiétante 
d’une vieille femme givrée de fla- 
menco, le fihn s’enfle sans cesse 


co mme une vague. 


AU PIED DU FANTASME 

Le miracle est que cette ac- 
cumulation ne le déséqmfibre ni le 
boursoufle. Comme si, caché au 
cœur de son dispositif abracada- 
brant, qui accueille sans coup férir 
trucages hallucinés et scènes psy 
filmées an pied du fantasme, Ima- 
mura contrôlait secrètement le 
métabolisme de ce corps bouli- 
mique. 

Cette « régulation » se fait aussi 
grâce à l’impressionnante pré- 
sence des acteurs, considérés 
comme autant d’incarnations pos- 
sibles de se qui se joue dans les re- 


Jean-Mtchel Frodon 


Hélas, cher Prince 

Hamlet. Kenneth Branagh met à l'écran une pesante intégrale du texte shakespearien 


HORS COMPÉTITION 
FOm américano-britannique de 
Kenneth Branagh. Avec Kenneth 
Branagh, Jolie Christie, Richard 
Briers, Bffly Cristal, Gérard De- 
pardieu, Charlton Heston. 
(4 fa 01.) Sortie !e 14 maL 


J.-M. R 


Ce film met en scène une ven- 
geance. L’action se déroule dans 
une vague forteresse du nom d’El- 
seneur, devant les remparts de la- 
quelle, en ouverture, deux gardes 
un peu stressés perçoivent des 
bruits bizarres. De quoi s'agit-il ? 
N! plus ni moins que du spectre 
du roi récemment décédé, qui ap- 
paraît, curieusement, dans un 
épais brouillard de fumigènes 
bleutés. On envoie aussitôt cher- 
cher le fils du défont, un certain 
Hamlet (Kenneth Branagh, en 
blond oxygéné), qui ne tarde pas à 
entrer en contact avec la chose. 
Celle-ci semble avoir emprunté 
ses lentilles blanches au stock 
d’accessoires d’une série B améri- 


caine, et sa voix au chef des mé- 
chants de La Guerre des étoiles, 
Darth Vader en personne. La 
conversation n’en est pas moins 
instructive: Hamlet apprend en 
effet que son père a été assassiné 
par son frère, avec la complicité 
delà reine. 

Dès lors, le jeune Prince n’aura 
de cesse d’assouvir une vengeance 
longuement mûrie, au point de 
délaisser sa fiancée, Paccorte 
Ophétie, dont un retour en arrière 
destiné à prouver qu’on est bien 
au cinéma aura pourtant révélé 
combien ses charmes ne le lais- 
saient pas, naguère, indif- 
férent— Hélas, tout cela finira très 
très mal™ 

Q est au demeurant troublant de 
constater à quel point rhistoire de 
ce film rappelle une pièce du dra- 
maturge anglais William Shakes- 
peare- Kenneth Branagh a en ef- 
fet ouvert depuis quelques minées 
un fonds de commerce cinémato- 
graphique qui exploite méthodi- 
quement l’œuvre du maître, ré- 


duite à n’ëtre plus que la caution 
d’une entreprise très « culturelle- 
ment correcte », hélas. 

Pour avoir aussi été, sur scène, 
r interprète de Shakespeare, Bra- 
nagh a acquis avec cette œuvre un 
degré d’intimité cinématogra- 
phique tel qu’U prétend au- 
jourd’hui avoir adapté Hamlet, 
alors qu’il s’est contenté de tour- 
ner au format 70ntm r intégralité 
du texte (une version courte de 
deux heures sortira également en 
salles, le 28 mai). Projet effective- 
ment audacieux. 


TRANSPOSITION 

Encore eût-il fallu placer F au- 
dace ailleurs que dans le tape-à- 
rœfl des décors, dans une trans- 
position inepte de l’action dans un 
XD? tiède notarial et dans une ac- 
cumulation de dorures et de mi- 
roirstrès «nouveau riche», ou 
dans ces horripilants clins d’œil 
qui consistent à faire interpréter 
Qsric par Robin WflHams ou le roi 
de -comédie par Charlton Heston. 


On peut concéder à Kenneth 
Branagh que Shakespeare est un 
auteur universel (sans rire ?), et lui 
donner acte d’avoir présenté, 
pour une fois, la version intégrale 
du texte (fl s’agit en l’occurrence 
d'une mesure de conservation du 
patrimoine plutôt que d’une ini- 
tiative de mise en scène). Mais 9 
est assez piteux de constater qu’il 
ne sait le prouver autrement qu’en 
passant une des plus grandes 
œuvres du répertoire au concas- 
seur hollywoodien, tuf-même pas- 
sablement rouillé depuis Ben Hur. 

Quitte à se tourner vers TAmé- 
rique, le réalisateur- acteur aurait 
mieux fait de s’inspirer de Parïno, 
qui en disait mill e fois plus sur 
Shakespeare dans Lookmg for Ri- 
chard. Alors que Branagh, lui, 
réussit le paradoxal .exploit de 
rappeler, du même - et intermi- 
nable - mouvement que Hamlet 
est une oeuvre géniale et qu’on 
peut la rendre ennuyeuse— 


Jacques MaruUÆbaum 
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plis de l’âme humaine. On ne sait 
ce qui est le plus Inquiétant, du 
calme policé de F ancien meurtrier, 
silhouette à l’élégance paisible 
dont .le prologue a montré quelle 
violence s’y niche, ou de l’exhibi- 
tion de la brute qui, au cours d’une 
séquence hallucinée, jaillit des 
eaux noires du lac et de l’in- 
consdeut pour éructer au visage 
de son ancien compagnon de dé- 
tention la vérité de son immaturité 
et de ses angoisses sexuelles. Qui 
est la plus troublante, de la fisse et 
superbe jeune femme habitée 
d’imperceptibles déviances ou de 
sa mère, bacchante en châle rouge 
sang se déhanchant sur d’insensés 
rythmes ibéro-nippons? 

La mise en scène comme secré- 
tion d’enzymes digestives, ca- 
pables d’absorber la folle du 
inonde, pourquoi pas ? Pmsqifau 
bout de ce chemin, sur une note 
douce et simple qui contredit à 
mi-voix l’ apparaît apaisement des 
délires et des méchancetés du 
monde, on aura assisté, à la dé- 
monstration de rien du tout, mais 
à une œuvre forte et pleine, cTune 
verdeur qui fait si tristement dé- 
faut à tant de cadets du vieux 
maître japonais. 
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TROIS QUESTIONS 
À JÉRÔME CLÉMENT 

La sélection de « Marins 
H et jeannette » (à Un certain 
regard) et de « La Femme défen- 
due » (en compétition), produits 
par Arte pour la télévision, a 
suscité la protestation de cer- 
tains professionnels du dn&ma. 
Comment réagissez-vous ? 
D’abord avec fierté. J’y vois la re- 
connaissance du travail créatif ef- 
% fectué au sein de la chaîne que je 
préside. Que ces œuvres aient été 
produites par-Punité «■fiction té- 
lé » et non par notre filiale cinéma 
me paraît secondaire: l’important 
est qu'elles ont été jugées asssez 
bonnes pour être sélectionnées. 

2 Ne trouvez-vous pas né-. 

cessaire d’établir une 
frontière entre films et télé- 
films? 

EBe ne peut pas être définie régle- 
mentairement. En dernière ins- 
tance, c'est la nature de chaque 
œuvre et le rapport au public 
qu'elle instaure qui doivent être 
décisifs. 11 existe des mécanismes 
distincts selon la nature des films, 
ce qui est bien, à condition de faire 
preuve de souplesse et de bon 

sens. . 




La reclassification de ces 
. productions en Sms de d- 

^ néma modifie-t-elle leur statut à 
Arte? 

Elle nous pénalise, puisque leur 
sortie en saQes sois contraint à at- 
tendre deux ans avant de les diffu- 
ser, alors qu’eüesétaient program- 
mées. Mais c’est une rançon du 
succès que j’accepte volontiers. Et 
si elles marchent sur grand écran, 
nous en tirerons bénéfice, finan- 
cièrement et en termes d'image. 


Le Sentier de la gloire 

« La Vérité si je mens ! » a fêté son million d'entrées 


KIOSQUE 


DIMANCHE U MAI, La mité si 
je mens!, la comédie de Thomas Gi- 
toa sur les jufts.rïu Sentier; a franchi 
la barre du million d’entrées en 
France, dont 400000 à Paris, affi- 
chant donc le même nombre de 
spectateurs en deuxième semaine 
qu’en première, et ce malgré la sor- 
tie du Cinquième Sèment «la vérité 
âje mens, un million d’entrées: ai ne 
vous avait pas menti », était-il écrit 
sur le carton d'invitation de la fête 
organisée lundi soir sur la Croïsette. 
Mais le folklore n’était pas tant sur 
la pète de danse que sur les nou- 
veaux encarts publicitaires sortis 
dans la presse, et destinés à prolon- 
ger la carrière du film. Révolution- 
naires, ces encarts pointent le doigt 
sur une vérité première : «La Vérité 
si je mens I, c’est mieux qu\m week- 
end à DeauviUe. » 

La Vérité si je mens /est le premier 
grand succès de Vertigo Produc- 
tions, dirigée par Aïssa Dpbri, Ma- 
nuel Munz et Farid iahouassa, et à 
qui Ton devait déjà Raî, de Thomas 
GOou, Marion, de Manuel Poirier, 
Chacun cherche son chat et Le Péril 
jeune, de Cédric Klapisch. Déjà ven- 
du dam phrskuis territoires &3DCO- 
phooes durant le marché du film, il 
est sur le point d’être acheté par les 
Japonais, et le Sentier est en passe 
de devenir «le centre du mande». 
Un intérêt que les producteurs 
n’avaient pas complètement antici- 
pé, en concentrant leur. effort de 
promotion sur la communauté 


juive, avec des avant-premières 
pour rhebdomadaire Tribune juive, 
la Wrzo, organisation juive, et des 
opérations avec Radio-J et Radio- 
Chafon. Le triomphe du film ne se 
limite pourtant pas au seul public 
communautaire, qu'a déborde très 
largement, notamment parmi les 
tout jeunes adolescents, qui 
viennent en grand nombre. 

«la question était îles gens en pro- 
vince connaissent-ils le Sentier? Evi- 
demment non, explique Aïssa Djabxi, 
l’un des producteurs, mais ils 


de Richard Anconma, acteur juif 
dans le rôle d'un goy qui découvre le 
Sentier. La communauté juive a été 
tris sensible à cet aspect, fl y avait un 
sens de la dériskm qui y était du coup 
beaucoup mieux accepté.» 

La Vérité s je mens ! a aussi pro- 
duit une chaîne commerciale de 
produits dérivés parfaitement adap- 
tée à la nature du fibn : des tee- 
shirts où s’affiche en gros le titre, un 
CD avec un reznïx par Stéphane 
Malka de Viens à Juan-Ies-Pins, le 
classique de Blond-Blond, le plus 


Le film a généré des produits dérivés, dont 
un CD avec un remix 
de « Viens à Juan-Ies-Pins » 


connaissent en revanche très bien la 
culture pied-non: H y a beaucoup de 
problèmes religieux soulevés dans le 
JSm et ü aurait pu apparrntre comme 
trop particularise. Mais on s’est aper- 
çu que ces appréhensions étaient stu- 
pides. La raison d’être dujtim est un 
phénomène d’intégration, le phéno- 
mène des mariages mixtes y est très 
présent, et nous montrons le Sentier 
de jaçontrès concrète, comme un en- 
droit où Pon travaille. On met en lu- 
mière une culture particulière qui de- 
vient du coup une culture générale. 
Le dernier élément prépondérant 
dans le succès du JSm est la présence 


grand chanteur judéo-arabe albinos 
de rhistoire de la musique, qui avait 
été le premier à chanter pour la fête 
de F indépendance algérienne, des 
sweat-shirts fabriqués par « Rec- 
tangle blanc », une entreprise du 
Sentier, et même, en projet, un Bvre 
de blagues juives inspirées du film. 
Dans ses cartons, Aïssa Djabri n’a 
pas encore de suite prévue à la Véri- 
té â je mens I: «On va continuer ù 
produire des Jüms qu'on aime bien, 
dans des directions différentes, de 
Poirier à Klapisch.» 

Samuel Bhanerrfèld. 


LE HLM FRANÇAIS 

■ Le journal des professionnels du 
cinéma, Le FUm fiançais, publie le 
tableau des « Etoiles de la critique » 
décernées par les envoyés spéciaux 
des journaux fiançais. A 
mi-parcours du Festival, c'est le film 
de Manuel Poirier, Western, qui 
recueffie Je plus de suffrages, devant 
Nil by Mouth, de Gary Oldman, 
Weicome to Sarajevo, de Michael 
Wiu t e r b ottom, et Le Cinquième 
Elément, de Luc Besson. Le Prince 
de Hombourg, de Marco Beflochio, 
et surtout The Brave, de Johnny 
Depp, n’ont convaincu personne. 
Au classement du journal 
professionnel américain Screen, qui 
consulte la presse Internationale, 

NS by Mouth précède de peu 
Weicome to Sarajevo. Western ne 
vient qu'en troisième position. Mais 
pas de dâ&tpourla dernière 
place : Johnny Depp pour tout le 
mande. 

LE FIGARO 

U « Le président devaü-3 aBer ù 
Cannes ?, se demande Paul Guibert 
dans Le Figaro. A l’origine, 0 devait 
assister, le soir, à la cérémonie du 
cinquantenaire. La dissolution a 
réduit sa présence à un seul déjeuner 
au Allais des festivals. Une pluie 
inopportune ha a ôté tout air de fête. 
En hôte, on s’est replié de la terrasse 
sur le salon des ambassadeurs, Si le 
président ne voit guère de films (sauf 
à la télé), S n’ignore pas que la 
France possède un cinéma “qui se 
développe et qui s'exporte”. VoOà 
ce qirfl voulait dire à Cannes: 
^importance du cinéma dans 
“l’image de la France", “ceparquoi 
elle est connue et aimée”. » 


EN VUE 

SUR LA CROÏSETTE 

■ Auteur de The End of Violence, 
une réflexion sur la violence, pré- 
sentée au cours de la soirée du 
cinquantième anniversaire du 
Festival, Wlm Wenders a été 
agressé, dimanche II mai dans la 
soirée, par deux individus mas- 
qués au moment où il s'apprêtait 
à entrer dans sa voiture. Le ci- 
néaste allemand a poursuivi ses 
agresseurs, qui se sont enfuis à 
moto. 

■ Le groupe de chanteuses bri- 
tanniques Spice G iris va tourner 
son premier film, qui s’intitulera 
tout simplement Spice, The Movie. 
EDes étaient à Cannes, dimanche 
11 mai, pour présenter le projet au 
cours d’une pétaradante confé- 
rence de presse. Les cinq jeunes 
femmes, qui occupent les pre- 
mières places du hit-parade mon- 
dial depuis plusieurs mois, ont 
donné une idée du scénario : une 
combinaison de thriller, de comé- 
die, de film d'action, et de comé- 
die musicale... 

■ Les grands studios hollywoo- 
diens sont très absents à Cannes 
cette année, où Os ne sont repré- 
sentés en compétition que par L 
A. Confidential, de Curtis Hanson 
(Warner). Le président de la Mo- 
tion Pictures Association of Ame- 
rica, Jack Valenti, n'y voit pas de 
stratégie particulière, juste un 
« problème de timing». Long- 
temps adversaire de « l'exception 
culturelle», il affirme se réj'oulr 
de la croissance du marché euro- 
péen. « Je préfère, a-t-il confié au 
Film fiançais, un faible pourcen- 
tage dans un marché en expansion, 
qu’un gros sur un marché décli- 
nant » 



La mise en pratique de l'immaculée Conception 


Sinon, oui. Le premier long métrage de Claire Simon confirme la singularité de sa démarche 


CINÉMAS EN FRANCE. Film 
français de dafre Simon. Avec 
Catherine Mentiez, Emmanuel 
Clarke, Lan Castel, Agnès Rego- 
k>, Claude Mertin, Magafi Letris- 
qn5U - - - 

Pourquoi une jeûné femme 
ressent-elle une nécessité à se pré- 
tendre enceinte alors qu’elle ne 
l’est pas, par quel mystère par- 
vient-elle à convaincre son entou- 
rage, et comment en vient-elle à 
voler un nourrisson pour accréditer 
cette mystification? Inspiré d’un 
fait divers, le premia: long métrage 
de fiction de Claire Simon pose 
toutes ces questions, mais une de 
ses plus troublantes caractéris- 
tiques est de ne pas chercher à y ré- 
pondre. Etrange et fascinant objet 
que ce fibn, à ce jour Pun des plus 
subtils et dérangeants de ce Festi- 
val, tant il démontre de maîtrise à 
éviter les méandres de la psycho- 
logie, les séductions du récit et les 
pièges de f identification cinémato- 
graphique. D’autant plus étrange 
que Claire Simon, qui rient du do- 
cumentaire, a brillamment prouvé 
avec Coûte que coûte (1995) 
combien elle pouvait enchanter le 
réel en conférant aux. déboires 
économiques et humains (Tune pe- 
tite entreprise du sud de la France 
une dimension affective et drama- 
tique digne de la fiction la plus 
aboutie. 

L’histoire qui suit se déroule 
semblablement Hans le sud de la 


Rance (le film a été tourné à Nice 
et dans sa région), et eDe est à sa 
làçon la relation d’une petite entre- 
prise, celle, si singulière, d’une 
femme qui a déridé de prendre le 
mystère de la naissance an pied de 
la lettre métaphysique et théolo- 
gique. 

Assez significativement, le film 
s’ouvre sur une succession de 
scènes nocturnes assez confuses, 
que la lumière méridionale, si belle 
soit-elle, ne parviendra plus jamais 
à dissiper. Ce sont tout d’abord des 
images vidéo du trafic autoroutier 
retransmises par un écran de sur- 
veillance. C’est ensuite, filmé de 
Fîntérieur d'âne voiture, une route 
qui bientôt n'est plus éclairée en 
raison d'une panne de phares. 

Ces deux séries d'images, qu’ac- 
compagnent des voix hors champ, 
on a d’emblée l'intuition qu’il s’agit 
de deux points de vue radicalement 
différents sur le monde - l’un, 
brouillé, qui surplombe la nuit, 
r autre, très net, qui s’y enfonce -, 
et ce sont de surcroît, comme 0 ap- 
paraîtra un peu plus tard, les points 
de vue respectifs de l'homme et de 
la femme qui sont au centre de ce 
fibn. Remarquables séquences, qui 
inscrivent d'emblée le film sous le 
signe d’une ambition moderne: 
f intelligence consubstantielle du 
propos et de la forme. - 

Lui, c’est dope Alain, animateur 
dans une station de radio locale 
fûnfic FM), dont le {dan de carrière 
et de vie est tracé comme une au- 
toroute: son directeur l’envoie 


bientôt au Canada, pas question de 
s’engager plus avant avec sa 
compagne Magafi. Elle, justement, 
c’est Magafi, qui roule la nuit sans 
phares et dans sa vie à l’aveuglette, 
et qm ne l'entend pas tout à fait de 
cette oreille. 

Etrange et fascinant 
film, à ce jour 
l'un des plus subtils 
et dérangeants 
de ce Festival 


Hasard ou nécessité, elle a donc 
un accident sans gravité à la suite 
duquel un collègue d’Alain, qui 
roulait par là, tm porte secoure. EDe 
se sait mal, peut-être porte-t-elle 
même la main, à sou ventre, il en 
déduit en tout cas qu’elle est en- 
ceinte. Puis avertit Alain, qui est de 
nmt à la radio, tout à la fois de la 
mauvaise et de la « bonne » nou- 
velle. Cest évidemment le destin 
d’Alain et de Magafi, en même 
temps que celui du film, qui se 
noue id, tandis qufi la rejoint dans 
l'aube naissante et qu’elle ne le dé- 
trompe pas. Curieux dialogue, bref, 
saccadé, presque haletant, conta- 
miné par le vrombissement du mo- 
teur de la dépanneuse comme Q le 
sera souvent, au début de ce film, 
par la musique improbable et 


rauque d' Amble Shepp et la voix de 
Catherine Ringer. Lancé sur ces 
raûs absurdes et impénétrables, fe 
film n’en sortira pas plus que Ma- 
gaü ne démordra de sa mystifica- 
tion. Magafi qui se tait pourtant, 
qui n’encourage que modérément 
son entourage à y participer, mais à 
laquelle il suffit de voir combien 
cette grossesse présumée trouve 
d’écho chez autrui pour qu’elle 
continue d’entretenir le simulacre. 
Alain, qui ne part plus soudain 
pour le Canada, ses beaux-parents 
qui f entourent d'affection ou son 
propre père, qui voudrait bien voir 
son petit-fils (ainsi en a-t-elle déci- 
dé) avant de mourir. Comme si, 
pour que la fiction devienne réalité, 
il suffisait d’avoir la fol Au demeu- 
rant, c’est bien Hans une institution 
catholique que Magafi enseigne la 
danse, où une bonne soeur lui dit, 
en constatant ses retards perpé- 
tuels : « Mettez donc votre montre à 
notre heure. » En achetant de feux 
ventres en carton provenant des 
anciens studios de cinéma de La 
Vîctorine, elle n’aura évidemment 
pas attendu le conseil de la bonne 
soeur pour mettre en pratique le 
dogme de l'immaculée Conception. 
L’effroi sacré suscité par le mystère 
d’une incarnation, voilà bien la 
grande affaire du cinéma comme 
de la religion. Tout le talent de 
Claire Simon est d’en avoir fait, 
avec une rare puissance, la matière 
même de ce film. 

Jacques MandeÜHtum 


L’amour a mort 

Kissed. Une réalisation stylisée pour rendre présentable une sexualité nécrophile 


QUINZAINE DES RÉALISA- 
TEURS: FUm canadien de Lynne 
Stopkewkh. Avec MoDy Parker, 
Peter Onterbridgè, JTay Brazeau, 
James Thnmohs. (1 h 18.) 


Le sujet de Kissed aurait pu fa- 
cilement faire de la projection du 
film un de ces mini-événements, 
scandaleux comme le Festival en 
raffole. En choisissant, en effet, 
de raconter rhistoire tfuné jeune 
femme nécrophile, la réalisatrice 
courait un risque, que le traite- 
ment cinématographique qtfellea 
adopté a cependant vite fait d’éhx- 
dec Sàndra Larson, f héroïne du. 
film, est en effet attirée par la 
mort et plus précisément par les 
cadavres qui déclenchent en elle 
une violente excitation sexuelle. 

L’adolescence de la jeune 


femme est décrite dans une pre- 
mière partie, tenue à distance par 
la voix off du personnage. La 
■jeune fille y. révèle un intérêt dé- 
mesuré pour ïa proximité et le 
contact cF animaux morts (souris, 
écureuils, grenouilles), intérêt qui 
l'éloigne bientôt de ses camarades 

de jéu. Parvenue à rage adulte, 

elle réussit à se flaire embaucher à 
l’office des pompes funèbres de la 
ville, oh' elle parvient nuitamment 
à assouvir ses étranges penchante. 

QUESTIONS de RGUIUmON 
Dans la deuxième partie, J'hé- 
. roïne entame une. liaison avec un 
étudiant en médecine qui, petit à 
petit, va développer une fascina- 
tion morbide teintée de jalousie 
pour la passion de la jeune fille. 
Incapable de parvenir à la. 
connaissance tf un désir féminin 


aussi singulier, fl finira par en tirer 
des conséquences aussi défini- 
tives qu’extrêmes qu’il n’est pas, 
pour le spectateur, difficile d’anti- 
rîpex. 

Face à un thème aussi scabreux, 
la narrati on, très directe et la sim- 
plicité de la mise en scène in- 
diquent la volonté de la cinéaste 
de se confronter franchement à 
son sujet Tout le récit est tendu 
par la découverte de l'insolite in- 
clination sexuelle de la jeune 
femme. Très vite, ce premier fihn 
se pose des questions concrètes 
de figuration. Comment montrer 
ce qui est à la limite du représen- 
table ? Dédaignant les approches 
cinématographiques de la nécro- 
philie connues jnsqn’à présent - 
du drame fantastique «go- 
thique * à l’horreur gore-, Lynne 
Stôpkewich entend donner une 


image à la fois évidente et styli- 
sée. 

Les premières scènes d’« amour 
physique» ont fieu hors-champ, 
jusqu’à ce que la cinéaste choi- 
sisse une mise en scène légère- 
ment sur dramatisée par des effets 
de pénombre et de lumière, pour 
créer une vision décalée et accep- 
table. EDe parvient ainsi à échap- 
per à une approche concrète, qui 
menacerait de basculer dans 
l'obscène. On peut toutefois lui 
reprocher de se laisser aller, m 
fine, à une débauche de musique 
pop et de surimpressions, dans 
une esthétique digne d’un dip qui 
finit par «Soigner la transgression 
que constitue l’extravagant 
comportement de son person- 
nage. 

Jean-François Ranger 


LES AUTRES FILMS 


THE ICE STORM 

SÉLECTION OFFICIELLE / EN COMPÉTITION. Fibn américain d’Ang 
Lee. Avec Kevin KKne, Joan Allen, Tobey Maguire, Christina Ricci, 
Eüjah Wood, Sïgourney Weaver. (I fa 52.) 

■ Le dernier film d’Ang Lee paît d’une idée audacieuse qui souffre d'une 

démonstration trop maladroite: montrer comment l’affaire du Water- 
gate correspond à l'éclatement de la ceDule familiale américaine et au dé- 
sarroi de sa jeunesse. Dans une petite vflle de la banlieue américaine, la 
famille Hood se désagrège complètement Ben Hood (Kevin Kline), le 
père, couche avec sa voisine (Sïgourney Weaver), qui ne semble pourtant 
guère avoir d’attirance pour lui ; Elena, sa femme, se réfugie dans un 
monde opaque et vaguement mystique, alors que leurs deux enfants, 
Wendy et Mikey, traversent une grave crise d’adolescence. La référence 
derrière le mélodrame d'Ang Lee est sans doute Douglas Sirfc. Comme le 
metteur en scène allemand, Ang Lee passe au crible une famille de la 
bourgeoisie américaine pour tailler en pièces ses valeurs et montrer sa 
déchéance inéluctable. Malheureusement, sa réalisation est plate et se 
rapproche beaucoup de celle de la télévision, alors que sa manière d'ins- 
crire son action dans un contexte historique et politique manque totale- 
ment de finesse. Dans ce film moyen, seule l'interprétation de Sïgourney 
Weaver est à signaler. Déjà sensible dans la série des Allen, son talent 
d’actrice qui n’a pas toujours trouvé d’espace où s’exprimer est désor- 
mais évident S. Bd. 

MRS BROWN 

UN CERTAIN REGARD. Htm britannique de John Madden. Avec Jndi 
Dench, Bffly ConnoDy, Geoffroy Palmer; An tony Sber. (1 h 43.) 

■ L’atmosphère est morose en cette année 1864 à la cour d’Angleterre. 

Victoria, depuis la mort de son mari le Prince Albert, refuse de quitter le 
deuil, renonce à ses devoirs publics et impose à la cour une atmosphère 
irrespirable. Jusqu'à ce qu’on ait l'idée de faire venir d'Ecosse son fidèle 
intendant et palefrenier John Brown. Homme de bon sens et d’opiniâtre- 
té, dévoué corps et âme à sa reine, le rude John va peu à peu gagner sur 
cette dernière une emprise amicale et qui sait amoureuse, qui ne tarde 
pas à lui aliéner la cour entière. Recluse dam son domaine écossais, la 
reine revit mais la situation politique empire : son absence la rend impo- 
pulaire et le Parti conservateur est gravement menacé. John Madden ne 
se contente pas d’exploiter dans cette comédie historique le sentiment de 
fascination qu'en tre tient à Fégard des mœurs royales tout sujet britan- 
nique. En mettant en scène, en contrepoint de l'auguste idylle, les dé- 
boires du Parlement, son propos confine au débat philosophique, dont 
les deux termes sont incarnés dans le film par John Brown et Benjamin 
DïsraeiL Brown cm l'Ecossais enraciné dans la glaise natale, l'ami indéfec- 
tible, le parfait sujet Disraeli ou le politique habDe et retors, l’ambitieux 
intelligent, à la très improbable origine écossaise. Entre ramifié et la rai- 
son d’Etat, gageons que les spectateurs auront choisi, tout comme John 
Madden, dont les incessants mouvements d’appareil et r inclination pour 
la cornemuse trahissent l'hypersensibilité. /- R 

LOVE AND DEATH ON LONG ISLAND 

UN CERTAIN REGARD. FUm britannique de Richard KwietnlowskL 
Avec John Huit, jason Priestley, Fïona Loewi, Sheila Hancock, 
a h 33.) 

■ Un homme de lettres britannique, quinquagénaire et veuf, ne quittant 
son domicile que pour se rendre à l'université et au club, peut-il folle- 
ment tomber amoureux d'un jeune acteur américain, coqueluche des 
films pour adolescents ? Il est peu probable que Richard Kwietniowski le 
pense, mais c’est le pari loufoque sur lequel il a décidé de construire son 
premier long métrage, dont on aura deviné qu’D s'agît d'une comédie. 
Adapté d’un roman de Gilbert Adair, le film est a priori doté d'un casting 
adéquat puisqu'il réunit, dans le Tôle de récri vain Gfles De Ath, John 
Hurt {Midnight Express, Eléphant Man) et dans celui du jeune éphèbe à 
dents blanches nommé Ronnie Bostock rien de moins que Jason Pries- 
tley, héros de rinsondable série Beverly Hills 90210. Tout commence donc 
je jour où De Ath oublie ses clés et rentre par hasard au cinéma où il dé- 
couvre, dans Jours chauds à la fac 2, celui qui va devenir l’objet de ses 
rêves les plus fous. H ira même jusqu’à Long Island où réside son idole, 
pour lui avouer sa flamme au terme d'un film qui aura assez rapidement 
épuisé la recette du contraste drolatique entre deux univers antagonistes, 
réunis pour les seuls besoins de la cause. On aura certes compris que le 
film se propose, selon une formule de De Ath, de « découvrir la beauté là 
où jamais personne n’a pensé à la regarder », et qu’fl se double de surcroît 
d’une dimension métaphorique visant les relations entre l’Ancien et le 
Nouveau Continent Mais les moyens qu’il se donne pour aborder ces 
deux vastes thèmes ne sont à la hauteur ni de l'un ni de l’autre. J. M. 
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Ernst, Bellmer, Springer, Wols, peintres en captivité 


Près d'Aix-en-Provence, un immense bâti- 
ment de brique rouge clair ne se distingue 
guère des innombrables tuileries et briquet- 
teries construites un peu partout en France. 
Aujourd'hui abandonné au profit d'une 


usine moderne construite à proximité, ii est 
retourné à l'anonymat de nombreuses 
friches industriels. Son passé n'est cepen- 
dant pas inconnu des historiens de la 
seconde guerre mondiale: placée sous ad- 


ministration militaire française, cette tuilerie 
fut, jusqu'en décembre 1940, un centre 
d'internement pour les «nationaux.de 
l'empire allemand avant de servir de 
maison d'arrêt pour les juifs raflés à Mar- 



exposition . 
peintes avant de partir en exil. 


DES PEINTRES AU CAMP DES 
MILLES, Espace 13, 13100 Aix-en- 
Provence. TéL: 04-42-93-03-67. 
Tous les jours de 10 b 30 à 
18 heures. Jusqu’au 26 Juin. 


Les Milles, c’est un village dans 
la banlieue d'Aix-en-Provence, la 
première sortie sur l'autoroute 
vers Marseille. Le village n’a rien 
de très singulier. Il se traverse 
vite, jusqu’à un passage à niveau, 
près d’une petite gare. De l’autre 
côté de la voie terrée, une tuilerie, 
un immense bâtiment de brique 
rouge clair, trois étages de hautes 
fenêtres closes de volets de bois, 
deux cheminées et au centre de 
la façade, tout en haut sous le 
toit, une horloge et dans une 
niche, une vierge en terre cuite 
d’un rouge très sombre. L’usine 
est désaffectée. Une autre, mo- 
derne, a été construite à proximi- 
té. Elle fabrique évidemment des 
tuiles. 

A l’intérieur, Q reste des amas 
de pièces mécaniques et de dé- 
bris, tous recouverts d’une pous- 
sière rouge épaisse. Les anciens 
fours, en forme de cloche, 
s’ouvrent par une porte basse et 
voûtée. Au-dessus de l’une 
d’elles, une main a écrit jadis, 
avec de la peinture blanche, un 
mot allemand, Die Katakombe, la 
catacombe. En allemand? Parce 
que, ici, dans cette tuOerie, ont 
été internés en 1939 et 1940 des 
Allemands, des Autrichiens, des 
Tchèques et des Hongrois deve- 


nus le 3 septembre 1939 citoyens 
de pays ennemis. Iis apparte- 
naient à toutes les catégories so- 
ciales. Sans doute y avait-il parmi 
eux des nazis convaincus. Mais fl. 
y avait aussi, en plus grand 
nombre^ des antinazis qui avaient 
plus à craindre de leur pays natal 
que des autorités françaises et 
souhaitaient la défaite du Reich. 
Parmi eux, û y eut des peintres, 
Max Ernst, Hans Bellmer, Ferdi- 
nand Springer, Wols - tous sur- 
réalistes ou surréalisants. 


UNE HISTOIRE CONNUS 
L'histoire de la tuilerie des 
Milles n’est pas inconnue des his- 
toriens. Os savent que cette tuiles 
rie placée sous administration mi- 
litaire a tenu lieu de centre 
d'internement pour les « natio- 
naux de l'empire allemand » jus- 
qu’en décembre 1940. Entre- 
temps, après la défaite de juin, la 
plupart des réfugiés avaient réussi 
qui à obtenir un visa d'émigration 
vers les Etats-Unis, qui à s’éclipser 
et se cacher quelque paît en zone 
dite « libre ». La convention d’ar- 
mistice stipulait qu’Us devaient 
être livrés aux autorités alle- 
mandes si eDes les réclamaient 
nominativement. Ersnt traversa 
l’Atlantique. Bellmer se dissimula 
à Castres puis à Toulouse, Wols à 
Dieulefit, Springer en Suisse. 
En octobre 1940, il ne restait aux 
Milles que vingt-deux Allemands 
et quatre-vingt-quinze Sovié- 
tiques des brigades internatio- 
nales. 


Les historiens de Vichy savent 
aussi que, bientôt après, furent 
enfermés aux Milles les juifs 
étrangers arrêtés dans la région 
marseillaise. A Tété 1942, les pre- 
miers trains pour Drancy par- 
tirent de la charmante petite gaie 
des Milles: 260 déportés le 
Il août, 538 le 13, 574 le 2 sep- 
tembre, 450 le 10. 263 le lende- 
main. Des policiers français ac : 
compliss aient le «travail», sous 
les ordres et en présence de l’in- 
tendant de police de Marseille, 
Maurice de RodeDec du Porzic. La 
tuilerie était devenue l’un des élé- 
ments de la solution finale. A Phi- 
ver 1942, elle fut cependant dé- 
laissée au profit d’autres fieux. Les 
juifs étrangers et français pris 
dans les rafles du Vieux-Port 
furent ainsi direct eme nt transfé- 
rés vers Compïègne, puis Drancy 
et les camps d’extermination. 


Voilà ce que fut cet endroit, qui 
est retourné ensuite à l’anonymat 
et la banalité d’un paysage indus- 
triel A Aix, si près, si loin, une ex-, 
position, première d'une série, 
décrit et commémore . la première 
partie de l'histoire, la moins tra- 
gique, celle des peintres incarcé- 
rés durant l’hiver de la « drôle de 
guerre ». Elle réunit des œuvres 
des protagonistes les plus cé- 
lèbres et de deux témoins de 
moindre notoriété, Robert Liebk- 
necht et Léo Marschütz. Le pre- 
mier, fils de Karl Uebknecht* a 
dessiné la vie quotidienne dans la 
tuilerie-prison, l’attente, l’ennui, 
l’espace vide, les façades, les 
joueurs de cartes. 0 se dégage de 
ses croquis un violent sentiment 
d’absurdité et de désarroi - moins 
violent cependant que la douleur 
qui s’empare de Wols. Il a été pos- 
sible de recomposer une suite 


Une lettre d'Eluard 


En décembre 1939, Paul Eluard écrivît à Albert Sarrant, ministre de 
l'Intérieur, pour que Max Ernst soit libéré : « Max Ernst a quitté son 
pays, sans idée de retour, depuis vingt ans. U a été le premier peintre al- 
lemand à exposer dans un Salon français. It a cinquante ans. Cest un 
homme simple, fier, loyal et c'est mon meilleur ami Si vous lecomtais- 
siez, vous sauriez très vite que cet internement n’est rü juste, ni néces- 
saire. (-.) Je réponds de üd comme tte moi- même. Je vous demande sa 
grâce. » 

A la suite de cette supplique, Ernst fut en effet relâché à la Noël 
1939. D fût à nouveau arrêté en mai 1940, dénoncé par un sourd- 
muet qui Paccnse d'adresser des signaux lumineux à Peunemi Or 
tout ced se passe dans P Ardèche, très loin du front Ernst n’en fut 
pas moins menotté et conduit aux Mûtes avant de pouvoir enfin fuir 
en Espagne, puis aux Etats-Unis-. 


La onzième nuit des Modères ovationne Danielle Darrieux 


LA ONZIEME NUIT des Mo- 
lières, retransmise en direct du 
Théâtre des Champs-Elysées, à Pa- 
ris, par France 2,-dans la soirée du 
hindi 12 mai, a consacré une pro- 
duction du théâtre public et deux 
coproductions théâtre public- 
théâtre privé parisien. Kinkali, pre- 
mière pièce d’Arnaud Bédouet, pro- 
duite par le Théâtre de Nice et le 
Théâtre national de la Coffine, a re- 
çu le Molière du meilleur auteur et 
celui de la meilleure pièce de créa- 
tion. La pièce de Cario Gokkrai, Les 
Jumeaux vénitiens, adaptée et mise 
en scène par Güdas Bourdet, pro- 
duite par le Théâtre de la Criée de 


Marseille et le Théâtre de PHdorado 
à Paris, a été distinguée comme 
meilleure pièce du répertoire tandis 
que Pierre Casrignaid, dans le rôle 
principal était élu meilleur acteur 
de la saison. 

Produite par la Maison de la 
culture de Loire-Atlantique, le 
Théâtre Montanaer de Versailles et 
le Théâtre des Bouffes-Parisiens, 
écrite par Didier Van Cauwalaert (li- 
vret) et Michel Legrand (musique), 
Le Basse-Muraille, d’après une nou- 
velle de Marcel Aymé, a reçu trois 
récompenses : meilleur décorateur, 
Guy-Claude François; meilleur 
metteur en scène, Alain Sachs ; 


m 


Cité de la 

musique 


meilleur spectacle musical. Les 
autres lauréats sont les corné 1 
(bennes Sandrine JGberiafn-Crêvâar’ 
tton théâtrale) et Dominique Blare 
char (meilleure comédienne dans 
un second rôle), Robert Hirsch 
(meilleur comédien dans un second 
rôle), Laurent Gêna et Virginie Le- 
moine (meilleur spectacle de sfcet- 
ches), Jean Piat (meilleur adapta- 
teur d’une pièce étrangère pour 
L’Affrontement ), Dominique Borg 
(meilleure créatrice de costumes 
pour Le Libertin) et Accalmies passa- 
gères, première pièce de Xavier 
Daugreüh, mise en scène par Alain 
Sachs au Théâtre La Bruyère, a été 
désignée meilleure pièce comique. 

Far deux fois, la salle a manifesté 
sa gratitude par une ovation de- 
bout : quand Danielle Darrieux a 
confessé son intacte jeunesse- «Ln 
première fia que je suis maniée sur 


• son musee 

• ses activités 

• ses concerts 


chœurs de chambre 
Eric Ericson, direction 

concerts : 

Chœur de Chambre Eric Ericson 
20 mai < 20h 

Chœur de Chambre Accentus 
25 mai < 17 h 

master-classes : 

du 22 au 24 mai 


U Porte de P a n t i 


01 44 84 44 84 




THEATRE DE LA VILLE 
LES ABBESSES 

31 RUE DS ABBESSES MJ» 18 
DU 20 MAI AU 22 JUIN 


DANSES 
DEL 1 ! 


Ocfissi • BhôrotCHTCrtyam 
Manipuri • Kuchipudi ■ 
Mohini attam • Kathak 

les 6 grands styles 
classiques par leurs 
meilleurs interprètes 

LOC 01 42 74 22 77 


scène ; f avais vingt ans; cela Jait 
' socaûttè arts»- puBrqotoa rantmr 
' botanrtiqoe Harold. Pintcr attende 
hommage à ceux jf» Pen E serai en- - 
Rance, et particulièrement à Fac- 
teur jean-Pierre Mariefle qui créera 
la saison prochaine une nouvelle 
pièce de Pinter à Paris. Tbus deux 
ont reçu un Molière d'honneur 
pour Pensemble dé leur carrière. 
Plusieurs moments émouvants ont 
marqué cette soirée, dignement, si- 
non brièvement mise en scène par 
Claude Santelli avec le soutien des 
élèves-acteurs des conservatoires 
d’arrondissement de Paris, de la 
Compagnie Castafiare, du Orque à 
l’ancienne Gruss, d’un groupe de 
musiciens réunis autour de Michel 
Portai et de Richard Galfiano. Re- 
prenant une scène de la Vk pari- 
sienne, actuellement à Faffiche Salle 
Richelieu, la troupe de la Gænédie- 
Française a curieusement joué les 
utilités au milieu d’une soirée où on 
ne ('attendait pas. 

Hommage a été rendu à Maria 
Casarês, disparue cette année, ainsi 


Olivier Schmitt 








Ces artistes furent internés dans le camp des Milles, une tuilerie devenue prison en 1939. 

Une exposition raconte leur passage dans ce lieu, qui fut ensuite camp dé transfert vers Drancy 

seflle et dans ses environs sur l'ordre du 


d’aquarelles exécutées dorant sa 
détention. Elles dominent de haut 
r exposition par leur intensité et la 
bizarrerie des inventions oni- 
riques qui, pour la plupart, 
cryptent la peur et le désir de fuite 
dans, des symboles : corps mons- 
trueux, murs-mâchoires, forte- 
resses de brique, vaisseaux coin- 
cés entre deux blocs. De temps en 
temps, Wols quitte l’imaginaire 
pour le très réel : dans ce cas, il 
dessine des études de puces. 


L*ALLÊGORIE DU CAMP 

Par comparaison, Springer pa- 
raît trop élégant, trop soucïeax de 
réminiscences maodéristes. Celles 
qui obsèdent Bellmer sont plus 
anciennes-: Cranach, Altdorfer, 
Durer. Dans un style digne des 
maîtres allemands,- avec rehauts 
de gouache blanche et lignes 
nettes, il invente l’allégorie du 
camp, un profil de jeune fille 
comme construit en brique, avec 
□ne tour de brique pour cou, sur 
papier brun-rouge. libéré, fl exé- 
cute des portraits pour vivre, des 
portraits virtuoses où ne passe 
rien 4e la violence propre à Bell- 
mer quand fl ne se retient pas. 

Quant à Max Ernst; U travaille 
peu aux Milles, où fl a été interné 
deux fois : quelques dessins au 
trait d’oiseaux fantastiques et 
quelques frottages. Ces derniers 
emploient une lime, l'instrument 
de l’évadé, ns ont pour titre Apa- 
trides. • 


Philippe Dagen 


dépêches 

■ JAPON: FAnnée du japon en 
France s’est ouverte dimanche 
U mai par un ensemble de mani- 
festations culturelles qui o nt eu 
Beu de 20 heures à 23 heures entre 
la tour Eififel et le TWcadéro, à Pa- 
ris, en présence de la princesse No- 
ri, représentant la famille impé- 
riale. L'événement phare de cette 
saison nippons consiste en l'Inau- 
guration, te 12 tnai, de la Maison de 
la culture du Japon, quai BranJy/à 
laquelle devaient assister le pré- 
sident de la République, Jacques 
Chirac, U femme du premier mi- 
nistre japonais, M* Hashunoto, 
ainsi que la princesse Non. Cette 
Maison de la culture ne-sesra ou- 
verte au public que fin septembre. 
■ÉDITION: le Gtand Prix de la 
Société des gens de lettres a été 
attribué le 12 mai à l'écrivain 
Louis-René des Forêts pour l'en- 
semble de son œuvre. Ce prix 
(efen montant de 50 000 francs) a 
été décerné à l'occasion de la paru- 
tion d'Ostinato, au Mercure de 
France. Jean-Claude Albert-Wefl, 
pour son roman Sont les oiseaux 
(Le Rocher), Jean Clair pour son 
livre Malmconia (Gaffimaid), Syl- 
vain Jouty pour ses nouvelles Visite 

au tombeau de mes ancêtres (Tita- 
nic) et Gilles Lapouge pour son es- 
sai Le Bruit de la neige (Albin Mi- 
chel) figurent aussi au palmarès. 
En poésie, Je Grand Prix 
(50 ÛOO francs) est revenu à Claude 
Este ban pour Pensemble de son 
œuvre. 

■ MUSIQUE : l'Opéra Massimo 
de païenne (Sicile), fermé pen- 
dant vingt-trois ans pour « tra- 
vaux », a rouvert ses portes en 
grande pompe te 12 niai à la faveur 
d'un concert dirigé par Oandio 
Abbado à la tâte des Bertiner Pbi- 
larmonlker de Berlin. Troisième 
opéra en Europe par ses dimen- 
sions, après celui de Paris et de 
Vienne, le Massimo avait fermé ses 
portes au printemps 1974 pour des 
travaux dè restructuration. Ceux-ci 

■ n’ont j amais été terminés à cause 
d’imbroglios bureaucratiques, in- 
filtrations mafieuses et incurie des 
responsables locaux. 


qu’au peuple et aux artistes algé- 
riens victimes de la guerre civile. On 
se souviendra aussi de la Joie de 
P actrice Myriam Boyer, élue meil- 
leure actrice pour son interpréta- 
tion exceptionnelle du rOJe de Mar- 
tha, dans Qiii a peur de Virginia 
Ww#"? pièce dont elle a été absur- 
dement licenciée après cinquante- 
deux représentations à F automne 
dernier pour des brutalités qu'elle 
aurait infligées i son partenaire. 
Nids Arestrup. 

Malgré la reconnaissance que Ton 
doit à Fauteur d’Art, Yasuma Réza, 
qui présidait la soirée, à Jean- 
Claude Carrière aussi, animateur 
d’une Association professionnelle et 
artistique du théâtre de pure cir- 
constance, on se souviendra surtout 
de la prestation du comédien Ber- 
nard Fresson reprenant, avec cœur 
et à toutes fins utiles, 1e plaidoyer 
inoxydable de Victor Hugo en fer 
veur d’une politique nationale de la 
culture, ces joors-d plutôt en berne. 
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34 Mlles a Paris 
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Les courts métrages 
du 50”’ Festival 
de Cannes 
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Les Citrouilles Ahmed aux Enfers 

Alain Badiou / Christian Schiaretti 
à Ivry 5 mai - 1 er juin - 01 46 72 37 43 


CN£HUSIC /v 


MUSE featurins’ 


Le Mvstère des VOIX BULGARES 


Innocent Voices - LE SINGLE. L'ALBUM 





L’authenticité du Mvstère des Uoix Bulgares 
remixe par les meilleurs DJ. européens 

Un chef d’œuvre. 
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Le pas secret 
du peuple noir 

Reprise de «La Tragédie 
du roi Christophe», 
d'Aimé Césaire, 
au Théâtre de la Colline 

^ POURQUOI Césaire a-t-fi choisi 
le roi Christophe pour rôle-titre 
d'une œuvre dramatique? Chris- 
tophe conduit une insurrection 
jusqu'à la victoire. Aux 
commandes de son royaume, U 
prend certes des mesures de re- 
lance de l'économie et d'affran- 
chissement de la vie. Mais assez 
vite U va devoir mettre sur pied 
une équipe de « pré- ton tons ma- 
coutes », réquisitionner des di- 
zaines de milli ers de bras pour 
d'immenses et tuants travaux de 
mégalomanie architecturale. U fait 
exécuter un ambassadeur français, 
emmurer un évêque. Lâché peu à 
peu par ses ministres, par son ar- 
mée, Christophe se tira une balle 
d’or dans la tête, le S octobre 1820. 



Sous la plume de Césaire, ce roi, 
avant de se tuer, dit à son fou : 
«T’ai voulu forcer l'énigme de ce 
peuple ù la traîne» et le fou hn ré- 
pond: «Les peuples vont de leur 
pas. majesté; leur pas secret » 
Créée pendant le Festival d'Avi- 
gnon en 1996, cette pièce, mise en 
scène par Jacques Nichet, a de très 
beaux moments, de magnifiques 
costumes, une grande maîtrise 
technique et d’excellents acteurs. 

* Théâtre national de la Colline, 
15, rue Malte-Bran, Paris 20*. M* 
Gambetta. Du jeudi au samedi, à 
20 h 30; ie dimanche, à 15 h 30. 
Tél. : 01-44-62-52-52. Durée: 
2 heures. De 110 F à 160 R Jusqu'au 
22 juin. 


UNE SOIREE A PARIS 


L’antre moitié dn ciel, Faubourg-Samt-Honoré, Rnis 8 e . 

.de Christiane Véricel JVf° Ternes. 20 h 30, les 13 et 14. Tél : 

f En résidence création depuis mars 01 -45 -61 -65-89. Location Fnac, 

19% sur le parc de la Vfllette^ . Virgin. De 60 F à 240 K 

Christiane Véricel a bâti son Orchestre national de France 

nouveau spectacle, L'Autre Moitié On joue beaucoup de Brahms, à 
du ciel, sur la rencontre d’une Paris. Peut-être un par tzpp. Mais 
vingtaine d’enfants de d ifRreuie s les interprètes réunis sont parfaits, 
nationalités venus principalement Brahms : Concerto pour violon, 
de tobanSeue parisienne, de violoncelle et orchestre. Symphonie 

T haïlande, et des acteurs de sa n° J. Joshua BeD (violon), Steveo 

compagnie Image aiguë, issus des IsserEs (violoncelle), Christof 
banlieues de lyon,IiDe, Perick (direction). 

Saint-Etienne, du Maroc, dTsrafl Théâtre des Champs-Elysées, 

et d’Australie. 15, avenue Montaigne, Paris 8 e . 

Grande Halle de La ViBette, Af’ Alma-Marceau. 20 heures, ie 15. 

211, avenue Jean-Jaurès, Rnis 19 e . TéL : 01-49-52-50-50. De 50 F à 

M* Rorte-de-Pantin. Du mercredi au 220F. 

samedi, à 20 h 30; le dimanche, à ■ Z3g Rag Orchestra 

16 heures. Tél : 08-03-07-50-75. Le saxophoniste Etienne Brunet 
95 F et 110 F. Jusqu'au 25 mai dirige cet orchestre -nouvelle 

Orchestre de Paris formation - qtd n’a pas envie de 

La première apparition de . « choisir entre les musiques 

Jukka-Pekka Saraste à la tête d'un improvisées, le rock et la chanson, 

orchestre parisien (Je National), Comme un croisement entre 
dam un programme . . . Albert Ayler et le Velvet 

NîdsenrSdtSttke, n’a pas fcfissé un-* Underground. C’est mafin, très 
souvenfr ïtiîpérissàbfe, mais c’était musicien, poétiquement hors des 
il y a longtemps déjà et le jeune modes. Leur disque, La Légende du 
chef finlandais a beaucoup franc RôdchfRoU (Saravah/Media 

progressé. SJ Ton en juge par ses . 7), sorti il y a quelques mois, 
disques. mérite d’être réclamé chez les 


TchaQoovski -..Concerto pour violon 
et orchestre. Sibdius : Légendes. 
VüdknirSplvakov(vvolmi). 

Salle Pkyd, 252, rue du 


disquaires. 

Montreuil (93). Instants chavirés, 

7, rue Kchard-Lenoir, 20 h 30, le 13. 
Tél : 01-42-87-25-9L De 40 F à 80 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

LePadieBer 

d'après Jules Vallès, mise en scène de 
Jeanne Champagne, avec Tania Torrens, 
Denis Léger-NQhau et Xavier de Guüle- 
bon. 

TTiéâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
Jules-Guesde. 93 Saint-Denis. Du martB 
au jeudi à 20 h 30. TëL: 01-48-13-7040. 
Durée : 1 h 30. 30 F* et S0 F. 

Edats avec Kafka 

d'après Franz Kafka, mise en scène de 
Pierre-Antoine VÜIemaîne, avec Nathalie 
Adam, Laurence Desjardins, Laurence 
Brandi. Basile Bernard de Bodt Thierry 
Ducutty, Florence Ferra ris, Serge Naît. 
Thierry Par et Gisèle Renard et Yves-Ro- 
bert VI ala. 

Carto ucherie- TbéS îre de la Tèmpète, 
mute du Champ-de-Manceuvren Paris- 
12*. M ■ GMteau-de-lrincennes puis na- 
vette Cartoucherie au bus T12. Les mardi, 
mercredi vendredi samedi A 20 h 30; le 
Jeudi A IB h 30; le dimanche, à 
16 heures. TéL: 01-43-28-36-36. De SOI =* 
à 110 F. Jusqu'au 25 mai 
Jacques ou ta Sowntakm 
d'Eugène Ionesco, mise en scène de 5»- 
mocEne, avec Bérangère Dautun, Fran- 
çois Beaulieu, Gérard Gîroudon, Yves 
Gasc, Véronique Vella, Alberto Aveline, 
Michel Robin, Eric Génovèse et Florence 
Vtala. 

Comédie-Française Studio-Théâtre, 
99, rue de Rivoli Paris-V w . M* Palais- 
Royal, Louvre. Du mercredi au dimanche, 
à 18 h 30. TéL : 01 44580858. De 45 F* à 
80 F. Jusqu'au 30 Juin. . 

mm* • 

iieron 

de Gabor Rassoie mise en scène de Pierre 
Pradinas, avec Denis Lavant Marie THn- 
tjgnant Brigitte Catilon, Thierry Gime- 
nez, Laisent Desponds, Riton Liebman, 
David Mandineau, François Monnié. 
Pierre Pradinas, Gabor Rassonç Vanzeata 
ethéiène Vîaux. 

Théâtre JearhVÜar, dtéJarxSns, place Sta- 
lingrad. 32 Suresnes. Les marcS 13 et mer- 
credi^ mai à 21 heures. TH : 01-46-97- 
98-10 Durée :2h15 100F* et 130 F. 
Quartier Bue 

de Guy Bedos, mise en scène de Didier 
Vignalî, avec Djalila Abdeflaâz Nowe- 
dîne Ahmed-Bacha, Ouahid Beimoka- 
dem. Hayet Benabdesselem, N or dîne 
Boughanem, Sofiane Derradji. Véro- 
nique Faure, Jacky Forestal, Kamel Frah- 
ti, Malîka Khelladi, Grégory Regola et 
KhefraSematl. 


Le Théâtre, 20-22, rue Marccl-Cachin, 
91 Corbe&éssonnes. Le nanti 13 mai à 
20 h 45. Té/.: 01-60-88-48-99. Durée : 
1 h 30. De 50 Fi 100F. 

Scènes ouvertes à UnsoUte 
avec Stuart Sherman. Alis (Catalogue 
d'un bonheur sans histoire), Thierry An- 
dré (petites Pièces issues du ürque), ta 
Regard du loup (la Journée d'une rê- 
veuse), la bande Agitex (Bien agiter 
avant de voir), Quazar Art forain (l’Am- 
butantreX Javier E Swedzky (Laisse les 
doutes s’envoler), Lrta Gebert et Jo Smith 
(D'où viens-tu 7), Lug und Trug (Trois 
Sous et pas d'opéra du tout), Fïguren 
Theater TOblngen (Visages de la nuit) et 
Anne Bitran (Ginette Guirolle). 

Oté internationale (Théâtral 21, boule- 
vard Jourdan, Paris-1 4*. RER Gté-Urmer- 
srtaâe. Le vendredi à 19 heures, 20 h 30 
et 22 heures; Du samedi au lundi â 
18 heures, 19 heures et 20 h 30. TëL : 01- 
45-80-38-69. De 20F* à SSF. Jusqu'au 
25 mai 

SÉLECTION 
Adam et Eve 

de Jean-Claude Grumberg, mise en scène 
de Güdas Bourdet avec Mkhel Aumont, 
Louis Beytar, Geneviève Fontanei Janine 
Godînas, Louis Navarre et Roger Sa na 
Théâtre national de Chaitlot l.ptaœ du 
7 Yocadénx Paris-UP. MP Trvcadém. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche, à 16 heures. 7 SL : 01-47-27-81 - 
15 Durée: 2 heures. 120 F* et 160 F. Jus- 
qu'au 28 jurn. 

AI Zb World 

de Stéphane Venue, mise en scène de 
fauteuc avec Nadia Bezzar, Anita DeJé- 
pine, Willy Demerre, Yannick Deraine, 
Thierry Dupont Frédéric Foulon. Didier 
Gïnguéné, Guillaume Gurski. Angélique 
Thomas et Valérie SzmigieWd. 

Espace Kiron, 70, rue de la Vacquerie, Pa~ 
ris-IP. M* Voltaire. Du mardi au samedi 
A 20 h 30. TéL : 01-4464-11-50 Durée: 
1 h 40. De 60 F* à 120 F. Jusqu'au 31 mai. 
Catalogue d*un bonheur 
sans histoire 

de, par Pierre Fourny et Dominique So- 
lia. 

Ôté internationale (Théâtre), 21, boule- 
vard Jourdan, Paris-l-f. RER Crté-Unrver - 
srtake. Les mardi ■ mettntB, vendredi A 
20 h 30; le jeudi A 19h30. TéL: 01-45 
89-38-69. Durée : 1 heure. De 55 F* à 
110 F. Dernières. 

Chimère et autres bes t ioles 
de Didier-Georges Gabily, mise en scène 
de Didier Georges Gabily et ta groupe 
Tchan'G, avec Manuels Agnesïrn, Franck 
BalUiet Bruno Bergin, UDa Baugué, Nico- 
las Boucha ud, Laura de Lagillardaie, Fa- 
bienne Delude, Frédérique Duchéne, 



CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


manccMFFP 

Film américain de Penelope S ph écris, 
avec Chris Fartey, David Spade, Tim 
Matheson, Christine Ebersokt Gary Bu- 
sey (1 h 26). , ^ 

VO : UGC Forum Onent Express, dolby, 
1"; Sept Parnassiens, dolby, 14» (01-43- 
20-32-20). - 

LE CfflQUIÈME ÉLÉMENT 
Film français de Luc Besson, avec Bruce 
WÏ1I& Gary Oldman, lan Hotm. Chris 
Tudcer, Milia Jovovkh (2 h 06). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1** ; Gaumont Opéra l dolby, 2* (01-43- 
12-91-40) (+): Bretagne, dolby, 6* (01- 

39- 17-10-00) (+) ; UGC Danton, dolby, 
6» ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08) (+); Publias Champs-Ely- 
sées, S* 001-47-20-76-23) (+) ; Majestic 
Bastille, dolby. 11* (01-47-00-02-48) (+) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(01-45-80-77-00) W; 14-Juïllet Beau- 
grenelfe. dolby, 15* (01-45-75-79- 
79) (+); Gaumont Wnopanorama. dol- 
by, 15* (+) ; Majestic Passy, dolby, 16* 
(01-42-24-46-24) (+) ; UGC Maillot 17*; 
14 JuHtet-sur-Seine, dolby, 19* (+). 
L’ENVOLÉE SAUVAGE 

Film américain de Carroll Ballard. avec 
Jeff Daniels. Anna Paquîn, Dana Dela- 
ny, Terry Kinriey, Holter Grahara Jere- 
my Ratdrford (1 h 50). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1' (01- 

40- 39-99-4(8 {+); UGC Odéon, 6*; UGC 
Normandie, dolby. B*. 


ccmsivnfe 

iEMAGNE. ANNÉE 90 NEUF ZERO 
Jean-Luc Godard, 

ec Eddie Constantine, Hanns Zls- 
ler, Claudia Mtchelsen, André La- 
rthe*. Nathalie Kadem, Robert WW- 

a^JWtk^dolby. S» (01-43-29-44- 

S ANGES DÉCHUS 

Wonq Kar-Wai, ■ 

ecleon Lai Ming, Thkeshi Kanesniro, 

arlie Young, Michels Rels, Karen 

afe. 

Uaémbourg. fi* (07-46- 

■97-77) W. 

KO 

NizamettinAriQ . _ 
ec Nizamettin Aric, Bezara Arsen, 
ak* Hesea Cerna le Jora. Fila. TitaL 
■riyethal. ■ 

lemand-arméntan (ln 4XSL 
> : 5tudw des Uraulïnes, S* (01-43-26- 
09),* Le République, 11* (01-48-05- 


BIGMGHT 

de Campbell Scott et Stanley TVicd, 
avec Santley Tucd, Tony Shalhoub, ba- 
bella Rossellini, Mirinie Driver, lan 
Hokn, Caroline Aaron. 

Américain (1 h 40). 

VO: Reflet Médlds IL 5* (01-43-54-42- 
34). 

Œ RÉPONDEUR NE PREND RAS 
DE MESSAGES 
d'Alain Cavalier 
Francaè (1 h 17). • 

Saint-André-des-Arts I, 6* (01-43-26-48- 

18 ). 

LA FABRIQUE DE L'HOMME 
OCCIDENTAL 
de Gérald Calllat. 

Français (1 h 15), . 

L'Entrepdt W (01-45634163). 

LA FÊTE BLANCHE 
de Vladimir Naoumov, 
avec innokentl SmoJctounovsky, Ar- 
mène Djigarkhanîan, Natalia Belokh- 
vostîkova, Natalia Naôumova, Elena 
Maiorova, Robert Vbulfov. 

Russe (1 h 37). 

VO : Lé Quartier Latin, 5* (01-43-26-84- 

^nËALOOES D'UN CRIME 
de Raoul Ruiz, 

avec Catherine Deneuve, Michel Picco- 
1L Metvil Poupaud, Andrzej Seweryn, 
Bernadette Lafont Monique Méli- 
nand. 

Français (i h 53). 

14-Jui lier Beaubourg, 3*(+); 74-JuilIet 
Hautefeuille, dolby, 6" (01 -46-33-79- 
38) (+) ; Les Trois Luxembourg, 6* (01- 
46-33-97-77} (+); Le Balzac, 8* (ows- 
61-10-60); Sept Parnassiens, dolby, W 
(01-43-20-32-20). 

GOODBYE SOUTH, GOODBYE 

de Hou Hsiao Hsiea , • . 
avec Jack Kao, Hsu Kuei-Ying, Lim 
don g, Anne Shizuka Inoh, Hsl Hsiang, 
Lien H-Tung. 

■falwanais (I h 52). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 
3*(*); 14-Juillet Odéon. dolby, 6* (01- 
43-25-59-83M+) l 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19» (+). 

GRACE OFMYHEART 
d'AlTson Anden, 

avec llleana Douglas, Matt DHIon,.Enc 
stoltz. Bruce Dayison, Patsy Kensit 
. Jennrfèr Lfligh WaiTen. 

Américain (1 h 55). 

VO; Gaumont les Halles, ddby, 1“ (01- 
40-39-99-40)(+); Les Trois Luxem- 
bourg. 6- (01-46-33-97-77) (4-); UGC 
George-V, 8". 

GRAINS DE SABLE 

de Ryosuke Hashiguehf, 

avec Yoshinari Okada, Kota Kusano, 

Ayumi HamazakJ, Koji Yïrmagucht, Ku- 

miTdeada. 

Japonais (2 h 09). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 
3*(+). 


JOURS DE COLÈRE 
de Bernard Dartîgues, 
avec Phifippe Caubère. 

Français (3 h). 

Maxlinder Panorama, 9» (01-48-24-88- 

88) W- 

K1DS RETURN 
de Takeshi Kitano, 

avec Masanobu Ando, Ken (Carte ko, 
Léo Mort moto, Hatsuo Yamaya, Mrtsu- 
ko Oka. 

Japonais (1 h 47). 

VO : 14-Jùlllet Beaubourg, dolby, 
3* (+) ; 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* 
(01-46-33-79-38) (+); Le Balzat; dolby, 
8- (01-45-61-10-60). 

LEVELHVE 
de Chris Marker, 

avec Catherine Belkhodja, la participa- 
tion de Nagisa Oshima, Kenjl Tokrtsu, 
Ju'nishï Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Accatone, 5* (01-46-33-86-86). 

MARS ATEACKS I 
de Tini Burton, 

avec Jack Nlcholson, Glenn Oose, An- 
nette Beriïng, Plerce Brosnan, Danny 
DeVrto, Martin Short. 

Américain (1h45). 

VO: UGC Forum Orient Express, 1»; 
UGC George-V, 8*; Denfert, dolby, 14 a 
(01-43-21-41-01) (+). 

MICHAEL COLJJNS 
de Neil Jordaa 

avec Liam Neeson, Ai don Quinn, Alan 
Rïdcman, Julia Roberts, Stephen Rea. 
Américain. 

VO: UGC Gné-dté tas Halles, dolby, 
1*; Espace Saint-Michel, dolby, 5* (01- 
44-07-20-49); UGC Montparnasse, 6»; 
UGC Odéon, dolby, E^^GC Champs- 
Elysées, dolby, 8»; 14-Julllet Bastille, 
dolby, 11* (01-43-57-90-81) {+); 14-Juil- 
let Beaugrenelle, dolby, 1? (01-45-75- 
79-79) (+). 

LA MOINDRE DES CHOSES 

de Nicolas Philibert, 

avec Jes pensionnaires, les soignants 

de la clinique de La Borde. 

Français (1h 45). 

Saint-André-des-Arts 1, 6* (01-43-2648- 
18). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE KJ 
d'Anne-Marie Miévîlle, 
avec Aurore Gément Bernadette La- 
font, Jean-Luc Godard. 

Franco-suisse (1 h 20). 
Saint-André-des-Arts (, 6* (01-43-26-48- 
18). 

LE PATIENT ANGLAIS 
(fAnthony MInghella, 
avec Ralph Fi en nés, Kristin Scott Tho- 
mas, Juliette BlnoChe, Willem Dafoe, 
Naveen Andrews. Cofln Rrth. 
Américain (3 h 40). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-99 -40) (+); Gaumont Opéra im- 
périal, dolby, ^ (01-47-70-33-88) (+); 


14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43-25- 
59-83) (+); UGC Rotonde, dolby. G*; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (0V43- 
59-19-08) (+); Salnt-Lazare-Pasquïer, 
dolby, 8* (01-43-87-35-43) (+); UGC 
George-V, dolby, 8*; La Bastille, dolby, 
11* (01-43-07-48-60) : Gaumont Gobé- 
(ins Fauvette, dolby, 13* (01-47-07-55- 
8B)(+); 14-Juiiiet Beaugrenelle, 15* 
(01-45-75-79-79) (+) ; Pathé Wepler, 
dolby, IB" (+). 

IA PLANTE HUMAINE 

de Pierre Hébert 

Desan animé canadien (1 h 15). 

Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07-20- 
49). 

LE POLYGKAPHE 
de Robert Lepage, 

avec Patrick Guyette, Marie Brassard, 
Peter Stormare, Maria de Medeiros, 
Linda Lepage-Beaulieu, Josée Des- 
chenes. 

Fra ne o-can a dî en-allemand (1 h 37). 
14-Juiilet Beaubourg, 3* (+). 

PORT DJEMA 
d'Eric Heumann, 

avec Jean-Yves Dubois, Nathalie Bou- 
tefeu, Christophe Odent, Edouard 
Montoute, Claire Wauthion, Frédéric 
Pierrot. 

Franco-gréco-rtalien (1 h 35). 

Le Saint-Germain -des- Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (01-42-22-87-23) (+) ; 
Le Balzac, dolby. 8* (01-45-61-10-60); 
14-Juillet Bastille, 11* (01-43-57-90- 
81) (+) ; Escurial, 13* (01-47-07-28- 
04) (+). 

QUADRILLE 
de Valérie Lemerder. 
avec Valérie Lemerder, André Dussoi- 
liec Sandrine Ki ber la in, Sergio Castel- 
lltto. Lise Lamétrie. Frack de La Per- 
sonne. 

Français (1 h 36). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1 B ; 
UGC Retonde, 6*; UGC Odéon, 6*; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01-43- 
59-19-08) M ; UGC George-V, 8*; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (01-47- 
70-33-88) (+) ; Gaumont Parnasse, dol- 
by, W* (+) ; Gaumont Aiésia, dolby, 14* 
(01-43-27-84-50) (+) ; 14-Julllet Beau- 
grenelle, 15* (Û1-4S-7 5-79-79) (+); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (01- 
48-2842-27) (+) ; UGC Maillot, 17*. 

LA RENCONTRE 
d’Alain Cavalier, 

Français O h 15). 

Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-26-48- 
18). 

REPRISE 

d'Hervé Le Roux. 

Français 0 h 12). 

Saint-André-des-Arts fl, 6* (01-43-26- 
80-25). 

SCHCOPOUS 
de Steven Soderbergh, 


► 


Christian Esnay, Marion Fddman, Ber- 
nard Ferreira, Bruno Goubert Eric Gou- 
dard, Eric Jolhret. Marc Jofivet Virginie 
Laaôfcç Dominique Laulanné et Denis 
LeberL 

Théâtre des Amandiers, 7. avenue Pablo- 
Picasso, 92 Nanterre. Les mardi et jeudi 
à 20 h 30. Tél.: 01-46-147060. Durée: 
2 h 30. De 80 F* A 140 F. Jusqu'au!" juin. 
Les GtrouIHes 
ou Ahmed aux Enfers 
d'Alain Badiou, d'après Aristophane, 
mise en scène de Christian Schiaretti, 
avec Loïc Brabant; Arnaud Decarsïn, 
Jean-Michel Guérir; Didier Galas, hétène 
Halbia Julien Muller, Joséphine De- 
renne, Patrice Thibaud, Gisèle Tortérokj, 
David Bouvret. Emmanuelle Dezy, Salem 
Guermat et Frédéric Davério (accordéon- 
niste). 

Théâtre Antoine- Virez, 1, me Simon-De- 
reure, 94tvry. Du mardi au samedi à 
20 h 30; le dimanche. A 76 heures. TéL : 
01-4672-37-43. Durée: 2 h 30. De 70F * 
à 110 F. Jusqu'au 1"juh i 
Comme tu me veux 

de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Claudia Stavisky, avec Nada Strancar, 
Norman Calabrese. Martine Vbndevîile, 
Jean-Pierre Bagot, Françoise Botia Ar- 
naud Carbonnier, Jean-Bernard GuHlard, 
Laurent Halgand, Roland Monod et Vio- 
lette Pfiot 

Théâtre. 41, avenue des Grésillons. 
92 GermevHHers. Du mardi au vendredi i 
à 20 h 30. TéL : 01-41-32-26-26. Durée: 
2 h 30. De 80 F* à 140 F. Dernières. 

Les Cordonniers 

de Stanislas Ignace Witkienricz, mise en 
scène de Sarida Herzk; avec Mercedes 
Chanquia-Agtnrre, Eric Bouvroa Didier 
Dugast, Jean-Yves Duparc, Patricia Frarv 
chino, Olivier Hamel. Olivier hémon, Da- 
vid Stanley; Nicolas Struve. Darko R un- 
dek et Bénédicte Vlllain ou Jean-Chartes 
Vérari. 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manœuvre, Pa- 

ris-12*. M° ChSteau-de-Vincennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mardi au samedi A 20 heures; le di- 
manche. à 16 h 30. TÉL : 01-46263636. 
Durée : 1 h45 De 50 F* i 1W F. Jusqu'au 
25 mai. 

Dom Juanou te Festin de pierre 
de Molière, mise en scène de Didier- 
Georges Gabily et ta groupe Tchan’G, 
avec Manuels Agnesini, Franck Bailliet, 
Bruno Bergin, UUa Baugué, Nicolas Bou- 
chaud, Laura de Lagillardaie, Fabienne 
Delude; Frédérique Duchfine, Christian 
Esnay, Marion Fddman, Bernard Ferrei- 
ra. Bruno Goubert Bric Goudard; Eric Jo- 
Irvet, Marc JoTiuec Virginie Lacroix. Do- 
mi nique Laulanné et Denis Lebert 
Théâtre des AmancSen, 7, avenue Pablo- 
PioaQ, 92 Nanterre, les mercredi et ven- 
dredi à 20 h 30. TA: 01-4614-7000. Du- 
rée: 3 hl 5 De 80 F* A 140 F. Jusqu’au 
1 er juin 

Dommage qu'elle soit une putain 
de John Ford, mise en scène de Jérôme 
Savary, avec Barbara Schub; Bernard Bal- 
let. Manuel Blanc; Stéphane Bierry, Jean- 
François Delacour, Guy Grosso, Jean- 
Claude Jay, Jean-Pierre Jocris, Arrtonin 
Maurel, Martine Mongermorrt; Nina. 
Guy Perrot; Benjamin Rataud, Steve Sus- 
sa. Maria Verdi, Isabelle Gômez des dan- 
seuses et des chanteurs. 

Théâtre national de Chailkrt 1. place du 
Trocadérv, Paris-1&. M* Trocadém. Du 
mardi au samedi à 20 h 30. Tel.: 01-47- 
2761-15. Durée: 2h10L 120F* et 160F. 
Jusqu^u 20 juin. 

Meursault-tas4^Khets 1994 
de Gérard Chaillou et Jean-Marc R ou lot, 
mise en scène des auteur* avec Gérard 
Chaillou, Jean-Marc Roulot et la voix de 
Sébastien Chaillou. 

OpênbComique, S rue Favart, Paris 2*. 


avec Steven Soderbergh. Betsy Bran- 
tley, David Jensen, Eddie Jemison, 
Scott Allen, Mike Malone. 

Américain (1 h 36). 

VO : Lucernaire, 6*. 

SELECT HÔTEL (**) 
de Laurent Bouhnik, 
avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête, 
Serge Blumental, Marc Andreoni, Sa- 
bine Bail, Eric Aubrahn. 

Français (1 h 25). 

14-Juillet Beaubourg, 3*{+); Images 
d'ailleurs, 5« (01 -45-87-1 8-09). 

LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Doudiet 

avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du- 
bois, Alain Pralon, Gaire Vemet, Nico- 
las Silbera. 

Français (2 h 46). 

Denfert, 14* (01-43-21-41-01) (+). 

SEXY SACHE 

de Matthias Glasner, 

avec Corinna Harfoudi, Jürgen Vogel, 

Thomas Heinze, Rlchy Mû lier, Andreja 

Schneider, Stéphanie Philipp. 

Allemand, noir et blanc (1 h 32). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6" (01-46- ■ 
33-97-77) (+). 

LE SORT DE L'AMÉRIQUE 
de Jacques Godbout. 
avec René-Daniel Dubois, Philippe Fa- 
lardeau, Jacques Godbout. 

Québécois (1 h 30). 

Latina, 4* (01-42-7847-86). 

UN INSTANT D'INNOCENCE 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Mirhadi Tayebi, Ali Bakhshi, Am- 
marTafti, Marjam Mohamadamimi. 
Franco-iranien (1 h 18). 

VO: 14-Juillet Parnasse, 6* (01-43-26- 
*5800) (+)- 

UN JOUR, TU VERRAS LA MER 
de Jahnu Barua, 

avec Bi5hnu Kargona. Arun Nath, 
Kashmiri Saïkia Barua. 

Indien (1 h 46). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (01-43-26-84- 
65). 

VASKA L’ARSOUILLE 
de Peter Gothar, 

avec Makslm Szergejev. valja Kaszja- 
nova, Jevgenyij Szigyihin, Szergej 
Ruszkin. 

Hongrois (1 h 25). 

VO : Studio des Ursuiines. 5* (01-43-26- 

LA^RJTÉ SI JE MENS 1 
de Thomas GHou, 

avec Richard Anconina, Vincent Elbaz, 
Elie Kakou, José Garcia, Bruno Solo. 
Richard Bohringer. 

Français (1 h 40). 

JJGC Gné-cité les Halles, dolby, l*'; 

R ex, dolby, 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6 e ; UGC Odéon, 
dolby, 6 e ; Gaumont Marignan. dolby. 
8*(+); Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(01-43-87-35-43) (+); UGC Normandie, 


Aif ftichefrcu-Drouot Du mardi au ven- 
dredi à 18 heures. TéL: 01-42-44-4646. 
Durée : Oh 50. 80 F* et 100 F. 

MoOy des sables 

de Fotima Ga flaire, mise en scène tflsa- 
befte Starkier. avec Sarah Sandre. 

EssaTon de Paris, 6, rue Pierre-au-Lard, 
Pans-4*. M> Hôtef-de-VBIe, Rambuteau. 
Ou mardi au samedi A 20 h 30; h di- 
manche, à 16 heures. TéL: 01-42-78-46 
42 Durée : 1 heure. De 60 F* à 100 F. Jus- 
qu’au 22 mai 

Petit Boulot pour vieux down 
de Matèï Vsniec, mise en scène de Pa- 
trick Cbllet avec Jacques Brochet Raid 
mdart-Rougier et Dîmitri Rackxhevitxh. 
Théâtre de FAtalante, 10, place Charles- 
Dullin (impasse d gauche), Parïs-18*. 
NP Anvers. Du mercredi au samedi Je 
lundi, à 20 h 30; le dimanche, é 
17 heures. Tél. : 01-460611-90. Durée: 
1 h 30. De 60 F* à 120 F. Jusqu'au 24 mal 
Les Reines 

de Normand Chaurefte. mise en scène 
de Joèl Jouanneau, avec Christine Fer- 
sen, Catherine HiegeL Martine Chevah 
Iteç Emmanuelle Meysignaq Cécile Gar- 
aa-Fogel et Océane Mozas. 
Comédie-Française Théâtre du Væux-Co- 
lombier, 21, rue du Vreux-Coiombiec Pa- 
ri}r&. M* Saint-Sulpke ou Sèvres-Baby- 
lone. Les mardi, mercredi, vendredi, 
samedi A 20 h 30; Je jeudi A 19 heures. 
TSL : 01-44-396760. Durée: Th 45 De 
65 F* à 160 E Jusqu'au 15 juin. 

Serkd KSers, pratique 
du meurtre en série 

d'après Christophe Botrgoin, Lytfia Ne- 
grier-Dormont Albert fish, Edmund EmJl 
Kemper, ta Zodiaque, Ann Ruta, Arthur 
ShawoosSi Don Davis, Ottis Tool, Ted 
Bundy, mise en scène rf Olivier Besson, 
avec Patrick Blauwart, Yvan Duruz, Sé- 
bastien Jacobs, Sabine Jamet et Marion 
Wekimann. 

Théâtre des Amandier* 7, avenue Pablo- 
Pkasso, 92 ttenterre. Du mardi au ven- 
dredi A 21 heures. TéL: 01-4614-7000 
Durée :1h25 De 80 F* à 140 F. Jusqu’au 
1"juin. 

ie 9ège de Leningrad 
(Histoire sans fin) 

de José Sanchts Snistara, mise en scène 
de Dominique Pouiange, avec Judith 
Magre et Emmanuelle Riva 
Théâtre national de la Colline, 15 rue 
AtaJtefirurt Parb-2(P. MP Gambetta. Les 
mardi, jeudi, vendredi, samedi, à 
21 heures; le mercredi, A 12 h 30 et 
21 heures; ie dimanche, A 16 heures, 
m.: 01-4462-52-52. Durée: 1h45 De 
110 F* à 160 F. Jusqu’au 22 juin. 

Tableaux anthropométriques 
de Patrice Blgei, mise en scène de l’au- 
teur, avec Jacques Aflaire, Brigitte Barih 
ley. Irène Chauve, Frédéric Gustaedt Oli- 
vier Mansard, Gérald Weingand et 
l'Ateltar-théAtre de la Rumeur. 
Ardstk-Athévains, 45 bii rue Rkhard-be- 
noic Paris-TV. Af Voltaire. Les mardi et 
vendredi à 20 h 30 et 21 h15; les mer- 
credi et jeudi à 19 heures et 19h4S; Je 
samedi, à 16 heures. 16 h 45, 20 h 30 et 
21 h 15; le dimanche, A 16 heures et 
16 h 45. Tél.: 01-43-563632. Durée: 
T h 45 80 F* et 150 F. Jusqu'au 30 juin. 

Un mob à la campagne 
divan Tourgueniev mise en scène d'An- 
dré! Smimoff, avec Catherine Samle, 
Alain Pralon, Nicolas Silberg, Catherine 
Sahriat Igor Tÿczka, Céline Samle, Eric 
Ruf, CoraJy Zahonero, Denis Podalydès et 
GotlkJe de Bayser. 

Comédie-Française, salle Richelieu, Z rue 
de Richelieu, Paris- 7*. Af Palais-PoyaL 
Les mardi et jeudi é 20 h 30; les samedi 
dimanche, Juncft A 14 h 30. TSL: 01-44- 
561515. Durée: 2h45 De 30F A 185F. 
Jusqu'au 20juttle t 

(•) Tarife réduits. 


dolby, 8>; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (01-47-70-33-88) (+) ; UGC 
Opéra, dolby, 9*; Les Nation, dolby, 
12- (01-43-43-04-67) (+); UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12*; Gaumont Gobelins 
Rodin, dolby, 13> (01-47-07-55-88) (+); 
Gaumont Parnasse, dolby. 14* (+) ; Mis- 
tral, dolby, W (01-39-17-10-00) (+) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, 15" (01-45-75-79- 
79)(+); UGC Convention, dolby, 15"; 
Majestic Passy, dolby. 16" (01-42-24-46- 
24) (+) ; UGC Maillot, 17"; Pathé We- 
pler, doiby, 18*(+); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19" {+); Le Gambetta, 
dolby, 20" (01-46-36-10-96) (+). 

LE VILLAGE DE ME5 RÊVES 
de Yoichi Higashi, 

avec Keigo Matsuyama, Shogo Mat- 
suyama, Mieko Harada, Kyozo Nagat- 
suka, Hoseil Komatsu, Kaneko Iwasa- 
ki. 

Japonais (1 h 52). 

VO : Epée de Bois, 5" (01-43-37-57-47) ; 
14-Juillet Parnasse. 6" (01-43-26-5B- 

oo) W. 

WH EN WE WERE KINGS 
de Leon Gast 

avec Mohammed Air. George Fore- 
man, Don King, James Brown. 
B.B. King, Norman Mailer. 

Américain (1 h 28). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1*; Gaumont Opéra Impérial dolby, 
2" (01-47-70-33-88) {♦) ; Europe Pan- 
théon (ex -Reflet Panthéon), 5" (01-43- 
54-15-04) ; Elysées Lincoln, dolby, 8® 
(01-43-59-36-14) ; La Bastille, dolby, 11" 
(01-43-07-48-60) ; EscuriaL 13" (01-47- 
07-28-04) (+}; Sept Parnassiens, dolby, 
14" (01-43-20-32-20) ; Le Gnéma des ci- 
néastes, doiby. 17" (01-53-42-40- 
20) (+} ; 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 
19* (+)• 


REPRISES 

HOUDAY 
de George Cukor, 

avec Katharine Hepbum, Cary Grant 
Dorls Nolan, Lew Ayres. Edward Eve- 
rett Horton, Henry Kolker. 

Américain, 1938, noir et blanc (1 h 34). 
VO ; Grand Action, 5* (01-43-2844-4Û). 

(*) Films Interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films Interdits aux moins de 16 
ans. 

(+) Réservation au 01-49-30-20-10. 
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PRODUCTION Le film d'anima- 
tion connaît une forte croissance en 
France, selon une étude du Syndicat 
des producteurs de films d'anima- 
tion (SPFA) présentée mardi IB mai. 


• UN MILLIARD de francs de chiffre 
d'affaires, 2 000 personnes em- 
ployées par une vingtaine d'entre- 
prises : les professionnels français 
sont leaders sur le marché euro- 


péen, grâce au soutien constant des 
pouvoirs publics. •L’ARRIVÉE des 
nouvelles chaînes thématiques, no- 
tamment pour enfants, offre de 
nouveaux débouchés à un secteur 


3 uî cherche à diversifier ses sources 
e financement et à obtenir la maî- 
trise sur les droits satellitaires. 
• SPÉCIALISTE des effets spéciaux 
pour le cinéma et la télévision, la so- 


ciété Duran Duboi doit effectuer son 
entrée au nouveau marché de la 
Bourse de Paris, jeudi 22 maj, et se 
délocalise à Prague pour fabriquer 
ses dessins animés à moindre coût 


Les nouvelles chaînes de télévision stimulent le marché de l’animation 

Les producteurs français de dessins animés, grâce au soutien des pouvoirs publics, sont bien placés en Europe pour répondre à la demande 
de programmes pour enfants dans les nouveaux bouquets satellitaires, mais ils cherchent à diversifier leurs sources de financement 


« LE SECTEUR de l'animation est 
en croissance continue, mais le dé- 
cor change », explique Christian 
Davïn, président du Syndicat des 
producteurs de ffim d’animation 
(SPFA). qui présentait, mardi 
13 mai, une étude consacrée à 
« L'animation française face à l’ in- 
ternationalisation et la globalisa- 
tion du marché ». Avec une ving- 
taine d'entreprises, ce secteur 
réalise un chiffre d'affaires annuel 
d'on milliar d de francs, soit 40% 
de celui de l’animation euro- 
péenne, et il emploie plus de 2 000 
personnes. Balbutiant dans les an- 
nées 80, fl a largement bénéficié de 
la politique volontariste des pou- 
voirs publics qui, grâce au Fonds 
de soutien aux industries de pro- 
gramme et à l’obligation de diffu- 
sion des chaînes, lui a assuré un fi- 
nancement et des débouchés. 

Du coup, les entreprises du des- 


sin animé se retrouvent en bonne 
position pour affronter un marché 
en pleine mutation, notamment 
du fait de l'arrivée dan* les bou- 
quets satellites de cinq chaînes 
pour enfants : Canal J, AB Car- 
toon, Télétoon, Disney Channel et 
Fox Saban. Ü est difficile de savoir 
comment les enfants réagiront h 
cette nouvelle configuration du 
paysage audïovîsueL 
Après la privatisation des 
chaînes de télévision, les publici- 
taires se sont aperçus que les en- 
fants représentent une'cible de 
choix, comme consommateurs et 
comme prescripteurs. Les chaînes 
ont alors multiplié les émissions 
pour Ja jeunesse, où les dessins 
animés représentent 75 % des pro- 
grammes. TF 1 et La Cinq ont été 
les plus dynamiques dans cette 
politique, suivis par France 3, M 6 
et France 2, très à la traîne. Pour 


trouver des émissions au moindre 
coût, la chaîne de Francis 
Bouygues a abondamment puisé 
dans le catalogue japonais des 
«séries action pour garçons », 
d’où le déferlement des Goldorak 
et autres Dragon Bail Z. Mais la si- 
tuation s’est modifiée. En effet, les 
Japonais, qui fournissaient 14% 
des programmes en 1986 sont 
tombés à 7 %. A l’Inverse, les Euro- 
péens sont passés de 42 % à 60 %. 
Les Américains ont une position 
stable avec un tiers du marché. 

JOUETS ET JFASF-FOO0 
U reste le problème du finance- 
ment La production d'une série 
de vingt-six épisodes de vingt-six 
minutes pour un coût total de 
41 millions de francs se dé- 
compose à peu près de la manière 
suivante : 8 millions de francs des 
chaînes, 6 millions du Fonds de 


soutien, 17 millions de coproduc- 
tion, 5 millions des préventes, 
5 millions du producteur. L’objec- 
tif est aujourd'hui de trouver des 
montages plus européens. Cela 
existe déjà : ainsi les six films de 
cinquante-deux minutes sur les 
œuvres de Jules Verne, financés et 
fabriqués par le groupe Eva, 
composé de quatre studios fran- 
çais, belge, allemand et anglais. 

Pour trouver de Fargent, les pro- 
ducteurs lorgnent aussi sur les in- 
dustriels du jouet et les chaînes de 
restauration rapide. Depuis long- 
temps, ces derniers, notamment 
aux Etats-Unis et au Japon, sont 
associés à la fabrication. des des- 
sins animés par ja politique des li- 
cences. 

Les figurines des Power Rangers, 
de Batman ou de Goldorak leur. 
on t permis de réaliser des chiffres 
d’affaires impressionnants. 


Les producteurs de films d'ani- 
mation cherchent ainsi à se déga- 
ger de l'emprise des chaînes et de 
leurs exigences en matière de 
droits. « Nous ne voulons pas être 
les métayers des télévisions », lance 
l'un d’entre eux. Une des caracté- 
ristiques du film d'animation est 
sa longévité et donc ses possibili- 
tés de rediffusion. Les enfants ne 
se lassent pas de revoir les aven- 
tures de leurs héros préférés et, 
dès qu’ils ont grandi, leurs petits 
frères et sonars prennent le relais. 

LA QUESTION DU SATELLITE 

Les sept chaînés hertziennes 
françaises, qui ont investi près de 
570 millions de francs en 1996 
dans l’animation, voudraient bien 
se garder un droit de regard sur la 
diffusion satellitaire. «L'indépen- 
dance des droits satellitaires est in- 
dispensable pour la production afin 


de tirer parti des nouvelles opportu- 
nités commerciales qfertes par la 
multiplication des chaînes », reven- 
dique le SPFA. fl réclame notam- 
ment l'interdiction du cmnul des 
droits sateffitaires et terrestres dé- 
tenus par un diffuseur. Du côté 
des diffuseurs, on Joue te savoir- 
faire français, confirmé par te suc- 
cès international de séries comme 
«Les Histoires du Père Castor» 
ou « Inspecteur Gadget ». « Les so- 
ciétés de production ne laissent 
peut-être pas assez de place à la 
création par rapport à l’adapta- 
tion », commente Bertrand Mosca, 
responsable de l’unité Jeunesse de 
France 3, qui investit 100 milli ons 
de francs par an dans le fihn d'ani- 
mation. Une analyse que partage 
f-hrisrian Davin : « H finit fabriquer ^ 
des programmes de meilleure 
qualité. » 

Françoise Chirot 


Duran Duboi entre en Bourse Michèle Bleustein-Blanchet cherche à se désengager de Publias 


et se délocalise à Prague 


PRAGUE 

de notre envoyée spéciale 

« Tom-Tom et Nana vont à la 
Bourse » : tel pourrait être le slo- 
gan de la société Duran Duboi 
pour son introduction au nou- 
veau marché de la Bourse de Pa- 
ris, jeudi 22 mal Spécialiste des 
effets spéciaux pour ie cinéma et 
la télévision, Duran Duboi est en 
train de transposer pour le petit 
écran l’histoire des deux diablo- 
tins bien connus des jeunes lec- 
teurs de bandes dessinées. 

Créée en 1983, cette entreprise 
réalise 100 millions de francs de 
chiffre d’affaires. Elle emploie 
125 personnes en France et ambi- 
tionne de devenir le «premier 
groupe européen de prestations 
techniques pour la télévision, le ci- 
néma et le multimédia ». Pour son 
activité dessins animés, Duran 
Duboi a choisi la République 
tchèque ; elle a créé deux studios 
à Prague et à ZLfcn, où sont em- 
ployées 140 personnes. 

CONTRÔLE A DISTANCE 

Dans une belle maison pra- 
goise, repeinte de neuf et qui 
abritait auparavant un journal, 
animateurs et intervallistes 
s’échinent sur des écrans d'ordi- 
nateurs pour dessiner, colorier et 
traduire les différents mouve- 
ments de Tom-Tom et Nana. 
Grâce à Internet, tout est soi- 
gneusement contrôlé et vérifié 
depuis Paris, où sont réalisés le 
son et la synchronisation et où le 
réalisateur peut intégrer une mo- 
dification. Coproduite par 
Bayard, Canal J et France 3, cette 
série de dix fois 26 minutes de- 
vrait être prête à la fin de l'année. 

En réalité, Duran Duboi fait en 


Républiqne tchèque ce que cer- 
tains Français ou les Américains 
font en Corée, c’est-à-dire la fa- 
brication de dessins animés pour 
quatie fois moins cher qu’eu 
France. Ses dirigeants parient sur 
le développement de cette activi- 
té en Europe. 

Avant de se lancer dans cette 
aventure, Duran Duboi a fait ses 
preuves dans les effets spéciaux 
pour émissions, publicités, clips, 
téléfilms et documentaires. « Les 
Guignols de l’Info», «Le Vrai 
Journal », « Julie Lescaut », 
Orangina, Levi’s et Kenzo font 
partie de son palmarès, ainsi que 
Les Visiteurs, fihn pour lequel un 
étage d’une bâtisse en mines a 
été reconstruit en images de syn- 
thèse pour le château-hôtel diri- 
gé par Christian Clavier. «Plutôt 
que de se battre avec les grands 
qui s’entre-déchirent pour la diffu- 
sion, nous avons choisi de nous in- 
téresser à la fabrication du conte- 
nu», explique Pascal Hérold, 
président de Duran, un passion- 
né d'images et de truquages, 
mais qui aune par-dessus tout 
traverser l'Atlantique en bateau 
avec sa femme et ses quatre en- 
fants. 

Les diverses réalisations de Du- 
ran Duboi devraient aider au su- 
cés de l’introduction en Bourse, 
qui a un double objectif : céder 
une partie du capital et, en même 
temps, l’ augmente l L'objectif est 
de mettre 30 % du capital dans le 
public, sur la base d’une valorisa- 
tion de l’entreprise équivalente à 
dix fols les bénéfices prévus en 
1998. Une ambition qui n’est pas 
démesurée dans ce secteur. 

F. Ch. 


PRÈS DE 20 % du capital de Publias pourrait 
changer de mains dans les mois à vente. Mi- 
chèle Bleustem-Blanchet, fille cadette de Mar- 
cel Bleustein-Blanchet, fondateur du deuxième 
groupe français de publicité, « envisage sérieu- 
sement de céder tout ou partie de [sa] participa- 
tion » qu'elle détient dans le groupe, a confir- 
mé, hindi 12 mai, Maurice Lévy, président du 
directoire de Publias. 

Aucun différend stratégique ni querelle fami- 
liale ne serait à l’origine de cette décision. 
« Cest une succession qui ressemble à beaucoup 
d'autres, exüque Maurice Lévy, certains héritiers 
souhaitent conserver la participation qui leur a 
été cédée, d’autres au contraire souhaitent pou- 
voir bénéficier de liquidités. » Si la configuration 
est classique, te pacte d’actionnaires, qui garan- 
tit un droit de préemption aux membres de la 
famille, limite les possibilités de désengage- 
ment. D’autant que la succession de Marcel 
Bleustein-Blanchet, décédé le 11 avril 1996, 
n'est pas encore dose. Il reste 6,7 % du capital 
de Publias SA à distribuer. 

Tout est fait pour qa’« une solution qui heur- 
terait le moûts possible les intérêts du groupe »- 
soit mise sur pied, mais «il n’y a pas d’uri- 
gence », rappelle Maurice Lévy. Prudent, le pa- 
tron de Publicis n’exclut pas une période de 
discussions relativement longue. 

Des réflexions ont été échangées depuis plu- 


sieurs mois entre les deux soeurs, Michèle 
Bteustein-Blanchet et Elisabeth Badinter, pré- 
sidente, depuis le décès de son père, du conseil 
de surveillance de Publicis et épouse de Robert 
Badinter, sénateur, ancien minis tre et ancien 
président du Conseil constitutionnel. Les petit- 
fils et petite-fille de Marcel Bleustein-Blanchet, 
Sophie Dulac et Nicolas RachKne, autres ac- 
tionnaires de la Somarel (I4.S4 % chacun), sou- 
haiteraient quant à eux, selon le groupe, main- 
tenir leur position. 

POSSIBLE OUVOmiRE DU CAPITAL 

Michèle Bteustein-Blanchet, qui détient ac- 


tal de la Somarel semble plus complexe. Elisa- 
beth Badinter est-elle en mesure de racheter te 
participation détenue par sa soeur dans 1a so- 
' détéholdingfamiliale? 

Une solution, plus crédible, consisterait à 
proposer un acquéreur extérieur, agréé par les 
autres membres de là SomareL Au risque de 
soustraire une partie de l'entreprise au contrôle 
familial. Cette perspective ne semble pas in- 
quiéter te président du directoire : «La famille 
contrôle plus de 60% du capital JI reste donc en- 
core une belle marge dé manœuvre », affirme 
Maurice Lévy. 


Le titre Publicis, qjri clôturait à 564 francs, 
tueUement 29.68 % tfe la Somarel, holding fa- lundi 12 mai, regagnait 9 francs par rapport an 
miUal et actionnaire de' référence (38,23 % du ... cours de clôture du vendredi 9, pour un volume 
capital et 45 % des droits de vote) de ‘Publias d’échanges (quatre nulle titres) inférieur à la 


SA, possède également en direct 7,61% du 
groupe de communication coté à la Bourse de 
Paris. Sa participation globale an sein de Publi- 
cis (environ 20 %) est valorisée à près de 1 mil 
Gard de francs. Elisabeth Badinter détient, die, 
la minorité de blocage au son de ta Somarel 
(3338%), ainsi que 7,52 % en direct dans Publi- 
as SA. 

Si les actions détenues par Michèle Bteus- 
trà-Blanchet dans Publicis SA restent relative- 
ment faciles à céder sur la place boursière pari- 
sienne (onze mille titres y sont en moyenne 
échangés chaque jour), son désengagement to- 


moyenne observée. La valorisation boursière 
dé PubBds atteint 4,56 milliards de francs. Une 
capitalisation, encore sous-évaluée/selon Mau- 
rice Lévy, qui estime que le potentiel de crois- 
sance du groupe reste considérable. Reste que, 
selon certains analystes financiers, te cession 
des 7,61 % détenus par Michèle Bleustein-Blan- 
chet pourrait faire fléchir le cours du titre dont 
révolution, depuis un mois, est inférieure de 
neuf points aux performances moyennes de ta 
Bourse de Paris. 

Florence AmaUm 




Le conflit entre EchoStar 
et News Corp. s’envenime 


L’OPÉRATEUR de télévision 
par satellite américain EchoStar 
Communications Corp., a élargi, 
lundi 12 mai, une première plainte 
déposée 1e 8 mai contre 1e groupe 
australien News Corp. du magnat 
austral o-américain Rupert Mur- 
doch. Echostar réclame 5 milliards 
de dollars (28 milliards de francs) 
de dommages et intérêts. 

News Corp. envisageait, depuis 
février, de prendre, pour 5,6 mfl- 
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liante de francs, le contrôle à 50 % 
d’ Echostar, le quatrième opéra- 
teur américain de télévfsion par 
satellite. Cette opération aurait 
constitué une base de départ 
confortable pour le bouquet nu- 
mérique de Murdoch, ASkyB, qui 
comptait adjoindre Tan prochain 
au bouquet Echostar 200 draines 
numériques sur un nouveau satel- 
lite. ' 

Un différend a surgi, fin avril, 
entre News Corp. et Echostar, 
quand le poupe de Rupert Mur- 
doch a voulu Imposer son équipe 
et son système de cryptage. Près- 
ton Fbdden, responsable du déve- 
loppement de News Corp. pour la 
télévision par satellite aux Etats- 
Unis, a récemment démissionné. 

Sauf à croire à un rétablisse^ 
ment inespéré de ses relations 
avec Ecbostar, Rupert Murdoch 
doit maintenant trouver an autre 
partenaire aux Etats-Unis. L'hypo- 
thèse d'un renversement d'al- 
liance au profit de PrimeStar 
semble logique. Mais Time War- 
ner, déjà partenaire de PrimeStar, 
pourrait s*y opposer. 

■ Rupert Murdoch va acheter 
l'équipe des Dodgers de Los 
Angeles, qui joue en Ligue, ma- 
jeure américaine (NBL), pour 
350 millions de dollars (2 mil- 
liards de francs environ), soit le 
double de la plus grosse somme 
jamais déboursée pour un club 
de base-bail. Ce prix comprend 
l’achat du stade des Dodgers, 
dans le centre de Los Angeles, et 
de plusieurs centres d’entraîne- • 
ment. - (AFP.) ■ 


Succès boursier annoncé 
pour la chaîne allemande Pro 7 

LA CHAÎNE PRIVÉE ALLEMANDE Pro Sieben (Pro 7) espère retirer 
un müfiard de deutschemarks (environ 3,4 mîQïards de francs) de son 
introduction en Bourse, en juillet Avant même Fouverture de la sous- 
cription, fixée à la mi-juin, plus d’un denfi-uuHion d’épargnants se 
sont portés candidats à l’achat des titres préférentiels et sans droit de 
vote de la chaîne. 

Pro 7, contrôlée à 60 % par Thomas Kïrch, fils du magnat bavarois de 
r audiovisuel Léo Kirch, est la deuxième chafag privée d’Allemagne 
avec 14,7 % d’audience auprès des moins de 50 ans. Après le place- 
ment en Bourse, Thomas Kirch et Rewe, géant allemand de la distri- 
bution, qui détiennent 100 % du capital de Pro 7, « ne détiendront plus 
que la moitié du capital mais la totalité des droits de vote», a précisé 
Georg Kofler, PDG de Pro 7. 

DÉPÊCHES 

■ PRESSE : les journaux parisiens ont été distribués normale- 
ment, mardi 13 mai, après avoir subi des perturbations,-hmdi12, à la 
suite d’une grève des vingt-quatre salariés d’une société de transport 
de presse, Vodi-Presse, en liquidation judiciaire (Le Monde du 33 mai), 
soutenus par le syndicat du livre CGT. La CGT demande aux éditeurs 
et aux Nouvelles Messageries de la presse parisienne (NMPP) «que 
les intérêts des salariés de Vodi-Presse soient pris en compte ». 

■ Les quotidiens du groupe Hachette Le Provençale t Le Méridio- 
nal vont être fusionnés pour donner naissance, mercredi 4 juin, à La 
Provence (Le Monde du 10 avril). Le nouveau titre sera doté d’une nou- 
velle maquette et de nouvelles rubriques et devrait étoffer sa pagina- 
tion. La majorité des effectifs sera conservée, malgré le départ d’une 
quarantaine de journalistes. 

■ MULTIMÉDIA : le réseau International des universités de la 
communication créé par le Crepac (Centre régional d'éducation per- 
manente et d’action cuftureüe) d’Aquitaine, la ligue de renseigne- 
ment et le conseil régional d 1 Aquitaine, propose une mission d'études 
sur « Multimédia et inforoutes r les réalités d’Amérique du Nord » 
permettant de constater Tétât des expérimentations du mntrtmMig 
dans le domaine de Findustrie, du commerce et de la culture an. Cana- 
da. Cette mission aura lieu du 20 au 27 maià Montréal, dans la foulée 
de te conférence des 49 ministres francophones chargés des auto 
routes de l’information et pendant le quatrième Marché futeynaffrmai 
des inforoutes et du multimédia (MEM), où seront présentes 400 en- 
treprises, PME ou multinationales. 

* CREPAC d'Aquitaine, résidence Mozart, 2, rue Jean-Artus, BPTI0, 
33030 Bordeaux Cedex. TEL : 05-56-69-62-B2 ; fax : 05-56-69-62-60 ; e- 
mail : crepacAoepacxom 
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Palmarès provisoire 


par Alain RoUat 


AU VU des premières projec- 
tions de la campagne officielle, in- 
tervenues lundi soir sur France 2 et 

France 3, la Palme du meilleur es- 
poir est attribué à Guy Drut Très 
sobre dans sa composition 
(Thomme-tronc, très à l’aise dans 
l'axe de la caméra, très naturel 
dans le gsnre je te regarde droit 
dans les yeux sans frémir d'un cü, 
filmé sur im fond bleu marine qui 
donnait à son image une aura de 
gravité gaullienne, le ministre des 
sports, promu porte-drapeau du 
RPR, a crevé récran en cinq enjam- 
bées: «Lu dérive des finances pu- 
bliques a été stoppée ; le chômage a 
cessé d'augmenter ; les acquis so- 
ciaux ont été préservés; la délin- 
quance est de nouveau combattue ; 
la France a retrouvé son rang. » Ce 
champion du raccourci ira loin 
pour peu qull ne prenne pas tes té- 
léspectateure pour des prompteurs. 

La Pabne du meiDear décor re- 
vient à l’UDF, qui a magnifié son 
programme en deux séquences. 
D'abord, on a vu apparaître Re- 
naud Donnedieu de Vabres, le top 
modèle de la maison Léotard. Elé- 
gant comme une image de papier 
gjaré-, fl était assis à Fangie d’une 
table triangulaire, tel un Mourüusi 
en majesté sur un bureau mitter- 
rancfien. On n’a pas tout compris à 
son texte, qui semblait dire que les 
marchands de cigarettes distribue- 
raient bientôt des chèques pour 
créer des emplois exonérés de 
charges, mais □ s’agissait sans 
doute d'un simple essai de voix. 
Puis, les meubles ayant été agencés 
autrement, on a vu. dans le même 
studio, quatre âus locaux assis en 
fer à cheval Us ont parié de tout, et 


même de la police des banlieues, 
qui aurait mieux à faire, selon eux, 
que de « courir après les pittbuRs ». 
On ne pouvait concevoir symbo- 
lique plus Éloquente que ce décor 
évolutif : l'UDF est bien un mouve- 
ment à géométrie variable, 

La Palme de la meilleure re- 
constitution historique ne pouvait 
échapper à la Ligue communiste 
révolutionnaire. Pour démontrer 
que la « force tranquille » vantée 
sur les affiches sodaJstes de 1981 
avait essuyé un terrible coup de ta- 
bac, Alain Krivine, apôtre du vote 
« 100 % à gauche », avait poussé la 
conscience militante jusqu'à tour- 
ner son clip en plein air, sous la 
pluie, sur fond de clocher de cam- 
pagne made in Ségufla. 0 en a ra- 
mené des images délavées mais 
fraîches. 

Les scénaristes du PS et les tech- 
niciens du PCF méritaient de se 
partager la Palme du meilleur mi- 
cro-trottoir. Leurs entretiens au ras 
de la base, réalisés à Tburtoing et 
Fort-de-Bouc, avaient le mérite de 
montrer qu’il existe encore de 
vraies paroles de gauche. Mais le 
jury a exprimé une préférence pour 
le spot socialiste, parce que ses 
deux présentateurs n'ont pas ou- 
blié de dire « merci de nous avoir 
écoutés /«aux insomniaques. 

Quantà la Palme de la meilleure 
trouvaille, elle a été décernée aux 
inconnus de ce * Parti h umanis te » 
qui ont eu l'audace de défiler à 
Pécran en groupuscule pour récla- 
mer qu’à r avenir « on oblige tout 
Su gui ne tient pas ses promesses à 
abandonner son mandat ». Leur in- I 
humanité candide avait quelque 
chose de civique. 1 


ceux qui 


Fins de vie sur France 3 

« La Marche du siècle » est consacrée aux « compagnons des derniers jours v , 
qui assistent les mourants dans les unités de soins palliatifs ou en milieu hospitalier 

. _ et c'est Pim des mé 




« COMMENT MOURIR ?». s’in- 
terrogeait François Mitterrand 
dans la préface d'un livre de Marie 
de Hennezel, La Mort intime, paru 
en août 1995. « Nous vivons dans 
un monde que la question effraie et 
qui s’en détourne, écrivait l’ancien 
président de la République. Jamais 
peut-être le rapport à la mort n'a 
été si pauvre qu'en ces temps de sé- 
cheresse spirituelle où les hommes, 
pressés d’exister, paraissent éluder 
le mystère. Ils ignorent qu'ils ta- 
rissent ainsi le goût de vivre d'une 
source essentielle. » Ces réflexions 
alimentaient depuis pins de dix 
ans les conversations de François 
Mitterrand avec Marie de Henne- 
zel, psychologue-psychanalyste 
officiant dans une unité de soins 
palliatifs. 

Vingt ans après les pays anglo- 
saxons, la France s'est lancée dans 
le mouvement des soins palliatifs, 
quand l'objectif n’est plus de gué- 
rir mais d'aider à mourir. Au dé- 
part, il ne s’agit pas d’une volonté 
politique de développer des lieux 
différents au sein de rbôpitaL Au 
contraire, l’heure est au militan- 
tisme et aux bonnes volontés. La 
première unité voit le jour en 1987 
à l’Hôpital international de l’uni- 
versité de Paris, sous l’impulsion 
du professeur Maurice Abiven. 

Car la mort a changé. II y a 
vingt-cinq ans, sept Français sur 
dix mouraient chez eux. Au- 
jourd'hui, la proportion est inver- 
sée, 70 % de la population décède 
à l’hôpital. La mort survient chez 
des sujets de plus en plus âgés, 
mais elle frappe aussi des jeunes. 
Enfants, adolescents, adultes at- 
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teints de cancer, de sida, de la ma- 
ladie d’Alzheimer ou de maladies 
incurables terminent leur vie au 
sein de l’une des soixante-dix uni- 
tés de soins palliatifs existantes ou 
dans d'autres services hospitaliers. 
Mais on ne peut ignorer que beau- 
coup de malades finissent leurs, 
jours dans des services non adap- 
tés, où la mort est plus vécue 
comme un échec de la médecine 
que comme une évolution de la 
vie. 

Présent 24 heures sur 24, le. per- 
sonnel soignant (médecins, infir- 
miers, aides-soignants, psycho- 
logues...) . est uu véritable 
partenaire de la fin de la vie. Son . 


rôle ne se limite pas aux soins mé- 
dicaux, loin de là. Comment, dans 
les unités de soins palliatifs, le per- 
sonnel soignant, quotidiennement 
confronté à la mort, arrive-t-il à 
dépasser la souffrance ? Comment 
parle-t-il an patient de l’immi- 
nence de la mort ? Comment aide- 
t-il les fiiin fil es ? Un reportage de 
« La Marche du siècle », tourné à 
r unité de soins palliatifs de l’Hôpi- 
tal nord de Cébazat (Puy-de- 
Dôme), montre le quotidien de ces 
équipes qui accompagnent les der- 
niers jours. 

Si les mots de dévouement et 
d’abnégation viennent spontané- 
ment à l’esprit, force est de 


constater, et c’est Ym des mérites 
de ce document, qu’il y a aussi une 
logique dans ces lieux, presque 
une routine : des sonnettes qui re- 
tentissent dans de longs couloirs, 
des angoisses nocturnes, des 
gestes qui peuvent tuer - «quand 
on tourne les gens, souvent ils dé- 
cèdent», explique une aide-soi- 
gnante tendue -, des plateaux-re- 
pas auxquels on ne touche pas, des 
regards qui se cherchent et des 
mains qui s’effleurent 
jean-Marie Cavada recevra sur 
son plateau des professionnels de 
T accompagnement des mourants 
et des témoins qui ont assisté leurs 
proches. On y verra Xavier Erama- 
Quelli, secrétaire d'Etat chargé de 
l'action humanitaire d’urgence, fl 
n'annoncera pas de nouvelles me- 
sures, n’énumérera ni statistiques 
ni bilans , provisoires, fl sera là en 
tant que fils. Parce que Xavier Em- 
Tpanneffî a perdu son père il y a 
dix-huit' ans. Il avait alors publié 
un fort beau livre. Ballade pour un 
père, qui contait les liens entre un 
père, médecin généraliste, et un 
fils , médecin spécialiste de l’ur- 
gence. Le voilà réédité (Flamma- 
rion), parce que « la cicatrice est là, 
douloureuse encore, malgré le pas- 
sage du temps et la succession 
d’événements prodigieux auxquels U 
m’a été donné la grâce d'assister», 
indique Xavier EmmanueDL 
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* « La Marche du siècle » : Les 
Compagnons des derniers fours, 
France 3, mercredi 14 mai à 
20 h 50. 




MARD1 13 MAI 


TF1 


France 2 


France 3 


Arte 


M 6 


Canal + 


Radio 

France-Culture 




MISTER JONES ■ 

ram de Mite figgis. 
avec Richard Gère. Lena Olin 
(im,l»mln^ 80SO33 

Un maniaco-dépressif, placé en 
hôpital psychiatrique, est pris en 
charge par une doctoresse. Une 
histoire d'amour trop 
conventionnelle. 


QUELQUES JOURS 
AVEC MOI ■■ 

Hlm de Claude Sa utet, 

avec Daniel Auttuil 
0988,130(1)111). 9446861 

Excellente étude de mœurs. 
23.10 Les füms qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


SPÉCIAL FA SI LA 
CHANTER 

Jeu présente 
par Pascal Brurmer. 

Invites : Yves Dutefl, Valérie Payei. 


Pierre Befenare, Aladina, Georges 
BeBer, Dany BrHant, Dkfler Dertieh, 


BeBer, Dany BrHant, Dkfier 
etc. 

020 min). 

2250 Journal, Météo. 


► LA VIE EN FACE : 

LES DOCKERS DE UVERPOOL 

Doarownttere de Ken Uted>(WnrinX 9311955 

Pour avoir refusé de forcer un piquet de grive en ’ 
septembre 1995, environ cinq cents dockers sont 
brutalement licendéset remplacés par du 
personnel non syndiqué Le film de Ken Loach 
témoigne d’une reprise de to conscience ouvrière. 


LOTS ET CLARK 

LE5 NOUVELLES AVENTURES 
DESUPERMAN- 
5drie, avec Teri Hatdter 
OlOirSn). 779506 

La briseuse de foyers. 
Partenaires dans f âme. 

Les bans pour Te mariage sont 
publiés. 


LE BONHEUR EST 
DANS LÉ PRÉ ■■ 

film d’Etienne Gratifiez 
(1995,100 min). 556503 

22.15 Flash d'information. : . 
2120 Spécial infos net . 

Wgtsbtiwes 97. 

2232 Qu’en pensez-vous ? 

Les Sections législatives. 


2030 Archipel science. 

2132 !$■ rencontres franco-alle- 
mandes. Etat et Nation en France et 
entfenugne. 

22.40 Nuits magnétiques. 

Voyage au sein des seins. 1. A 
qui sont ces seins 7 


***»&* h 

- ***: 




Oj 05 Du. jour 311 lendemain. LatHa 
Ben Mansour (tu Prière de la peur). 
0.48 Les Ongles du musk bal 1j00 
Les Nuits de France-Culture 
(redlff.). 


I* 'W. 


. 






Frxnrp-Miiciaup y*? 



1 22-^5 j 


23JÎ0 


23.20 


21.35 j 


22.40 


2235 | 

20JW Concert de l'Orchestre 




Présente par Paul Amar. 

Les surdoués, un monde à part 
(110 min). 1775226 

035 et 1.15, 225, 3-25. 4_2ü 
TF1 nuit. 

0AS Reportages. La faillite des 
paysans (30 mini 2411065 
Depuis 1981, plus de la 
moitié des agriculteurs 
français ont déposé leur 
bilan . 


IJSOfcrdiestre Jean-Sébastien Bach en 
régiras SJtot-Gennaiu. 235 Histoire 
des inventais. Documentaire. IV6] 
Inventer pour vivre (nedifir.V 335 et 
430. 5.10 Histoires naturelles. Docu- 
mentaire (redlff.). 5.00 Musique. 
Concert (10 min). 


ET VOLEURS ■■ 

film de Sacha Guitry, 
avec Jean foiret, 

Mfchef Serrault 

(1957, IMS min). 6091787 

0-45 Au boutduoompte. 

050 Journal, Bouse, Météo. 
1.05 Signé Crobette. 

Spécial Cannes. 

US Le Carie de minait. Magazine. Ci- 
néma: plateau en direct de Cannes. 
U0 Mamha. Documentaire. 335llrtL 
Documentaire. Coup de coeur aux 
Marquises. 4JM Ballons glacés. Doew- 
mentalre. 450 Ara marches du palab. 
Documentaire. Marie Besrucd. sa s 
CMp et Charly. Monsieur le maire 
(35 min). 


Documentaire 
de Chantal Vin Tri. 

Le Carton, room service 

(50 min). 2466890 

Le Carbon est te plus ancien et 
fun des plus prestigieux hôtels 
de la Côte d'Azur. Tout le 
personnel de fltdtcl, lieu 
d'hébergement du président du 
Festival de Cannes et de 
nombreuses stars 
internationales, participe 
étroitement à l’événement 


0.10 Cinéau étoiles. Magazine présen- 
te par Christian Nève et Claire Ger- 
mouty. IMS Musique çraffirL Maga- 
zine. OÆ Renconues a XV (nedïfu. 
120 W44, la France Ubérée. Documen- 
taire (B rten) 


ETERNELS VOYAGEURS 

21 A0 Les Treize Vies de Corto Mahese. 
Documentaire de jcan-Ciauàe 
Lubtcharaky (1996, 55 ndn). 5585961 

L'univers de Corto Matoese et les souvenirs 
d’Hugo Prott 

2235 Par chance, la terre est ronde. 
Documentaire de Manuela Fnésfl 
(1997,55 min). 7252400 

2330 Le Voyage an bout de la mer. 

Documentaire de Jacques Eroud et Geneviève 
Windïng (1970, 50 ntinX 11955 

020 Bibliographie. 

030 GInger et Fred ■ ■ ■ 

FBm de Federico Feflhil, avec GiuHetta Maslna. 
(1W5, va. redlff, 125 min). 68954558 


UN TUEUR 

TSéfil m O de John Madden, avec 
AranbeSeApàon- 

(T15 mini 5685956. 

Une Jeune mère de famille qui 
rentre chez, elle après sa journée 
dé travail trouve sa maison 
cernée parla police. Son rriari, 
qui y est retranché, vient de tuer 
line dizaine de p ersonnes. 

035 Capital 
(rediff.*. 


Z25 Culture pub. Magazine (rafiffL 
Z5S Hoc fixme. Magazine CrerfHT.). 
120 Jazz 6. Magazine (redlff.). 425 
MWer Bit Magazine {redüU 450 Fan 
de. Magazine (redire, 25 ndn). 


LES FRAISES 
SAUVAGES ■ ■ ■ 

FBm rfingnur Bergman 
0957, N, 89 min). . 354503 
Un film majeur de Bergman, 
magnifiquement interprété. 

0-05 La Croisette s’amuse. . 
Documentaire 
de Sophie Druet, Stéphane 
Bergotmkwx 

- (redlff, 50 min). 6707443 

035 Surprises. .. 

130 Le Journal du harcL 
135 La Princesse 
FftmdasséX 

(1996, 93 min). ' 18688882 


Dorwé le 4 avril, i l’opéra 
Bernoz-Ls-Coium, i 
Montpellier, par f Orchestre 


philharmonique de 
Montpellier, dlr. Itoram David : 


l r : 

'svr-*. Éte 


LHe aux morts, poème 
Sÿmphorkpieop. 29, de 
Radimaninov. Œuvres de 
Rnzi, Sibeltus. 


'fammrai . v 


2230 Musique plurfeL 
23.07 Atout Cbœut 


OjOO Des notes sur la guitare- 1-00 
Les N uns de France-Musique. 


* • .-VA» 


Radio-Classique 

20M les So irées 


ABONNEZ-VOUS 


et économisez jusqu'à 294 F 

soit 42 numéros anittiits 


1 AN- 1890F 

au lieu de 2 184 F* 




20.00 Envoyé spécial 

(France 2 du B/V97). 
2130 Beriecto. Magazine. 
22M Journal (fiance 21 
2235 Bouillon de culture 
(Franee2du9A/97). 
23^5 Viva. Magazine. 


France 

Supervision 

2030 CInéActU. Magazine. 

20.45 Ryiacbi Sakamoto. concert 


Série Qub 

20A5 Budc Rogere. Le sunkjué. 


Eurosport 


de Radio-Classique. 

Œuvres de De Ma ; La Vida 
breve, extraits, rar f Orchestre 
Symptionique de MJrweapotfs. 
dlr. Antal Dorati ; Deux PKees 
espagnoles, De Larnxha, 
piano ; Lied pour violoncelle et 




2135 «130 Symphonie. 

itoneton[]Qn8). 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

Pan, tu es mort. ' 

2300 Les Charmes de Pété. 

fiwiUenjTT(5iï]. 

2330 Lou Grant. PiBs. 

(L40 Allas le Baron. 

Chantage et Eberte (50 min). 


Planète 


(95 min). 58315787 

2230 Black on White. 

0.15 Des religions 
et des hommes. 

De Claude ThereHterino. 


i — : ^ — i 

« BULLETIN - REPONSE i 

i Ovi, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : J 


□ 3 MOIS - 536 F □ 6 MOIS - 1 038 F □ 1 AN-1890F 
au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je joins mm règlement soit : F 701MQ001 

□ par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde 

□ par carte bancaire N° i ■ i_.J i ■ _l. i i ■ i . i l, i ■ i 


Date de validité 

Nom : 

Prénom : 

Adresse : 


Signature : 


Localité : 


. Code postal : 
Pays : 




europCttma 

1 AN 

2086 F 

2960F 

Smofar 

T 123F 

1S60F 

3 mon 

572 F 

790F 


USA ■ CANADA 



Pour tout autre raraoignamant concernent : le partage à domicile, la suspension de 
votre abonnement pendant tes vacances, un changement d'adresse, le patentent par 
pnüàvement automatique mensuel, les tante d'abonnement pour les autres pays 
BUunyvrs. 

Téléphonez au 01-42-17Æ90 de 8 h 30 i 17 heures du hmf au verxfaédi 


20.10 Des hommes 

dans U tourmente. [1/323. 
Hider wnm Chamberlain. 

2035 Vol au-dessus 
des mers, fart J. 

Vigilante, un oeil 
dans te od- 

2135 Musique en tubes. 

2230 Hiroshima, bombe US, 
uranium canadien. 

23j 05 Vents de guitares. 

23.15 Les Femmes 
de Kadhafi. 

0.10 En compagnie 

des orignaux (45 mm). 


Ciné Cinéfil 


2030 Un lève blond 

(Ein blonderlfaum) ■ 

film de nul Martin 
0932, N, va, 95 min). 

5083042 

22j05 Un nommé La Rocca ■ 
Fibn de jean Bedter 
OW1.PL, IDS min). 31593503 
2350 Tricoche et Cacolet 
Fôm de Ptemp Colombier 
(1938, N, 95 min). 91746874 


Gné Cinémas 


Animaux 

2150 Le Monde sauvage. 

Cobras, aUgatora, 
pythons et Cle. 

ZI 30 U Vie des zoos. 

Arabian Nlgbts. 

2250 ABC Naturel Htetory. 

ramer la natm. 

23 JW Fauna. les Langoorous. 
2330 Beauté sauvage. 

Les animaux de fetréme. 

OJW Le Monde sau\<age. 

Savane africaine. 

030 La Vie des zoos. 


2Û30OnêOn6Cannes. 

Magazine. 

20^5 Henri IV, 

le roi fou (Enrîco IV) ■ 
FUmdeMamtBeBoaMo 
0 984, 85 min). 6792619 

22.10 Wyatt Eaxp ■ 

ram de Lawrence Kasdan 
09?4, vjx, 1907ân}. 

88480482 

130 Une femme en péril ■ 
Fibn de Peter Yaies 
(T 997. 100 min). 75838578 


Canal Jimmy 

21 JW Spin City. Tommy Dugan. 
2130 Le Fugitif. 

Un curieux bonhomme. 

22.15 Chronique de la route. 
2230 Dancing m tbe Street. 
De DavlaEspar.[6A0]. 

Sght MB« High. 

2335 Star Trek : la nouvelle 
génération- paris sera 
toujours Paris (v-Oj- 
0.15 Hhris: 

Good Rockin’ TbrügbL 
Mootys Blues (ILO). 

035 L’Homme Jnvirible. 
Justice aveugle. . 


1 5JW Tennis. En direct 
Tournoi messieurs de 
Rome. 2» Jour 

(ISO min). &77B743S 

1 8JW Hockey sur glace. 

En direct Championnats 
du monde, finale 2. i HeMnki 
(150 min). 9142619 

2030 Hennis. En direct 

2* Jour (120 min). 652067 
2230 Tamis. Résumé. 

23.00 Basket-ban. 


orchestre, ff Indy, par The 
. .Cnaffsh Chamber Orchestra. 


tflr.Tortdîer, Upyd Webber, 
vfotoncdie ; iberia.de 
Debussy, par le Symphonique 
de Londres, dû Abbado. 
Œuvres déTUrina, De Pilla, 
Poulenc, RaveL 

' 2230 Les Soirées-JsuiW)- Œuvres 


='*t Ür. 

- iriflimiMI' 1 ' 

■ t- 1 -, 

■ | W | 


de Baril, R- Schumann. Liszt, Chopin. 
OJW Les Nuits de Radio-Cussfque. 


Pro A : Play-off. finale, matdi 
aller: Asva-PSG Raring, en 
différé de V^eurtannel 


Voyage 

20.00 et 2330 Suivez le guide. 
22JW Lacs d’Europe. 

Le lac Majeur. 

2230 L’Heure de partie. 

Invttee : Muriel Hermine 
(60 min). 


Chaînes 

^information 

CNN 




tirfonwrtion en continu, avec, «si 
solrt* ; 20W et 23 JM Wood Burines» 
Today. 2030 et 22JS0, 2J00 World 
News. 21J» IMPACTTLmrr Eng Lhre. 
2230 hwWtt-SaoWMkf Sport. OJM 
Worid view. 130 Mooeyune. 2.15 
Araedcan Edition. 






2230 h B jx h t 23.30 Wcakf Sport. OOP 
Worid View. 130 MooeyuDe. 2.15 


Muzzik 


Euronews 


Disney Channel 


Festival 


20.101e Retour de Jafar. 

THéfihn cfaninution 
(1996, 65 min). 9890139 
21.15 Sinbad. ; 

21.40 Animalement vôtre. 

22.1 0 Thunder ADey. 

2235 Les Histoires secrètes 
cfEnld Blyton. 

Le secret 
deSpiggy Hdles. 


Paris Première 


BuUtffnftrem 
LE MONDE. ««Triai 


«onmments - 2*. mnae «te GénécaH^ctere 
60646 ChrotfflyCod» 


2000 et 130 

20 h Paris Première. 

Invité : Jean -Luc Codatd. 

21 JW Le Gai Savràr. Magazine. 
2135 Le J.TS. Spécial Cannes. 
2235 Le Temps des gitans ■ 

film (TEmir Kusairta (iras. 
vA.iasmfnj. 17067400 


2OA0 Retour au château. 
TWfltai 

dediarlKStunidge 
et Michael Lindsaÿ-Hogg [2(6} 
0981), avec Jeremy irons, 
Anthony Andrews U 1 5 min). 

51688400 

2235 Une maman 

dans la ville. 

Tâéfihn de Miguel Gounois 
(1991). avec Marfe-Franœ 
PWer, Evelyne BuytetyS min). 

246)5232 


23 JB Opération Mozart 

&03. sur PBe phare. 


1930 Western Beat Concert 
enregistré au festival de jazz 

de Montreux en 1992(40 min). 

8434435 

20JW L'Invité. GabyCasadsus. 

21 JW Festival TchaDcovski : 

- Vladimir Fedosseiev. 

. Concert enregistré à Mhe 
. Operdc Francfort (105 mln)- 
8230752 

22^5 Les Instantanés 

de la danse. Magazinê. 
25JW Jazz Collection : 

John Coltrane. te 
prophète du son (60 min). 


Joomaux unîtes tes demt-heores, 
nec eu soirée : 19.15, 1945, 20.15, 
2045. 21.15, 2245 ECOKHQJa. 1930. 


* •; * 

v •*»*-'*• y >-• 


2020, 2130. 2230 Analyste. 1939, 
2009, 20.99, 21J», 2139, 2209, 2239, 
2309 Europa. 1930, 2030, 2130. 
2230 Sport 33.15, 0.15.1.15 No Com- 
ment 2345 Cfatema. 045 Vba. 145 
StySe. 




SLO 3. sur PBe phare. 
2335 ZOTTO- La chevauchée 
de la «erreur (25 mirO. 


Journaux toutes les dentHieun* 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Cufl- 
laume Durand. 20.13 et 2045 Le 
18-23. 3 030 ce 2 230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 Le lonnul da 
Monde. 2137 et 22.19, 2244 Journal 
de l’Economie. 2136 Cinéma. 2142 
Ttik culturel. 0J5 Le Débat 




'mm 




«V. -, 


Téva 


2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Ic Chemin du bonheur. 
TSéfilffl de James Goldstoiifc 
Avec Jadyn Smith, David 
Duhes (95 m InX 505633884 
2230 Murphy Brown. 


. Signification dos symboles : 

► Signalé dans « La Monda TélévisiorvRadio-Multimédla a. 
■ On peut voir. 

■ ■ Ns pas manquer. 

■ ■■ Chef-tf ouvre ou clanique, 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants. 
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Echec au « champion de l'humanité » 

La presse américaine ne s'est pas laissé impressionner par la victoire de Deeper Blue sur Garry Kasparov. 
Elle rappelle que les ordinateurs ne sont pas intelligents et ne constituent pas une menace pour l'homme 



LES PHOTOS qui ont été choisies 
par la. presse améri caine pour illus- 
tra' la défaite «historique » de Gar- 
ry Kasparov montrent toutes le 
champion dn monde d’échecs le vi- 
sa^ enfoui dans ses mains, visbie- 
ment aiteiié par Pîns n pp n rt a M*» vic- 
toire de Deeper Bine. « L'ordinateur 
écrase Kasparov», «La machine 
d’IBM bat le champion de Phtanani- 
t6», « Deeper Bhie harcèle un Kas- 
parov honteux», etc La sévérité de 
ces titres trahit-elle une sorte de re- 
vanche à régard d’un homme qui, ü 
y a peu, ne tarissait pas d'éloquence 
sur sa propre irrranribüité ? Proba- 
blement 

Mais Q y a autre chose : à tort oo à 
raison, les médias avaient présenté 
cette rencontre comme le « tournoi 
du siècle», Puttnne défi de ÏÏntefii- 
gence humaine contre les «neu- 


rones informatiques ». Résultat, se- 
lon le Washington Times, «L'homme 
et la machine sont mçourcThia à éga- 
lité: 1 partout». Le journal du révé- 
rend Moon n’est pas tendre - 
comme la plupart de ses confrères - 
pour le drânpioa russe, qu'il estime 
virtuellement « démoli » par les 
« soigneurs » d’IBM (au moins 
s’agissant de son ego), lesquels ont 
vertueusement eapüqué que tout un 
chacun bénéficiera, à terme, de cette 
confrontation au s ommet entre deux 
virtuoses d’un ait tout tfjntefljgejïce. 

Voûà bien le mot qui fait florès et 
dédvrfne les passions: de quoi éagt- 
ü? Tout en relevant que Deeper 
Bhie, «ne serait-ce que temporaire- 
ment», a « désarçonné Fhumamté» 
en devenant» la plus subtile des enti- 
tés d’échecs», le New York Times re- 
marque drôlement que si For din a- 


ïa3s 


1 USA 
TODAY 




DeepBte tedeûb IM Empan» 


teur n’a montré aucun « bip » 
électronique- de joie, Gariy Kaspa- 
rov, lui, a réagi avec «des mots ô 
combien humains, à propos d’un 
énorme groupe industrie/ pBM], avec 
des ressources inimitées et une ma- 
chine qui n’a n’en prouvé du tout». 
Comme d’autres journaux, le New 
fort Times préfère laisser à quelques 
grands maîtres et philosophes le soin 
de souligner que l'homme a montré 


sa « jmblesse psKhobgique», ce que 
l'intéressé n'a d'ailleurs pas ronreréé- 

Cest un match im part ant , a sou- 
ligné le professeur Jonathan Schaef- 
fer, de runivetsité d’Alberta (Cana- 
da) - créateur d’un logiciel d’échecs 
fameux appelé «Qûnook»-, mais 
qui « n’aiou pas eTinJhjence sur la vie 
quotidienne des gens», et surtout ce- 
la ne va pas transformer Deeper 
Blue en HAL. cet ordinateur « intel- 
ligent» du fihn 2001, Odyssée de res- 
pace. Le premier a du moins réalisé 
les rêves que caressaient depuis 
longtemps bien des informaticiens, 
« tout en capturant nmagnation de 
millions de gens à trams le monde, y 
compris quelques-uns à Microsoft», 
souligne le New York Times dans une 
allusion à l’extraordinaire enjeu 
commercial de ce match. 

Mais la question, sous la plume 


des commentateurs, est tenace: les 
ordinateurs constituent-ils une me- 
nace pour l'homme? Interrogation 
de philosophe, qui reste sans ré- 
ponse, même si USA Today tappeüe 
que Kasparov a discerné, dans le jeu 
de son adversaire, des « interféren ces 
humaines». Alors quoi? S’agit-il 

d’un « petit pas pour (ordinateur » et 
d’«un formidable bond en arriére 
pour l’humanité», comme le de- 
mande le WaB Street Journal ? Ce st 
trop dire. Après tout, pourquoi ne 
pas en revenir à une vérité simple: 
Deeper Blue étant Fultime aboutis- 
sement du travail de miniers 
d’hommes, sa victoire - et la défaite 
de Garry Kasparov-, ne se résn- 
ment-t-eDes pas à une nouvelle vic- 
toire de Fhomme sur Fhomme ? 

Laurent Zeechmi 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ En reconnaissant au Club de la 
Presse qu’il préfère, à tout 
prendre, une Assemblée de 
gauche à une Assemblée de droite 
modérée, Jean-Marie Le Pen 
choque une partie de son électo- 
rat, apparaît à coup sûispara- 
doxal, mais poursuit un dessein 
bien précis. Le président du Front 
national est bien sur mû par la 
vieille animosité qui oppose Tex- 
trSme droite aux ganlbstes depuis 
toujours et par le contentieux 
personnel qu’il entretient avec 
Jacques Chirac. Ce ne sont cepen- 
dant pas là ses ressorts princi- 


paux. En fait, le président du 
Front national lorgne sur F électo- 
rat populaire de Jacques Chirac. 
(...) Jean-Marie Le Pen cherche 
aujourd’hui à attirer à lui cette 
frange, souvent déçue, de l'électo- 
rat" présidentiel D’où son insis- 
tance à présenter la clientèle RPR 
et UDF comme un cercle bour- 
geois et à décrire ses propres élec- 
teurs comme le peuple dan* ses 
profondeurs. Au delà, Jean-Marie 
Le Pen poursuit une tactique qui 
ressemble fort à la poétique du 
pire : fl parie sur la défaite de la 
droite modérée aux élections lé- 
gislatives, puis sur une cohabita- 
tion paralysant Jacques Chirac et, 
naturellement (dans son esprit), 
sur un échec dé la. gauche. Après 


quoi, le président du Front natio- 
nal pourra enfin s’avancer en 
étemel recours, comme il ne cesse 
de le rêver depuis au moins vingt 
ans—, sous-estimant le rejet mas- 
sif qu’fl inspire aux trois quarts 
des Français. 

FRANCE-INTER 

Dominique Bromberger 
U L’Europe perturbe, l’Europe in- 
quiète, l’Europe déconcerte les 
états-majors politiques. Depuis le 
référendum sur le traité de Maas- 
tricht, nous savons qu’fl n’y a plus 
en France une seule ligne de par- 
tage bien nette, bien pratique, 
bien utile pour s’éviter de penser 
la politique, celle qui séparait et 
qui continue encore de séparer la 


gauche de la droite. Mais en par- 
tie seulement. Dans cette cam- 
pagne électorale qui ennuie, ou 
plutôt qui ne parvient pas à mobi- 
liser les Français, fl serait peut- 
être bon de rappeler qu’il y a 
moins de cinq ans, on trouvait 
pratiquement sur les mêmes tré- 
teaux, ou du moins défendant la 
même cause, Jean-Marie Le Pen et 
les communistes. Otaries Pasqua 
et Jean-Pierre Chevènement. Phi- 
lippe Séguin et Philippe de Vfl- 
liers. Depuis, les élections législa- 
tives de 93 et présidentielle de 95 
ont été marquées avant tout par 
un rejet du système Mitterrand, si 
bien que l’on a un peu oublié 
cette ligne de fracture discontinue 
qui disloque tous les partis à l’ex- 


ception peut-être des extrêmes à 
gauche comme à droite. 

THE NEW YORK TIMES 
■ Les élections en Grande-Bre- 
tagne ont accru la possibilité de 
parvenir à la paix en Irlande du 
Nord, fl y a six mois, le blocage 
entre FIRA, le gouvernement bri- 
tannique et les Unionistes protes- 
tants d’Irlande du Nmd semblait 
total. Aujourd’hui, l’UtA semble 
davantage disposée à prodamer un 
nouveau cessez-le-feu. Le nouveau 
premia ministre britannique. Tony 
Blair, devrait à son tour, en guise 
de récompense, annoncer que, si 
ce cessez-le-feu tient, le Sinn Fein, 
l’aile politique de 1TRA, sera le 
bienvenu aux pourparlers de paix. 


EN VUE 


■ Le maire de Marseille a remis, 
lundi 12 mai, à Ran! Ricard, 
quatre^vingt-sept ans, fondateur et 
ancien président de la société qui 
porte son nom, la cravate de 
commandeur de la Légion 
d'honneur. Jean-Claude fianttfn, 
prenant la parole à l’hôtel de vffle, a 

qualifié le « roi de Famsette » de 
« symbole pour la France ». Charles 
Pasqua, ancien repré sentant d e la 
société, présent à la cérémonie, a 
tilé Clemenceau : « Dans la guerre 
comme dans la paix, le dentier mot eg 
à ceux qui ne se rendentjamais. » 

■ Les Albanais, chrétiens ou 
musulmans, qui ont englouti leurs 
économies dans des officines 
d'épargne font le pèlerinage du 
sanctuaire de saint Antoine, au 
nord de Tirana, dans Fespoird’êto? 
remboursés. Tous observent le 
même rite : ils ramassent cinq 
pierres blanches qu’ils portent sur 
une centaine de mètres. Ils posent 
leurs pieds dans une cavité, fnis Os 
grimpent sur une paroi vers ce qui 
ressemble à un visage, pour mettre 
deux doigts dans des trous a se 
toucher après fébrilement les yeux 
de ces deux doigts. Enfin les pèlerins, 
furieux et ruinés, roulent en boule 
des billets de banque et les lancent 
sur la statue de saint Antoine placée 
dans une niche à deux mètres du soL 

■ Après avoir établi, à Fissue d’une 
enquête, qu’une Anglaise trouvée 
morte à son domkfle, en novembre 
1996, s’était bien suicidée, 1e tribunal 
de Birmingham a tenu àfe&titerle 
personnel médical d’avoir tout fait 
pour la sauver, malgré son 
interdiction. Gertrude Heynes, 
quatre-vingt-un ans, ancienne 
directrice d’école, s’était attachée 
autour du cou une pancarte, 
menaçant de poursuites quiconque 
parviendrait à la ranim er. 
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TF1 


1535 La Joyeuse Tribu. Série. 

Happy bJrthday. 

1 630 Extrtnie finnte. Série. 

L'Académie en périL. 

17-05 Mehose Place. FeuBeton. 
Chantage' 

184» Sous le stdeiL Série. 

Cœur piégé. 

19.00 L'Or à FappeL jeu. 

7930 Météo. 

20-00 Journal. 


France 2 France 3 La Cinquième 


17-15 Le Prince de Bd Ait. . 

' 17.45 Wattüri Ouest. Série 
HWO Qui est qui? Jeu. 

19-20 et2.4S Studio Gabriel. 

Invités: Jean -Luc Lahaye, 
Pierre Aucaigne. 

193D et 20-50 Tirage du Loto. 
1937 Au nom de sport. 

20jOO Journal, Campagne 
électorale. Achevait, 
Météo. 


1830 et 1.57 

Un livre, un jour. 

La vie de Gandhi au fi 
defamur, de Martine 
laffim et Nicolas Wmtz. 

1835 Le 19-20 

de P information. 

2000 Météo. .. __ .. 

2005 Fa n la chantée, jeu. 

2035 Tbnt Je sport 

2045 Consomag. 


Arte 


194)0 tvanboé. Série. PV30] Le cirque. 
1930 7 1/2. Magazine. Spécial Cames. 
204)0 Oman, paradis des animaux. 

[2/3] Les yeux du désert (30 min). 
2030 8 1/2 Journal Dominique Voynet 


5482 


M 6 


1820 Le Monde des animaux, ta raie manta. 
diable des mets. 1835 50 jouis pour 50 Primes. 
[4fi»]1992. 


184)0 Highlander. série. 

Auteur à scandale. 

194)0 Caraïbes Offshore- 
Série. Riruef vaudou. 
1934 Six minutes 
if information. 

204» Ciné 6 spécial Cannes. 
20 JOB Notre belle farruHe. 

[t/2] Destination Hawaï 
2035 Ecok>6. Magazine. 
Tripotage chocolaté. 


FOOTBALL 

PSG -FC Baraterie. 

En direct Hnalede b Coupe 
(f&ffDpe des vainqueurs de Coupe; 
21.15 Mi-temps (130 min). 51835917 

Les Parisiens vont tenter de 
amener leur trophée. 


MÉLANIE 

Téléfam d’Emmanuel Finkiei, avec 

MkhelDiKhaussoy 

(105 min). 8205066 

Un soie la mèred\mejUk de 
treize ans ne rentre pas. Après 
bien des mensonges de son 
entourage, la vérité se fait jour: 
sa maman est en prison. 

(daté mardi 13. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté 
par jean-Marie Cavada. 

Les compagnons des derniers Jours, 
r accompagnement 
desmourants 

(100 iota). ■ • 824820 

• lire baoe 34, 

2230 Journal, Météo. 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
MOBUTU, NOTRE AMI 

Doc u ment a ire beige de Jean-François Basdn 
et Isabelle Oirisbetis (55 rata). 4Ô46443 

En raison de l’actualité zaïroise. Ane modifie sa 
programmation pour diffuse- un documentaire 
qui -atroce 30 ans de la vie du Maréchol Mobutu. 
Temps de guerre p/51 prévu ce soir, sera diffusé 
leu mai. 


LES JU LIES 

Magaztae présenté par isabette 
Motrot, Olivia Adriaco, Caroline 
Awn, Audrey Ouatât Mariefle 
Foumier et Laurence Romance. 
Thème: les différences entre les 
hommes et tes femmes. 

Invités : Scruta, CaroBne Tresca 

(T75mto). 477375 


OLUMBO 

mbledioc. 

rie de Robert Butter, avec ritier 
k, Martin Landau 

imin). avoues 

ï homme fortuné, sur le point 
tse marier, décide d’une crise 
rdiaque dans sa sotie de 
art 

35 Chapeau melon 
et bottes de cote. Série. 
30 et 130, 235, 3A0 
TFInuit 

JB cas de divorce, série. 

0 et 350, *40, 5.10 Histoires ua- 
efles. OoaoMntainL 2AS Htsotre 
t inventions- Documentaire. [35] 
enter te monde (rediff-). US Mu- 
□e. Concertes rata). 


SE DISCUTE 

^ Comment les femmes 
viven t -e to la prison? 

(T3Srrtn). 445801 

Environ deux mille femmes sont 
détenues en France, souvent 
condamnées à de courtes peines 
pour des délits liés à fa petite 
délinquance et à la toxicomanie. 

14» Au bout du compte. 

14» journal, Bourse, Météo. 


Cames. 130 Le Code 3e nâJEfe. Ma- 
gazine. Hommage 3 Marco Fermi 
ils présence praeatame. Magazine 
(redTtD. 3Æ Sowce de vfe^ Magazine 
èretfifcj. 430 (ML Ooaunemafte. La 
Mana. b rivière aux 100 sauts. 4Æ 
Ouoemu Documentaire. Reprise de 
France 3 (CO rata). 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire. Edmond Rostand 
(50min). 799017 

Né a Marseille en 1862, 

Edmond Rostand, auteur de 1a 
célèbre pièce Cyrano de 
Bergerac, fut aussi Fauteur de 
drames héroïques comme 
l’Aiglon. 

0-25 Cent ans de cinéma. 

Cent ans de cinéma, tas plus 
belles musiques de film 
(85 min). 5898883 

ISO Muriqoe graffiti Magazine. De 
Bach 5 Bartok. 105 1944.1a France li- 
bérée. Documentaire (85 min). 


MU5ICA; 

LES PRINTEMPS DU SACRE 

Documentaire (1993, 60 trüny 4339443 

Le Sacre du Printemps vu et dansé parPina 
Bausch. Maurice Béjart, Martha Groham— 

2245 Muskarchive : Itio : Rubinstein, Heîfctz, 
Piarigppfcy. Documentaire (35 mta). 2040801 
2330 Profil : Un voyage avec Martin Scorsese 
à travers le tibétna américain. 
Documentaire £2A] (60 min). 4896608 

O 40 La Lucarne : Cane va mutilé. 

Documentaire (35 min). 2942318 

1.15 Le Livre de Marie ■■ ■ 

Court métrage (rediff., 30 min). 6456844 

1.45 Je vaas salue Marie ■ ■■ 

FlteTt 0984, rediff., 75 min). 6872202 


MANNEQUINS 
SUR LISTE ROUGE 

Téléfilm OdcWBDam A. Craham 
005 min). 5621511 

Un inspecteur et un ancien 
mannequin enquêtent sur la 
mon de deux cover-girls d’une 
boite de nuit à la mode. 

(L25 Secrets de femmes. 
Magazine Q. Week-end 
05 min). 3381888 

14» Best of pop rock. 

245 Turbo. Magazine (rediff.). 9.15 
Culrnre pub. Mwazirte (rediff.). 140 
les Tribus du Nord. Documentaire. 
44» Coulisses: r affaire louis nia 
Documentaire. 430 E c M 6 (2S mhiX 


Canal + 

15A5 L'Homme de nulle part. 
1630 Basket-baQ. Championnat 
de la NBA. 

17A5 Les Jules- chienne 
de vie ! Dessin animé. 

► En clair jusqu’à 214» 

1830 Nulle paît ailleurs. 
Invités :JoIm Tbrtuno ; 

Man Sun. 

2030 Le journal du tinézna- 
Spérial Cannes. 


21.00 


DOLORES 
CLAI BORNE ■ ■ 

Film deTàyfcx Hadrford, 
wecKatby Bâtes 

(1995,125 mm). 5205240 

234)5 Flash cf information. 
23.10 Spécial infbs net. 
légistatives 97. 

23.1 2 Qu’en peusez-vous ? les 
élections législatives. 


23.25 


A PART ÇA— 

MATHIEU 

KASSovrrz 

Emission spédtie 
présentée par MkhelDerisot 
Invité: Mathieu Kascwta 
(rediff. 1W mta). 5778530 

1.15 MA3.H. ■ ■ ■ 

Ftan de Robert ARman 
(1970, va, 110 min). 

„ . 5947554 

Un humour 

volontairement « bête et 
méchant » pour fustiger 
la guerre et la dérision de 
l'organisation militaire. 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 
22-40 Nuits magnéüques. 
Voyage au sein des seins. Z 
Les collines matricielles. 

005 Du jour au l en de m a in - asm 
D tebar(Oran, langue motte). 048 Les 
Ci n gl és du mosJc bail 14V Les 
Nuits de Rrace-Cnhare (rediff). 

France-Musique 

2000 Concert 

Festival de Berlin. Donné le B 
s eptembre 1996, S la 
PhlBrarmonique de Berfin, par 
le RlAS-Aamrâerchoret 
f Ensemble Scharoun, dit 
Marcus Creed : Œuvres de 
Henze : Ueder von einer 
Insel ; Orpheus Betûnd die 
Whe ; Œuvres de Rdmann : 
Refleuonen;Auf 
veracM e tenenSchauten; 
Carat* deRa fiaba escema, 
de Henze, SaDy hmtuor. 
soptana 

2230 Musique plurieL 
Œuvres de Donato, 

DcMemt 

234)7 Musicales comédies. 

Les chansons de Jérime Kem. 
04» Jazz vivant LOO Les Nuits de 

France- Musique. 

Radio-Classique 

20^0 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Festival Tbulouse tes Orgues. 
Concert enregistré te 26 
octobre 1996, en régüse 
Saint- Pierre des ChaTOwn. Il 
Semlnarto Musicale, cfir. 

Gérard Lesne. Jean-Charles 
AbTitzer, oraue. Œuvres de 
dérambaoK, Charpentier. 
Couperin. Raison, Cl es. 

22-25 Les Sobées— (suite). Œuvres 
de Haeffner. 000 Les Mute de Ra- 
cEo-dassique- 


à TV 5 

' 204» Faut pas rêver. ' 
(France 3 du 95^7). 
214» An nom de la Ici 
224» Journal (France 2). 
2235 Savoir plus sauté. 
2330 Bons baisers 

d’Amérique- Magatine. 
030 Soir 3 (France SL 


Paris Première 

204» et 040 

20 h Paris Première. 
Jmrfté: Henri Verneufl. 

21 4» Mc ciné fait sa tûé- 
21 AS Le J.TS. Spécial Cannes. 

Magazine. 

' 22A5 Network ■■ 

FandeSJdnwlüinet 
D 976 , va, lis mta). 

98137375 


Ciné Cinémas 

2030 Gné OnêCznnes. 

20l 45 Les Trois jours 
du Condor ■■ 

F3m dé Sydney Rofiadc 
(1975, 115 min). 6557462 

22-40 Lira ■ 

FOm de Man» Ferrerl 
(1972 , 105 mta). 78358530 

Festival 


Planète 

2035 Naissances et morts 
sous influences. . 

21 25 Des hommes 

dans la tourmente. DA2> 
Hitler venu dimbertata. 
2130 Vol au-dessus 
des mers, [tint j. 

Vigilante, un «B 
danste cieL 

2240 Musique en tubes. 

2335 Hirosinma, bombe US, ■ 
uranium canadien. 


Animaux 

214» Le Monde sauvage. 

L'otewdieu. 

• 2130 Flipper fe dauphin- 

Mon frtre FMpper. 

224»Kitura. 

La gnme auxâéphMts- 

23J» Le Monde des reptiles. 

l» serpents venlmeii*. - 
2330 Les Yeux de la 

découverte. Lee&evaL 
04» le Mande sauvée, 
lespksbeles 
espéçes du Monde. 

030 FBpper te dauphin. 


France 

Supervision 

2030 Le Concerto de Mozart. 
De Francis Marmande 
ettaaivUjuitCcnwffi. 

21-55 Lester Bowie. ^ 

Concert en reg ist r é S PArthui'S 

Club de Genève 

(65 min). 25294827 

2330 Goncert Brahms, conoart 
enregistre à ta Stile Weyel ) 

Paris • 

(100 min). 77023066 


Ciné Cinéfil 

20 30 Les Pique-asaettes 

FSmdejeenCirauh 

(1960, N, 50 min). 23204743 
21-50 Les Voyages de SuIHvan 
(SuDivân’s TïaveJs) ■ ■ 
F3a de Preston Sturas 
(1941, K, vil, 10 mun. 

8589077 

(1930. N, vas 85 mta)- 

97856462 

045 Deux nigauds cow-boys 

FBmd’/rfWurLubln 
(1942. N, S5 min.L 70067486 


19-55 Le Mot 

de Carnbronne ■ » 

FBra de 5acha Guitry 
(1937, N-, 35 min). 25884849 

2030 Jeanne Moreau : 
portrait. 

De Renaud de Dancourt. 

20A0 Le Mystère 

des sept cadrans. 

Télénhn de Tony Wharmby, 
avec James Vtowick, Brian 
Wilde (130 min). Z7B45986 
2230 Le Gorille 

dans k pot au noir. 
Téléfam de Patrick Janain 
(1990) (SS mal). 14046S56 


Série Club 

20.15 LTk aux naufragés. Mm 
theMeteor. 

2040 Le Club. Magazine. 

20A5 Caraïbes offshore. 

Plates et bosses à gogo. 

2135 et 1 30 Symphonie. 

«uJltetonfii/Ji]. 

2230 Alfred Hitchcock 

présente. Doutée mjtree. 
234» Buck Rogers. surdoué. 
2345 LoU QanL Prisoner. 


Canal Jimmy 

2030 Star Tcek : la nouvelle 
génération. Paris 
sera toujours Paris. 

21.15 Vélo. Magazine. 

21.45 Mister Gau. 

Su Kcz te modèle. 

22.15 Setnfeld. 

Le bonbon à la menthe. 
22.40 Spin City. 

Tomn^y Dugan (VA). 

234)5 Absohitely Fabulous. 

jalousie (Val 
2335 Friends. 

celui qui avait h tétanique do 
c»in (va) ; Cehd gui rw 
supportait pas les poupées 
(VA). 

Disney Channel. 

20.10 Sports. Magazine. 

21 4» La Fille de l'équipe. 
2130 Les Seigneurs 
des anima ux. 

De Gauthier Flauder. 

Les cuti leurs de cieL 

224» Héritage oblige. 

22-55 La Cointe Echelle. 

La montagne Noire. 

2335 Animalement votre. 

00 min). 

féva 

2ü25 Téva mode. Magutae. 
2Q30et2330Tëva interview. 
203S Sept femmes au Hbet 

Dora mena ire. 

224» Téva débat, Magazine. 
2230 Murphy Brown. Lafeœ 
cachée de Murphy. 

234» Téva vfe pratique. 


Eurosport 

154» 7bnct5. En direct. 

Tournoi de Rome. 3* jour 
P«0 min). 54056511 

194» et 1.00 Rallye. 

RaBye de r Atias. 

1930 Voitures de tourisme. 
2030 Tennis. En direct 

(720mmX 444089 

2230 Tennis. Résumé. 

234» World Cap Legends. 

QjOO Golf. Résumé de ropen 
féminin (TEsteril (Portugal, 

60 min). 

Voyage 

1935 et 2335 

Chronique Mennier. 
204» et 2330 Suivez le guide. 
224» Lac? d’Europe. 
LelacdeCAme. 

2230 L’Heure de partir. 

Yves RénterfSS min). 

Muzzik 

2030 Le Journal de Muzzik. 
Maôazine. 

214» ARflkiaie 

(Et FolkesagnX Balleten 
mis actes tfAugust 
Borenemfle. Mue en scène 
deThonusCrimm. Arec les 
danseurs du BaSet royal 
danois (11 5 min). B21B172 

2235 Itzhak Perfaman 

à la ■■'Hddler's House ». 
04» Lee Ritenour 

and Friends, volume i. " 

Concert. Lire from me 

COcoiURGrove 

(60 min'}. 88573 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information ea continu, avec, en 
soirée.- 2000 et 23J30 w raid Busi- 
ness Today. 2030 et 22-00, 2-00 
World News. 214» IMPACT/Lany 
Uns Uve. 2230 bûtabc. 2330 Wtaid 
Sport, 030 Woridvfcvf. 130 Money- 
boe. 2.15 American Edition. 

Euronews 

journaux toutes tes demi-heure*. 
avec, en soirée: 19.15, 19.45, 30.15, 
2045, 2145, 2245 EconMnla. «30, 
2030, 2130, 22-20 Analyste. 1939. 
20.09, 2039, 214)9, 2139, 22-09, 
2239, 234)9 Europe. 1930, 2030, 
21 38. 22-50 Sport 23.15, 0.15, 1.15 No 
Cranoeot- 2345 Alice 045 AitiS- 
sinto. 1*G Visa. 

LCI 

journaux toutes le tieml-iratires, 
avec, en soirée :19.16 et 25.16 GnD- 
(aume Durand. 20.13 et 2045 Le 
1P-2L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nai. 21.10 et 22.12 Le journal du 
Monde. 21.17 et 22.19, 2244 Jonmal 
de I* Économie. 2138 Onéraa. 21Æ 
TSBc cutanri. MS le OftflL 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Aeeotd parental 
nfiqMnsabie ou 
ôitenft aux moin* do 12 ans. 
D PubSeadutePti 
tatsnfit ma motos ds 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

2L15 Basic Instinct FOm de Paul Verboeven (1991, 
130 mini Avec Michael Doe&as, Sharon Çtooe, George 
Dnmdzâ- Policier. 

RTL 9 

22.15 Ralph Super Ring. FOm de David S. Ward (1991. 
105 m£nj. Avec }obn Goodman. OmSdre- 
04» Un couple. F 3m de lean-Plene Mocky 11980, N, 
85 mtn). Avec Jufiene MavmeL Diurne. 

L25 Duel & la vodka. Hhn de Sammy DrechseJ 0965, 
95 mta). Avec Cmd jOrgms. Comédie. 

TMC 

234» Plein les poches pour pu un rond. Fihn de Daniel 
Dserr (1978, 95 min). Arec Jean Lefebvre. Comédie. 

TSR 

2135 Ftatftu: L’Anne absolue. FBra de Otm Easrwood 
(1982, 125mm). Avec CHm Easrwood, Freddie Jones. Sns- 

pense. 


Las programmas complets de radio, 
de télévision «t un* sélection 
<ki câble et du sateIGta sont pubBés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dfanonche-hindL 
Signification des symboles ; 
b- Signalé dans « Le Monde 
TêlévïsiQn-RatBo-MuttimédiB ■- 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

* Sous-türag* spécial pour les sourds 
at tes m al entendants- 
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Heure de vérité 


par Pierre Georges 

UNE HÉSITATION, un scrupule 
et un doute. Faut-tl l'écrire ? Le 
dite ? Donner l'information ici ? Et 
avec quels mots qui ne soient in- 
décents ou blessants? 

François- Henri de Virieu, maire 
de Martyre-Roi depuis 1995, tient 
chronique dans te bulletin munid- 
pal de cette vrille, d'ailleurs appelé 
la Chronique de Marty. Et, écrit-il 

justement, « La ChroniqiiÊ est faite 
comme la vie, de bonnes et mau- 
vaises nouvdles-. ». 

Dans réditkjn de mai, la duo- 
nique apporte une mauvaise nou- 
velle. Sous le titre * Je vous dois la 
vérité», le maire écrit: «Parce 
qu’un jour de Juin 1995, vous m'avez 
fait rhonneur de me confier des res- 
ponsabilités importantes à la tète de 
rrfft» vêle, ma vie privée ne m’ap- 
partient plus tout fiât Elle vous 
appartient un peu à vous aussi et je 
vous dois la vérité sur mm état de 
santé. Eh tien oui ! J’ai un cancer - 
Am des plus coriaces qui soient : un 
cancer du pancréas. Jusqu’au ven- 
dredi 25 avril, ce n était qu'une hy- 
pothèse que Je cherchais à chasser 
de mon es prit Maintenant c’est une 
certitude.» 

Certitude, cancer, vérité. Ttois 
mots teflement difficiles à gérer et 
qui se résument d'un quatrième, la 
transparence. Rien n'obligeait 
François-Henri de Virieu à raidie 
pubGque sa maladie. Rien, à ce 
n’est une manière de mettre ses 
actes en conformité avec sa façon 
de penser la politique, les obliga- 
tions du politique. Dire la vérité, y 


conquis cette vérité-là, intime et 
crueiïe. Dire comme un devoir de 
dire parce que, écrit-fl. «c’est ma 
conception de la démocratie, ma 
conception de ia transparence, ma 
façon à moi de me comporter en 
responsable». 

François-Henri de Virieu fut 
journaliste et le reste, n le fut an 
Monde et le fut à la tflévîsion, pa- 
tron, précisément, d’une émission 
intitulée « L'Heure de vérité». En 
professionnel de presse, îl a tou- 
jours regretté que des hommes 
chargés de responsabilités écra- 
santes aient pu cacha:, masquer, 
maquilla' la maladie. Question de 
principe et de transparence. Le si- 
lence de Georges Rampidou et ce- 
lui de François Mitterrand sur leur 
état de santé lui apparurent, en 
leur temps, comme autant d’en- 
torses à la. démocratie, de man- 
quements au devoir de dire. 

Mais une chose est d’exiger la 
transparence co m me un principe 
pour les tiers. Et une autre de se 
rappliquer à soi-même. Une chose 
est de souhaiter l'heure de vérité. 
Une autre de l'assumer, quand 
ceQe-d est venue. François-Henri 
de Virieu l'a fait n a choisi son 
camp, F information contre la ru- 
meur. Et voilà, tout simplement, 
pourquoi on fait état ici de ce 
choix. Sans autre envie de com- 
menter plus avant Si ce n’est du 
mot, de F expression rituelle que 
François-Henri de Virieu utiEsaït, 
autrefois, dans les couloirs du 
Monde : «Courage, ami!» 
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Nouveau record de modération 
pour l'inflation en avril 

LES PRIX à la consommation ont 
enregistré en avril une très faible 
évolution (entre 0% et 0,1%) 
en avril, selon findice provisoire pu- 
blié mardi 13 mai par Flnsee. Sur un 
an, l'inflation est donc comprise 
entre 0,9 % et 1 %, contre 1,1 % à la 
fin du mois devrais. La hausse des 
prix constatée à la fin du mois d’avril 
constitue donc un nouveau record 
de modération, depuis 40 ans. De- 
puis le mois de mai 1957 exacte- 
ment, au cours duquel les prix 
avaient été négatifs de 03% en ryth- 
me aimne l, jamais l'inflation ri avait 
été, en France, aussi faible. Ces tas- 
sements des prix s’expliquent par 
une nouvelle baisse dans le secteur 
des produits manufacturés dans le 
privé (- 04 % en avril) et une chute 
pour les produits pétroliers (-03%). 
Pour des raisons saisonnières, la 
seule hausse sensible est celle des 
j7'*«fcS^:'^7 ï ï î ïi>î i JS r^ïS 1 produits alimentaires fiais (+13 %X 

Neuf alpinistes disparaissent 
sur les pentes de l'Everest 

UNE EXPÉDITION kazakhe, qui redescendait du sommet de FEverest (8 846 
m) après avoir gravi la face nord (versant tibétain), a été victime, meraetfi 
7 mai, d’une tempête qui a fait chuter la température jusqu’à -30°. Selon un 
bilan encore provisoire, neuf de ses vingt-neuf membres (trois Kazakhes, 
trois Coréens, un guide Allemand, un sbopa Népalais et un alpiniste dont la 
n atio n ali té n’a pas été précisée) y ont trouvé la mort L'alerte a été donnée, 
sur Internet par le chef d’une expédition américaine qui avait die, choisi la 
face sud (rasant népalais). Q y a un an (Le Monde du 16 mai 1996), huit alpi- 
nistes avaient trouvé la mott dans des conditions analogues surfes perses du 
« toit du monde». 

m LIBAN: an attentat était en p répa r a ti o n contre te pape Jean Paul O 
durant son séjour au Liban, samedi 10 et dimanche 11 mai, a déclaré mardi 
matin à TAFP le ministre de Fintérieur libanais Michel Mure Ce dernier a pré- 
cisé avoir reçu, vendredi, des informations en ce sens des services d’Interpol 
au Canada et en Italie. Le ministre a encore indiqué que ces informations 
avaient été tenues secrètes et que «toutes les mesures de sécurité avaient été 
prises» pour parer à toute éventualité. M. Murr a notamment soufigné que 
les services de sécurité libanais avaient travaillé en étroite coordination avec 
les organisations de sécurité syriennes. - (AFP.) 
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Le personnel est jugé responsable 
dans l’incendie du tunnel sous la Manche 

Le comité de sécurité chargé de l’enquête a présenté ses conclusions 


LE COMITE de sécurité chargé 
d’enquêter sur F incendie survenu 
sur une navette poids lourds dans 
le tunnel sous la Manche, le 18 no- 
vembre 1996, a présenté ses 
conclusions mardi 13 mai. Elles 
sont sévères sur les dysfonction- 
nements et les erreurs qui ont 
conduit à la destruction de la moi- 
tié d'une rame immobilisée par un 
Incendie de grande ampleur au 
milieu du tunnel. Les critiques 
portent plus sur le comportement 
du personnel et la complexité des 
procédures à suivre en cas d'ac- 
cident que sur la conception tech- 
nique du tunnel et des navettes à 
laquelle, fl est vrai, le comité de 
sécurité a participé. 

L’enquête souSgne en tout cas à 
sa façon que l’absence de victime 
a été un peu miraculeuse. «Le 
personnel en peste s’est montré in- 
capable d’appliquer les procédures 
d'urgence, qui se sont révélées trop 
complexes et exigeantes». «La 
propagation de l’incendie soulève 
des questions sur les conséquences 
potentielles d’un Jeu qui aurait pris 
dans le poids lourd situé sur le wa- 
gon de tête» ou ri « la voiture-sa- 


lon s’était trouvée en queue du 
convoi (la partie du train qui a 
brûlé] ». « Pris de ia moitié du 
convoi, la locomotive arrière et le 
chargement de camions ont été sé- 
vèrement endommagés ou détério- 
rés». 

TEMPS PHtDU 

Le rapport indique que « quatre 
agents de sûreté ont vu des flammes 
de un à deux mètres de hauteur à 
bord d’un wagon d’une navette 
poids lourds avant son entrée dans 
le tunrieL. », mais que « quatre 
minutes ont été perdues avant le 
début des opérations de mise en 
configuration du tunnel pour cette 
situation d'urgence ». «Au. cours 
des premières minutes de l’ac- 
cident, les opérateurs du centre de 
contrôle ferroviaire n’ont pas eu le 
temps d’exécuter toutes les actions 
nécessaires et ont été submergés 
par une avalanche d'informations 
et d’alarmes». 

Afin d’éviter qu’un tel accident 
se reproduise, le rapport se ter- 
mine par trente-trois recomman- 
dations à l’opérateur du tunnel 
sous la Manche portant à la fois 


sur le fonctionnement des équipe- 
ments fixes du tunnel, sur le ma- 
tériel ro ulan t et sur le comporte- 
ment du personnel. 

Le comité estime qa’«Eurotun- 
nel dort revoir la logique du système 
de détection incendie en tunnel 
afin de donner des avertissements 
plus précoces au centre de contrôle 
ferroviaire ». Il ajoute qu’Eurotun- 
nel « doit abandonner l’actuelle 
procédure consistant à faire sortir 
un train poids lourds enfeu du tun- 
nel ». La majorité des recomman- 
dations portent sur le comporte- 
ment du personnel- D est ainsi 
demandé « de revoir la formation 
de tous les agents en matière de 
gestion des situations d’urgence et 
d’élaborer un programme defor- 
mation basé sur des exercices pra- 
tiques». 

Le comité de sécurité a un rôle 
important de conseil de la 
Commission intèrgouvememen- 
. taie du tunnel sous la Manche, 
l’organisme franco-britannique 
qui a autorité pour décider de la 
réouverture ou non du tunnel 
sous la Manche aux navettes 
poids lourds. 


A New York, 
la vente Loeb dépasse 
460 millions de francs 

la VENTE de la collection 
Loeb, l’une des plus belles au 
pour l'at impressionniste 
et post-impressionniste, a réalisé 
un total de 92 794 500 dollars (en- 
viron 465 millions de francs) lundi 
soir 12 mai chez Christie’s à.New 
York. Cette collection de 29 pièces 
majeures était estimée entre 76 et 

98 millions de dollars. 

Madame Cézanne au fauteuil 
jaune & attant 23 mflüons de dol- 
lars (environ 11 S millions de 
francs). Manet à la palette, Fun des 
deux autoportraits connus du 
peintre, réalisé en 1878 et estimé 
15 millions de dollars, est parti 
pour 18 702 500 dollars, tandis que 
Danseuse assise aux bas roses, de 
Toulouse-Lautrec, a été adjugé 
pour 14 522 500 dollars (estima- 
tion entre 8 à 10 millions). Les Toits 
de l’Estaque, paysage de Céza n ne, 
a été vendu, lui, 12652 500 dollars 
(es tim ation entre 8 et 10 millions 
de dollars). JO fout toutefois noter 
que ces prix tiennent compte de la 
commission de Cfarîstie's - 15% 
■ jusqu’à «60 000 dollars et 10% au- 
delà-, ce qui n’est pas ie cas des 
estimations. - (AFP) 


Envoyez votre prochaine carte postale de Stockholm. 




><*3^ p>> 

rS£z^^ 

<o£v»*' 




.-..V-v",'.' 



La durée du vol jusqu’à Stockholm est d'environ 2 heure* «an* escale. Cho i s î m e s panai les nombreux forfaits la formule qui tous convient 
le mieux- Pour en savoir plus, contactez l'Office Suédois du Tourisme, t£L 01 53 43 2627, fax 01 53432624, ou votre agent dé voyages, 
ou informez- tous par Minitel 3615 FLY SAS (? ?3 fxa/mn). 


Tirage du Momie daté martS 13 mai 1997 : 502 376 «emplâtres. 


-3 








/?■ ■/& 








DE L'ÉTRANGBl 

L'Italie prise 
dans la tourmente 
des retraites. 

Page III 



ENQUÊTE 

Les ergonomes luttent 
contre le vieillissement 
des salariés. Page IV 


Ülonde 


INITIATIVES 


TRIBUNE 

Plaidoyer 

pour les prélèvements 
obligatoires. 

Page III 


ANNONCES 

CLASSÉES 

de la page V 
à la page XJ) 


MERCRED1 14 MA1 1997 

EMPLOI 


Chômage : f avalan che de mesures 
donne le tournis 


Dossier : les limites des politiques de l'emploi YCompenser l'inefficacité 
des dispositifs nationaux par les initiatives locales YLe « gisement » des services 
de proximité tarde à se concrétiser ▼Maigre bilan pour le CIE 


I ci, la mission locale fait 
partie du décor. Au 
cœur du grand en- 
semble de La Pierre CoJ- 
tinet à Meaux, elle est 
connue de tous les 
« ados » depuis son im- 
plantation, en 1982. 
Pourtant, quand Mou- 
rir NatnL le responsable du secteur 
emploi entreprises, frit les comptes, 
fl reste perplexe: «L'an dernier, 
nous avons réussi à placer cinq cents 
jeunes mais deux cents autres nous 
ai échappé, abandonnant leur stage 
en cours de route ou n'assistant plus 
aux entretie ns d’orientation ». Ce ne 
sont pourtant pas les outils d'inser- 
tion qui manquent: une zone 
franche urbaine qui couvre le tem- 
tofeedela Rare Coflmetet Beauval, 
dtp* quartiers « sensibles », inscrits 
dans la politique des contrats em~ 
(CEVX pour ne dter que 
te&ur- 



Résuhat, en 1996, 120 CES ont été si- 
gnés à la misson locale de Meaux, 
contre deux cent cinquante en 19951 
Et, sur la cinquantaine de contrats 
emploi vflle qui ont vu le joui; cer- 
tains visent des jeunes de niveau 
bac, atas que la mesure est réservée 
en théorie aux jeunes moins quali- 
fiés de niveau CAP ou BEP Quant 
aux zones franches « eBes d ém a rrent 
timidement » dans un contexte de 
recul de remploi local en 1996. 

Logique de quotas, dispositifs ti- 
rés vers le haut, sédimentation des 
mesures : ces dysfonctionnements 
se retrouvent avec une inquiétante 
rimiHmrfp dans les principales struc- 
tures d'insertion (PAIO, ANPE) d’où 
eu infime sentiment d'impuissance 
des acteurs de terrain, souvent ré- 
duits au bricola^- L’exemple traduit 
bien une politique de remploi qui se 
contente finalement de gérer la crise 
à coups de « mesurettes » en arten- 


dant que les beaux jcHire reviennent 
Prisant fi d’une autre analyse qui, 
pourtant, apparat comme de plus 
en plus probable : celle (Tune muta- 
tion profonde du travail, laquelle, 
pour se feue dans des conditions so- 
ciales acceptables, implique un véri- 
table élan politique. Ainsi, toutes les 
mesures pour remploi depuis les 
années 80 - TUC, CES, CŒ - re- 
posent sur une même logique, au- 
jourd'hui dépassée. Conçues en 
fonction des publics et de leur sta- 
tut-, moins de 26 ans, plus de 50 
ans, chômeur de longue durée-, 
elles ignorent la dimension « projet 
personnel ». Profils atypiques s’abs- 
tenir J D y a les in et les out Avec les 
effets pervers qu’on connaît tels les 
risques de concurrence entre les dis- 
positifs, comme rexpBque cet agent 
de T ANPE : «fi est ctar que les me- 
sures jeunes vont faire de Famine aux 
demandeurs d'emploi plus âgés ». Au 



mieux, les dispositifs existants ne 
font que modifier la file d’attente 
des chômeurs: «fls permettent que 
ce ne sort pas toujours les mêmes qui 
décrochent les postes qui se créent ou 
se libèrent, », résume Jean-Marie 
Terrien, président de l’Association 
nationale des directeurs de missions 
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p&s démunis », avoue Mourir Nabfl. 
« Avec la loi qumquenndle ont dispa- 
tB^nsttjh nationaux de préguar- 
tificâthndi i type Paque [préparation 
activé à Ja qua&icatian pour rem- 
ploi] au profit d’outils régionaux plus' 
ou moins âaborés, d’où 'des inéguBtés 
d’accès aux stages de remise à ni- ' 
vécu », précise Mira Labaxca, qui 
^occupe de la formation. 

De même, foire entrer les jeunes 
en grande difficulté dans robe des 
«cases» des contrats ridés relève 
de pins en plus de Tacrobatie juzi- 
tfiqde : ainsi, le contrat emploi soB- 
riarfo t (CES), dont les critères d’attri- 
bution sont devenus moins 
Gworables à l'embauche des jeunes, 
«qui ne r eprésentent plus le public 
prioritaire», confirme Mira labarca. 



I l serait bien en peine de définir un « jeune en 
difficulté », tant les critères lui paraissent dé- 
risoires I Pourtant, il en a croisé des 16-25 ans 
depuis son entrée dans le monde de l’inser- 
tion en 1981, « plein d'ardeur et d’idéal». Des 
jeunes « en souffrance », en rupture avec leurs pa- 
rents, mais aussi de plus en plus d’étudiants qui 
abandonnent leur cursus sans projet, souvent 
«plus perdus que leurs coma rodes en apprentissage 
qui, eux, connaissent au moins l'entreprise ». 

A chaque fois, Dominique Lecoq, quarante-deux 
ans, plonge dans leurs histoires personnelles, en 
évitant deux écueils : rester en surface - « et pro- 
poser immédiatement tel ou tel dispositif»- ou aller 
trop profond - «se prendre pour un thérapeute ». 
Cest donc entre deux eaux que ce conseiller en in- 
sertion sociale et professionnelle navigue, en ten- 
tant de discerner quel type d’expérience pourrait 


redonner sens à s es « grands fous », comme il aime 
à les appeler. Ce métier « passionnant », qui lui 
permet de construire son intervention de A à Z, est 
aussi terriblement frustrant Comment ne pas se 
sentir un simple maillon de plus dans la chaîne 
quand Je jeune assis en face de Jui est déjà passé 
entre les mains d’animateurs, d’éducateurs, de 
formateurs. Réussira-t-îl là ou d’autres ont 
échoué ? 

C’est ensuite une profession peu reconnue, qu’il 
tente de sortir du ghetto, en tant que président de 
l’association des personnels de missions locales et 
de PAIO. Nul doute que l’optimisme du début a 
pris des accents de révolte. Dominique sait que sa 
lutte contre l’exclusion est marginale, que ses 
« micro-réussites » ne modifient pas la donne. Mais 
pour rien au monde il ne renie cette «goutte 
d’eau », qui donne tout son sens à son activité. 


locales. Les acteurs de terrain ne 
sont pas dupes. Cette vision prag- 
matique ne change pas le fond du 
problème : tout juste permet-elle de 
calmer - jusqu'à quand? - l’impa- 
tience des intéressés. L'évolution ac- 
tuelle de TANPE soulève la même 
réserve riiez cet agent: « A quoi bon 
s'engager à développer le volume 
d’offres d'emploi si, en amont, 
l'agence extemalise, ici un cercle de 
recherche de remploi, là une session 
d’orientation ?» «Allons-nous deve- 
nir un simple buvard qui se contente 
d’absorber les jha d'offres et de de- 
mandes d’emploi?», s'interroge 
quant à elle la CFDT ANPE? 
Comble de lironie, les quelques cré- 
neaux qui existent - création tTen- 
teqxlse, activités de réconomie soli- 
daire - sort complètement délaissés 
par les pouvons publics. En 1996, le 
budget de TANCE (Agence natio- 
nale pour la création d’entreprise) a 
presque été réduit de moitié, pas- 
sant de 35 à 19 millions de francs, 
Taide aux chômeurs créateurs ou re- 
prenons d’entreprises (Accre) a été 
supprimée au début de cette année ! 
Là aussi, les vieux schémas ont la 
peau dure. « Lorsqu’on parle de 


création d'entreprise, on attend tou- 
jours le cadre en cravate avec de 
l’épargne et des biens immobiliers, qui 
vu créer dix emplois. Or je reçois es- 
sentiellement des personnes seules 
qui. Joute d’avoir trouvé un travail sa- 
larié, souhaitent développer leur 
propre poste», raconte Brigitte Lan- 
don. conseillère en création d’entre- 
prises au Phare d’Auxerre, une 
structure orignaJe qui rassemble sur 
un même site l’ensemble des ac- 
teurs pour la lutte contre le chô- 
mage. «Cest à croire que tout est frit 
pour mettre les gens dans les situa- 
tions d’échec, comme si on préférait 
les voir rester à leur place plutôt que 
de reprendre leur vie en main », ne 
décolère pas Madeleine Hersent, 
responsable de r Agence pour le dé- 
veloppement de l’économie locale 
(ADJEL). En attendant le coup de 
pouce national, die se démène pour 
faire aboutir des activités écono- 
miques «laveries, restaurants, etc . » 
avec des femmes en difficulté, réus- 
sissant, malgré toutes les embûches, 
à proposer du sur-mesure. 

Clarisse Fabre 
et Nathalie Aflekuz 
Lire la suite du dossier page U 
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L’impossible bilan 
des politiques de remploi 

▼ En vingt ans, 30 millions de personnes 
sont passées dans 76 dispositifs 

A vec le recul, les poli- Autrement dit, la plus grande 
tiques de remploi me- partie de ce surcroît d’actif: 
nées depuis une vlng- (63,9 %) est allée gonfler le stocl 
taine d’années mé- de chômeurs. Pendant 1a même 


s Emploi, chômage et dispositifs de politique 

^P 10 ’ B Du. de rcdi. Remploi 

B Emploi non rrardwnd rndé £•] PrêrefrotesWcJes 

„ I ^ -h- ■ Emploi moricncl aidé B Stages de formation 

hpfJoÜQn adne ai miliïans 


A vec le recul, les poli- 
tiques de l’emploi me- 
nées depuis une ving- 
taine d’années mé- 
ritent la comparaison avec le ro- 
cher de Sisyphe. Toujours re- 
commencé. i'effort obstinément 
poursuivi n'apporte pas de résul- 
tats mirifiques ou, plutôt, oblige à 
relativiser les clivages d'orienta- 
tion qui seraient dus à l'alter- 
nance. Ce que tend à démontrer 
un document récent et indis- 
cutable, Intitulé 40 ans de poli- 
tique de l'emploi (La Documenta- 
tion française) et réalisé par la 
direction de l'animation de la re- 
cherche, des études et de ia statis- 
tique (Dares) du ministère du tra- 
vail. 

Par exemple, l'ensemble de la 
dépense pour la politique de 
l’emploi correspondait, en 1973, à 
0,9% du PIB (produit intérieur 
brut). Avec 295 milliards de 
francs, en 1994, les 4 % étaient at- 
teints avant que 1995 n'enregistre 
une baisse : 291 milliards qui re- 
présentaient 3,79 % du PIB. En re- 
gard de ces sommes considé- 
rables, engagées année après 
année pour faire face à l’augmen- 
tation du chômage, les effets 
peuvent paraître modestes en 
môme temps que, à l'inverse, ils 
démontrent l’ampleur des actions 
entreprises. C'est ainsi que, en 
1994, 40 000 chômeurs ont été 
évités grâce à ces dispositifs, alors 
que 2,4 millions-de personnes ont 
bénéficié de l'une ou de l’autre 
des mesures. De la même ma- 
nière, et depuis vingt ans cette 
fois, on estime qu'environ 
500 000 chômeurs ont été évités, 
mais que le nombre des emplois 
marchands a vraisemblablement 
été réduit de 200 000, du fait du 
coût supporté par l’économie na- 
tionale. Au total pourtant, de 
1973 à 1994, 30 millions d’entrées 
auraient été enregistrées dans 
l'un der 76 dispositifs recensés. 
En parallèle, les évolutions eD 
grandes tendances donnent une 
idée du dilemme dans lequel nous 
nous trouvons. Toujours en vingt 
ans, ia population active a aug- 
menté de 4 millions et l’emploi, 
lui, n'a progressé que de 652 000. 


Autrement dit, la plus grande 
partie de ce surcroît d’actifs 
(63,9%) est allée gonfler le stock 
de chômeurs. Pendant 1a même 
période, encore, 1,5 million d’em- 
plois ont été aidés par la politique 
de l’emploi et les emplois «nor- 
maux » ou « classiques », donc 
non aidés, ont baissé de 900 000. 
A tel point que ceux-ci ne repré- 
sentent plus que 7S,7 % de la po- 
pulation potentiellement active, 
contre; 96,9 % en 1973. 

Pour autant, on ne peut pas en 
conclure que les politiques de 
remploi aient été globalement 
inefficaces. Si. à leur place, les co- 
tisations sociales avaient été di- 
minuées - ou moins augmen- 
tées -, le niveau du PIB aurait été 
supérieur de 7,2 % en 1994 et 
900 000 emplois auraient pu être 
créés. En revanche, le chômage se 
serait gonflé de 140 000 deman- 
deurs d’emploi supplémentaires. 
Les spécialistes considèrent que, 
sur la durée, les dispositions 
prises ont généralement eu un 
impact contracyclique et que leur 
rôle conjoncturel a été détermi- 
nant pendant les phases aiguës de 
crise, comme en 1983-1984 ou en 
1992-1993. Au pire, elles ont mo- 
difié l’ordre dans la file d’attente 
en permettant à certains publics 
ou à des catégories défavorisées 
de trouver une solution, au moins 
temporaire, mais elles n'ont pas 
modifié la structure générale du 
marché du travail. Quelle que soit 
la performance ou la pertinence 
des solutions adoptées, il reste 
que la France est durablement 
confrontée à une pénurie d’em- 
plois et que les entreprises, même 
incitées à le faire, n’embauchent 
guère au-delà de leurs besoins. 
Or, c’est bien là le cœur du pro- 
blème que les politiques de l'em- 
ploi s'échinent à affronter sans 
réel succès, sauf avec les emplois 
familiaux ou le chèque-service, 
quand il faudrait le contourner 
pour ouvrir de nouvelles voies. 

Selon les moments, l’accent a 
été mis sur des formules dont on 
s'aperçoit, là aussi avec le temps, 
qu’elles étaient dictées par le 
contexte. Faire appel aux retraits 
d'activité dans les années 80 se 



venait du terrain 

▼Face à l'inefficacité des dispositifs nationaux, 
les initiatives locales se multiplient 


D ans le verbe prési- 
dentiel, l’invocation 
des initiatives lo- 
cales revient comme 
un leitmotiv. Après les avoir 
érigées au rang de * deuxième 
moteur de la croissance après 
l’exportation » à la faveur d’un 
déplacement à Arras (Pas-de- 
Calais) en septembre, Jacques 
Chirac est revenu sur le sujet 
-au cours de son allocution du 
21 avril annonçant la dissolu- 
tion de l'Assemblée, au détour 
..d’une formule incantatoire ; 
« Ensemble,', nous devons encou- 
rager, plus fortement qu’on ne le 
fait, les créations d’entreprises ef 
les initiatives locales qui font 
notre richesse ». 

Rançon de l’échec patent des 
politiques d’aide publique pour 
l’emploi? Toujours est-il que, 
par-delà le discours très volon- 
tariste du chef de l’Etat, les ini- 
tiatives locales reviennent . en 
force. En témoigne le rapport 
que Michel Godet, professeur 
au Conservatoire national des 
arts et métiers (CNAM), a -remis 
l’an dernier à Jacques Barrot, 
ministre du travail et des af- 
faires sociales. Intitulé De l'acti- 
vité à l'emploi par {'insertion, ce 
document part du diagnostic 
que. «le changement ne viendra 
pas d'en haut mais des initiatives 
locales ». Tout en soulignant 
que les solutions sont forcé- 
ment différentes d’une région à 
l’autre, pour des raisons dé 
culture . ou d’histoire notam- 
ment, Michel Godet a créé de- 
puis un véritable réseau d’ini- 
tiatives, regroupant tous les 
acteurs du développement lo- 
cal : chambres de commerce, 
chambres de métiers, ANPE, 
Datar. Fruits de cette démarche, 
les trois preniiers «forums ré- 
gionaux de l'expérimentation » 
auront Ueu en septembre pro- 
chain en Bretagne, Poitou-Cha- 
rentes et Lorraine. De même, 
un annuaire recensant une cin- 
quantaine d'initiatives locales 
parmi les plus exemplaires, de- 
vrait être publié à la rentrée. . 

Sans doute l’action de l’asso- 
ciation régionale pour le déve- 
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justifiait par la démographie à 
l'époque et permettait d’engran- 
ger des. résultats immédiats. 
Quand les préretraites se sont es- 
soufflées, une fois les plus de 
60 ans partis, il a bien fallu regar- 
der du côté de la baisse du coQt 
du travail en multipliant les exo- 
nérations de charges et les aides - à 
l'emploi, même si les effets en 
sont plus lents. Ainsi s'explique 
également le passage des me- 
sures de dépenses passives, qui 
représentaient 68% du total en 
1973, aux mesures de dépenses 
actives, qui figurent pour 50 % 
dans les comptes de 1994. Ayant 
épuisé les facilités du court 
terme, dont l’abus a conduit à des 
dérives, fl devenait inévitable de- 
rechercher des solutions de long 
terme qui, par définition, tardent 
à produire des inflexions signifi- 
catives. 

D’où, enfin, le débat qui s’est 
développé au cours de ces der- 
niers mois, à propos de l’efficari- 
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té des aides à l’emploi, largement 
contestée dans divers milieux et, 
principalement, parmi la majorité 
parlementaire. Sous le gouverne- 
ment Balladur, déjà, à l'occasion 
de la mise en place de la loi quin- 
quennale, cette suspicion avait 
entraîné de sérieux coups de 
frein. Elle est à l'origine d’aban- 
dons ou de révisions sévères, 
dont cetle de l'aide aux chômeurs 
créateurs d’entreprise, qui se sont 
amplifiés avec le gouvernement 
Juppé. Quoi qu'on ait pu en dire 
par ailleurs, la formation profes- 
sionnelle en a particulièrement 
souffert, victime d’un opprobre 
pernicieux. Tant et si bien que, 
confrontés aux réalités quoti- 
diennes, les très nombreux* ac- - 
leurs de terrain ne cachent plus 
leur désarroi. Impuissants, ils se 
désespèrent de ne plus disposer 
de la palette nécessaire pour, au 
minimum, raccommoder le tissu 
sodaL 

A. Le. 


loppement d’activités nouvelles 
(Ardan), installée à Metz, y fi- 
gurera-t-elle en bonne place. 
Créé en 1988. cet organisme - 
dont le budget annuel, cofinan- 
cé par le conseil régional de 
Lorraine et l’Etat atteint 10 mil- 
lions de francs - met en contact 
les PME (85% ont moins de 
cinquante salariés) ayant un 
projet de développement sans 
disposer pour autant des 
moyens de le financer, et les 
cadres au chômage. Pour mener 
à bien sa mission, F Ardan mo- 
bilise le réseau de ses 27 parte- 
naires locaux:, chambres de 
commerce des quatre départe- 
ments lorrains, ANPE, APEC.. 
Rémunérées pour un tiers par 
la société qui en bénéficie et 
pour deux tiers par les pouvoirs 
publics (Etat, conseil régional, 
.. Union européenne) et les Asse- 
dic (au titre de l'allocation for- 
mation-reclassement), les mis- 
sions en entreprise, d’une durée 
de six mois, débouchent sur un 
recrutement dans 92% des cas. 
Résultat: en neuf ans, 
1350 cadres «développeurs de 
projets » ont été embauchés, 
avec à la clé 2 450 emplois in- 
duits. Unique en France jus- 
qu’en juillet dernier, la formule 
a depuis essaimé dans le dé- 
partement de Loir-et-Cher et 
dans les régions Pays de ia 
Loire et Nord-Pas-de-Calais. La 
réussite du dispositif réside 
d’abord dans * la mobilisation 
. exceptionnelle de J'ensemble des 
décideurs socio-économiques lor- 
rains », fait-on valoir à F Ardan. 

Dans le même esprit, la mai- 
son des -professions de Marcq- 
en-Barœul (Nord) détecte les 
« projets dormants » (lance- 
ment d’un nouveau produit, 
d’un nouveau process...) dans 
les PME et mobilise, pour les 
mettre en œuvre, des cadres au 
chômage.-Consefller chargé du 
développement, à ht Maison des 
professions, Hervé Vanderhae- 
gen est formel:. * La dimension 
locale est (a clé du succès: il 
faut apporter des solutions lo- 
cales aiix problèmes locaux. » 
Philippe Baverel 
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L a France s'accroche 
comme à une bouée de 
sauvetage à Pidée qu’eDe 
dispose de trésors d’em- 
plois cachés : les services de proxi- 
mité. Ces derniers, qui ont en 
commun d’améliorer la vie quoti- 
dienne et de réclamer beaucoup de 
temps parce que très peu mécani- 
sables, avaient disparu au fur et à 
mesure que le monde industriel 
multipliait les possibilités d’emploi 
tout en améliorant les rémunéra- 
tions: 

Au début des années 80, certains 
courants d’idées, issus notamment 
de la CFDT, ont remis sur le tapis 
l’idée de combattre le sous-emploi 
par le développement et la moder- 
nisation des travaux de proximité. 
Plutôt que d’indemniser le chô- 
mage, pourquoi ne pas consacrer 
ces mêmes sommes à embaucher 
des individus chargés d'aider les 
personnes âgées, les jeunes des 
quartiers en difficulté ou pour 
aménager l’environnement des ci- 
tés, etc. 

A partir de 1987, un courant 
d’idées différent va toutefois deve- 
nir dominant : relancer l'emploi 
traditionnel au domicile eh te ren- 
dant moins coûteux. A l'Initiative 
de Philippe Séguin, alors ministre 
du travail, les particuliers âgés de 
plus de soixante-dix ans ou parents 
d'un enfant de moins de trois ans 
se sont vus exonérés de charges 
s’ils embauchaient une aide à do- 
micile. Quatre ans plus tard, Mar- 
tine Aubry instaure une réduction 
d’impôts de 12 500 francs par an au 
profit de ceux qui emploient quel- 
qu'un chez eux pour des travaux de 
la vie quotidienne. 

En 1993 et 1994 se met en place 
de manière expérimentale le 
chèque emploi-service destiné à 
simplifier la relation du particulier 
employeur avec son salarié. En 


1995, le plafond de l’exonération 
d'impôts imaginée par Martine Au- 
bry grimpe à 45 000 par an. En 
19%, le chèque-emploi-seivice est 
pérennisé. 

Dans la foulée, les entreprises 
commerciales commencent à inter- 
venir sur le marché des services de 
proximité, et les comités d’entre- 
prise à attribuer jusqu’à 
12 000 francs aux salariés qui se 
font aider à domicile. Ainsi est né le 
titre emploi-service, variant du 
chèque vacances. Enfin, des 
« plates-formes de services * 
commencent à se mettre en place 
au niveau local pour coordonner 
Foffre de services et la faire 


connaître. Au cabinet d’Anne-Ma- 
rie Couderc, ministre délégué à 
remploi, on souligne que tout cela 
fait système : un système que Pon 
complète par touches successives 
au far et à mesure que le besoin 
s’en fait sentie. Après dix ans de 
cette politique, les partisans de 
l’emploi à domicile affichent des 
statistiques impressionnantes. 
Avec près d’un million de chéquiers 
commandés, le chèque emploi-ser- 
vice a dépassé toutes les attentes. Il ' 
a été utilisé par quelque 700000 
employeurs au profit de 230 000 
employés. Cependant, sur une ré- 
cente étude de Plnsee, les mêmes 
chiffrent à quelque 800 000 équiva- 


lents temps plein (ETP) supplé- 
mentaires les besoins encore insa- 
tisfaits de services de proximité.- 

De son côté, le Syndicat des en- 
treprises de services à la personne 
(SESP), né en juin 1995 sous l’égide 
du CNPF, estime, sur la base d’une 
étude de l’institut Démoscopie, que 
de 150 à 300 millions d’heures sup- 
plémentaires de travail pourraient 
être créées. 

H DU MIXAŒ SOCIAL 

Mais nombre d'autres voix 
s’élèvent pour dire la fragilité de 
ces prospectives et la modestie des 
avancées sur le terrain. Mis à part 
le cas des personnes âgées, la plu- 


part des emplois créés se limitent à 
quelques heures par semaine ou 
même par mois. Le müb'on de ché- 
quiers emploi-service débouche sur 
moins de 40000 heures ETR dont 
une part de travail au noir blancü 

Nombre de personnes qui se 
disent intéressées par une aide à 
domicile ne sont pas vraiment 
prêtes à passer à l'action. L’analyse 
par le sociologue Jean-Claude 
Kaufmann de ce qui lés freiné, ainsi 
que d'autres études en cours, tend 
à montrer qu’0 faudra probable- 
ment réviser fortement les prévi- 
sions à la baisse. 

Beaucoup, en réalité, dépendra 
du niveau de qualité qu'atteindra 


Le QE, un étendard peu convaincant 

A lors que la mesure n'était encore I « Aucun gouvernement n'a jamais accepté 
qu’en cours d’élaboration, dès le l'idée que l’on avait besoin d'une politique 
23 mai 1995, dans sa déclaration structurelle de l'emploi à long terme. A chaque 
de politique générale, Alain Juppé élection, déplore Gérard Cornilleau de l’OFCE 


A lors que la mesure n'était encore 
qu’en cours d’élaboration, dès le 
23 mai 1995, dans sa déclaration 
de politique générale, Alain Juppé 
appelait les « forces vives » à rejoindre Fa ba- 
taille pour l'emploi, en embauchant des chô- 
meurs de longue durée dans le cadre du 
contrat initiative-emploi. Fer de lance de la 
campagne électorale de Jacques Chirac, le 
CIE - qui prenait la relève du contrat de re- 
tour à l'emploi (CRE) créé en 1 989 par le gou- 
vernement socialiste de Michel Rocard - en- 
trait dès le 1“ juillet en application, 
reprenant, à un point près, l’esquisse tracée 
par le nouveau président: exonération totale 
de charges patronales et prime mensuelle de 
2 000 francs pour toute embauche d’une per- 
sonne inscrite depuis plus d'un an à l’ANPE. 

Le gouvernement recula sur une seule mo- 
dalité, celle de lier l’aide à la création d'em- 
plois nouveaux. Après avoir un temps envisa- 
gé un dispositif à géométrie variable où le 
niveau des aides serait modulé en fonction 
de la durée du chômage, il est finalement re- 
venu à la « formule simple et forte » souhai- 
tée par F Elysée. 


« Aucun gouvernement n'a jamais accepté 
l’idée que l’on avait besoin d'une politique 
structurelle de l'emploi à long terme. A chaque 
élection, déplore Gérard Cornilleau de l’OFCE 
(Observatoire français de conjoncture 
économique), des modifications brutales sont 
apportées aux mesures. » Alain Juppé pouvait 
d'autant moins échapper à cette coutume 
que Jacques Chirac a vite fart du CIE son 
étendard de campagne. Seulement, en op- 
tant pour la formule présidentielle, le gou- 
vernement a pris le risque de laisser de côté 
une partie de ceux qui constituent le noyau 
dur du chômage. Et ce, en dépit des mises en 
garde formulées par les experts du ministère 
du travail. 

Un an plus tard, les chiffres leur donnaient 
raison. Certes, le chômage de longue durée 
affichait une amélioration dans son ensemble 
(-5,3% sur un an), mais au détriment du 
chômage de très longue "durée (+13,3 % pour 
les demandeurs d'emploi inscrits depuis plus 
de trois ans). Sans compter que Bercy se 
montrait de plus en plus sourcilleux sur le 
coQt de la mesure, initialement évaluée à 
plus de 21 milliards en année pleine pour 


350 000 contrats. Un coût jugé prohibitif 
jusque dans les rangs de la majorité. Fin juil- 
let 1996, le gouvernement annonçait donc le 
« recentrage » du dit CIE. A l’automne, U en 
réduisait les aides tout en les modulant, 
comme le prévoyait le CRE selon l’ancienneté 
du chômage. 

Redessiné en faveur des populations les 
plus menacées par l'exclusion, le CIE nou- 
velle formule a, dans le même temps, perdu 
beaucoup de son attrait. De 25 763 en sep- 
tembre 1996, le nombre mensuel d’entrées 
dans le dispositif frétait plus que de 12 748 en 
décembre dernier. Moins attrayante, la me- 
sure a même perdu presque tout son intérêt 
pour les demandeurs d'emploi ayant un an 
d’ancienneté dans le chômage. '« Elle tend au- 
jourd’hui à se confondre avec la mesure géné- 
rale de réduction des charges sur les bas sa- 
laires, constate Alain Gubian de la Dares. 
Entre l'embauché d'urié personne au SMIC et 
celle d'un chômeur de longue durée de douze 
mois, l'écart de l’aide, qui était de 3 900 francs 
hier, n’est plus gué de 732/rancs. ». Un véri- 
table retour à la case départ. 

Laetitia Van Eeckhout 


l'offre. L’emploi à domicile c'a rien 
du petit boulot à la portée du pre- 
mier venu. Associations, ANPE, 
pouvons pubfics sont aujourd’hui 
tous convaincus de la nécessité de 
construire des formations et des 
parcours professionnels très sé- 
rieusement étudiés. Partout Pon y 
réfléchit. Mais cette prise de 
conscience se traduit encore peu 
dans les faits. 

Un autre grand problème se 
pose : a-t-on raison de tout miser 
sur l’emploi à domicile en ne finan- 
çant que lui? Outre que les mé- 
thodes utilisées portent atteinte à 
l’égalité entre citoyens, puisque les 
aides ne vont qu’aux plus riches, 
c’est sans doute une erreur grave 
en ce qui concerne les enfants. Cela 
se fait en effet au détriment de la 
socialisation et du mixage social 
que réalisent les formes collectives 
de garde. Et de manière plus lourde 
de conséquences qu’fl n'y paraît, 
car le retrait des parents aisés 
compromet Péquüïbre financier de 
ces structures. 

Or, comme Je souligne Hugues 
Feltesse, directeur de FUniopss 
(Union nationale interfédérale des 
œuvres et organismes privés sani- 
taires et sociaux), ce secteur est de- 
venu en une dizaine d’années un 
foyer important de création de lien 
social du fait du développement du 
mouvement des Collectifs parents- ' 
enfants. « B existe aujourd'hui quel- 
que mille crèches parentales, ludo- 
thèques, accueils parents-enfimts, ce 
qui représente 40% de l’accueil col- 
lectif total Si les classes moyennes 
porteuses de ce mouvement s'en re- 
tirent, comme on. les y incite, c’est 
toute une dynamique de rencontres, 
d’échanges et de remise en mouve- 
ment des familles qui est compro- 
mise. » La fracture sociale risque 
d’en Être accentuée. 

Marie-Claude Betbeder 
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P uisque la loi de cohésion 
sociale a été temporaire' 
ment la victime de la 
dissolution de FAssem- 
blée nationale, c’est la loi sur les 
plans d’épargne retraite du 
25 mais qui fait figure de dernier 
acte social du gouvernement Jup- 
pé. Devenus ainsi embléma- 
tiques, presque par défaut, les 
fonds de pension sont évidem- 
ment propulsés dans Ja campagne 
électorale. Lionel Jospin a évoqué 
ridée d’abolir ce texte, peut-être 
pour en élaborer un autre. Jean 
Arthuis Fa aussitôt taxé «d'ar- 
chaïsme ». 

Au rang des avantages, les 
fonds de pension ne manquent 
pas d’arguments. Pour des raisons 
démographiques et de vjeüîîsse- 
ment, le financement des retraites 
par répartition est appelé, on le 
sait, à devenir acrobatique. Utifi- 
ser la capitalisation comme «un 
troisième étage» peut constituer 
une solution. L’épargne ainsi en- 
grangée. peut en outre , venir ren- 
forcer les fonds propres des en- 
treprises et^ à l'instar de ce qui se 
passe dans d’autres pays, partici- 
per de la modernisation écono- 
mkjue. 

Mais d’autres éléments, exagé- 
rés par les libéralités fiscales et 
sociales prévues, peuvent tout 
autant inquiéter. Déjà mal en 
point, les régimes de retraite 
complémentaire risquent d’être 
dés tabilisés, des masses d'argent 
étant détournées vers les nou- 
veaux fonds sans être soumises à 
to ut es les cotisations. Système de 
revenu différé, je plan d’épargne 
retraite aura aussi une influence 
sur les politiques salariales des 
entreprises qui pourront en faire 
un outil de gestion social A rinté- 
rêt manifeste des cadres et de 
tous ceux qui disposent déjà d’un 
pouvoir d’achat Sevé, s’ajoutera 
F attrait des conditions financières 
proposées qm peuvent accentua* 


CHRONIQUE 
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Penser les pensions 


les inégalités. En supposant une 
masse salariale constante, les bas 
salaires pourraient être désavan- 
tagés, voue pas du tout tentés par 
ces formes d’incitation et, au pis, 
voués à des retraites en peau de 
chagrin. Cest d’ailleurs ce que re- 
doutent les syndicats sans que le 
ministre de P économie ait Jamais 
pu les convaincre du contraire. 

En outre, des interrogations 
plus techniques subsistent. 
Compte tenu de k nouveauté dn 
dispositif, on peut imaginer que 
ce sont d’abord les entreprises les 
plus importantes qui se laisseront 
séduire. De plus, l'effet de levier 
escompté, grâce aux éronérations 
de charges, ne vaut que pour les 
plus performantes d’entre elles, la 
prime, pour les salariés comme 
pour les employeurs, allant à 
celles qui sont en bonne santé- Ce 
qui part accroître les disparités 
sur un droit voulu collectif. Quant 
aux assureurs, qui convoitent ce 
marché lucratif ils invoquent dès 
à présent des fiais de dossier et 
des surcharges administratives 
pour signaler qu’ils souhaitent 
restreindre r accès des travailleurs 
temporaires et autres CDD aux 
fonds de pension. A tout le 
moins, ils voudraient pouvoir 
fixer des délais de carence pour 
les salariés ayant de courtes an- 
ciennetés à un moment où, préci- 
sément, le marché du travail se 
déplace vers toujours pins de pré- 
carité. Autrement dit, se trouve- 
raient écartés ou provisoirement 
maltraités, ceux qui, de plus en 
plus nombreux, sont menacés par 
la fracture sociale. 

Certainement Justes dans leur 
principe, aboutissement d’une 
vieille revendication patronale, 
les fonds de peasion inter- 
viennent peut-être dans un 
contexte dont elles aggraveraient 
les tendances. Autant de ques- 
tions à repenser qui méritent dis- 
cussion, pute éclaircissements. 
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L’Italie doit réformer un système 
de retraites profondément inégalitaire 


ROME 

de notre correspondant 

L a bataille est lancée. Ro- 
mano Profil, président du 
conseil, a ouvert le feu la 
semaine dernière : «Jl ne 
faut pas avantager celui qui part 
en retraite anticipée. Il ne doit pas 
disposer de meilleures conditions 
que celui qui prend sa retraite plus 
tard. » Ces deux phrases et quel- 
ques autres prononcées lors 
d'une émission de télévision sont 
le signe du déclenchement des 
premières hostilités sur les modi- 
fications que le gouvernement 
souhaite apporter au système de 
retraites. 11 fout en effet mettre fin 
à la dérive constante des dé- 
penses dans ce domaine et procé- 
der à un rééquilibrage pour foire 
disparaître ce que presque tout le 
monde considère comme des iné- 
galités flagrantes. 

L'entreprise est difficile et ris- 
quée. D’ores et déjà, les syndicats 
et les néo-communistes de Fausto 
Bertinotti sont sur le pied de 
guerre. « Les retraites seront le 
dernier point de l’ensemble de la 
discussion sur la réforme du statut 
de la protection sociale», a averti 
le dirigeant de Rifondazione 
communiste. 

Le pouvoir de centre gauche 
doit entreprendre dans le courant 
du mois de mai cette importante 
réforme afin de mieux contrôler 
les dépenses publiques dans les 
années à venir. La Commission de 
Bruxelles Fa clairement signifié. 
Sinon il n’y a aucune possibilité 
pour l’Italiâ de faire partie de la 
première vague de là monnaie 
unique. Dans ces économies, les 
retraites constituent un très gros 
morceau. « En Italie, 60 % des dé- 
penses sociales sont absorbées par 
les retraites, seulement 1,3 % est 
destiné aux jeunes sans emploi 
alors que la moyenne européenne 
est de 40% pour les retraites et 6 % 
pour les jeunes. La réforme de la 
protection sociale devra porter sur 
une redistribution des ressources 


en direction du futur plutôt que 
vers le passé», a clairement an- 
noncé Luciano Violante, pré- 
sident de la Chambre des dépu- 
tés. 

Mais comment procéder sans 
provoquer une levée de boucliers 
de toutes parts ? En 1992, le gou- 
vernement Giuliano Amato était 
parvenu à foire adopter quelques 
modifications. Deux ans plus tard, 
SDvio Berlusconi tenta en vain de 
poursuivre cette entreprise. Ce 
sera finalement le gouvernement 
de Lamberto Dini qui, en août 
1995, fora adopter la refonte du 


sations versées et non plus sur la 
base des cinq dernières années. 
Un régime transitoire est prévu 
jusqu’en 2008 et le nouveau sys- 
tème entrera pleinement en vi- 
gueur en 2013. 

Cette période de mise en place 
est beaucoup trop longue, même 
si la réforme est jugée satisfai- 
sante. Car, pour freiner davantage 
les dépassements et réduire le dé- 
ficit de 83 000 milliards de lires en 
1995 (260 milliards de francs) de 
l’INPS (Institut national de pré- 
voyance sociale), fl font accélérer 
le processus et affronter les dis- 


DE L'ÉTRANGER 

60 % des dépenses sociales sont absorbées par 
les retraites, seulement 13 % est destiné aux jeunes 
sans emploi, alors que (a moyenne européenne est 
de 40 % pour les retraites et 6 % pour les jeunes 


système sur la base d’un projet 
des syndicats, qui ont pris 
conscience de l’urgence de la si- 
tuation. Si rien n’avait été fait, 
c’était la faillite assurée. 

Le texte entré en vigueur au 
1“ janvier 1996 prévoit la sépara- 
tion de l’assistance et de la pré- 
voyance, impose davantage de 
transparence et de rigueur dans 
les pensions d’invalidité et de ré- 
version et prévoit l’harmonisation 
des régimes, au nombre d’une 
cinquantaine, régis par une multi- 
tude de textes. L’âge de la retraite 
passe de 55 à 60 ans pour les 
femmes et de 60 à 65 ans pour les 
hommes. Les départs peuvent se 
foire à partir de 57 ans si la contri- 
bution est de 40 aimées, mais eDe 
comporte une certaine pénalisa- 
tion jusqu’à 62 ans et, plus tard, 
au contraire, un bonus. Autre 
point capital, les fameuses re- 
traites anticipées, les « baby re- 
traites », comme on les appelle, 
qui permettent de foire valoir ses 
droits à partir de 35 années de co- 
tisations quel que soit l'âge, se- 
ront supprimées en 2008. Enfin, le 
calcul se fera sur la base des coti- 


torsions les plus criantes en ré- 
duisant les inégalités. Les 
exemples fourmillent: depuis les 
pilotes, qui peuvent partir à 
40 ans. jusqu’aux députés, qui 
peuvent jouir d'une retraite 
pleine et entière après un seul 
mandat, en passant par les fa- 
meuses pensions d’invalidité, 
fruit du clientélisme politique, 
dont au moins une sur cinq est bi- 
don, sans parler du scandale des 
pensions de réversion dont les 
ayants droit peuvent remonter 
assez loin dans la lignée familiale. 
Ce qui a fait dire qu’en Italie on 
pouvait toucher sa retraite dès sa 
naissance. 

Si la réforme Dini est bonne, il 
faut néanmoins procéder à cer- 
taines retouches afin de stabiliser 
les augmentations de dépenses. 
Comment ? Pas question évidem- 
ment de toucher au minimum de 
retraite (685 000 lires par mois, 
2 300 francs), ni à la retraite des 
vieux (390 000 lires par mois, 
1400 francs), ni encore de s’en 
prendre à la grande majorité, 
c’est-à-dire les 8 à 10 millions de 
personnes qui touchent 1,2 mil- 


lion de lires par mois 
(4 100 francs). En revanche, les 
« baby pensions » semblent être 
la cible prioritaire et privilégiée 
du gouvernement, car leur 
nombre progresse de façon alar- 
mante. <* Nous devrons intervenir 
sur la dynamique des dépenses, et 
non pas sur le niveau », a indiqué 
le ministre du Trésor, Carlo Aze- 
glio Ciampï. Ce qui pourrait lais- 
ser penser qu’il n’y aurait pas for- 
cément des coupes, mais des 
prélèvements. 

L’opération sera délicate, car 
les détenteurs des avantages ac- 
quis ont bien l’intention de les dé- 
fendre de haute lutte. Les poli- 
ciers, les carabiniers et les 
pompiers sont déjà descendus 
dans la rue, le 30 avril, pour em- 
pêcher que les contributions 
passent de 30 à 40 années et l’âge 
de la retraite de 50 à 60 ans. Le 
mot d’ordre du gouvernement est 
désonnais : l’égalité pour tous et 
la fin des privilèges. * La réalité 
est que la réforme Dini fonctionne. 
Prodi se trompe. Je répète que c'est 
seulement en I99S que les comptes 
pourront se faire sur les retraites », 
assure Sergio D’Antoni, secrétaire 
général de la CiSL (Confédération 
italienne des syndicats de travail- 
leurs), pour lequel il fout d’abord 
laisser la réforme porter ses 
fruits. 

En revanche, pour Romano 
Prodi, les corrections sont néces- 
saires et devront entrer en appli- 
cation dès le 1° janvier 1998. Les 
économies envisagées (de l’ordre 
de 4 000 à 5 000 milliards de lires) 
devront de toute façon figurer 
dans le document de programma- 
tion économique et financière qui 
sera adopté courant mai et fixera 
le cadre général de l’économie 
italienne pour les trois ans à venir. 
Ce qui signifie que les décisions 
doivent être prises rapidement et 
habilement pour ne pas charger 
davantage la barque des Italiens, 
déjà en train de digérer une cure 
d’austérité sans précédent 

Michel Bôle-Richard 
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PARUTIONS 

Dénicher le travail 

EXISTE-T-IL DES RÉSERVOIRS D’EMPLOIS ? 

Dirigé par Jacques Nïkonoff 

Panoramiques, Ariéa-Corlet (Diffusion Le Seuil), 256 fl, T12 F. 

Eh bien non I Le travail potentiel n’est pas stocké dans un réservoir 
dont 3 suffirait d’ouvrir le robinet Aujourd'hui, le faire émerger de- 
mande des efforts. Mais des gisements existent Cest ce que s’attache à 
montrer ce bois-série de la revue Panoramiques. On peut pat exemple, 
dans l'espace rural songer à jardiner les cimetières et à draguer les 
fleuves. Les services de proximité sont à développer. Le secteur sanitaire 
et social offre des possibilités— Si ce volume indique ainsi des pistes, Q 
ne constitue pas pour autant un catalogue, fl entend cerner les causes 
de notre incapacité collective à susciter des emplois en nombre suffi- 
sant Sur ce terrain, il désigne notamment la sous-exploitation des 
avancées technologiques, les freins (en particulier financiers et en ma- 
tière d’accompagnement) àla création d’entreprise, la lourdeur des sys- 
tèmes de décision institutionnels. Mais 3 renvoie aussi à une frilosité 
générale : « Les comportements d’inertie paralysent Je nombreux secteurs 
de la société». 

Certes, les actions positives ne manquent pas, comme ces pages le 
confirment : des territoires se mobilisent pour détecter des besoins et 
les satisfaire, des entreprises dégagent des postes en aménageant le 
temps de travail. Cependant, pour Jacques Nikonoff qui a piloté cet ou- 
vrage, « l'initiative additionnée des acteurs ne suffit pas ». Des réformes 
légales « radicales, globales, massives et rapides sont indispensables ». 
Car «si la République a créé l'école pour tous, ne peut-elle créer remploi 
pour tous ?». N’est-ce pas, en l'occurrence, surévaluer le rôle de la loi 
rianc un domaine où die a montré ses limites ? 

Atouts de territoires 

LE DIAGNOSTIC LOCAL DE RESSOURCES 

de Jacqueline Lorthioîs 

ASDIC-Ed irions W (Mâcon), 240 p., 170 F. 

Comment analyser les réalités socio-économiques d’un territoire et 
repérer ses axes de développement possibles ? Une démarche qui se fixe 
ces buts peut être piégée par un pessimisme sur mesure (si un canton 
démontre qu’D est plus défavorisé que son voisin; fl attirera la manne 
publique) ou par un manque d’imagination teintée de nostalgie (on 
veut retrouver les activités qui ont fort naguère la splendeur de la ré- 
gion). fl appartient donc au consultant d’identifier les ressources « posi- 
tives » de ce territoire. Jacqueline Lorthioîs, rompue. à cet exercice, in- 
dique comment procéder en précisant, tes objectifs à atteindre et en 
définissant les caractéristiques de zones d’activités et de vie quj ne 
cadrent pas toujours avec les découpages administratifs, u s'agit de 
s’appuyer sur les véritables potentiels (institutionnels, économiques, 
humains) pour dégager des atouts, de tenir compte de ^ sjjédfioté lo- 
cale tout en étant ouvert sur l’extérieur et sur les opportunités d’inno- 
vation. . . . . , . , 

Ce livre précise avec pertinence le cheminement méthodologique à 
suivre et les impasses à éviter en matière de développement locaL Les 
remarques qu'ü émet sur les politiques menées font souvent mouche : 
« On constate, écrit par exemple Jacqueline Lorthiois, un contraste éton- 
nant entre i'indmence des acteurs locaux visais dejeurs ressources 
humaines “actives' et les sollicitudes dont elles font f objet lorsqu ellesdt- 
«enflent “inactives”, c’est-à-dire ou chômage. 


Plaidoyer pour les prélèvements obligatoires 


p a r A I a î n et Chantal E u z é b y 


L e niveau élevé des prélè- 
vements obligatoires est-a 
vraiment cette malédic- 
tion que dénoncent avec 
tant d'insistance de nombreux res- 
ponsables politiques ? n est certain 
que les impôts et cotisations so- 
ciales ne sont jamais agréables à 
payer et qu’ü y aurait beaucoup à 
redire à leur structure. 11 est vrai 
aussi que le taux de prélèvements 
obligatoires (impôts et cotisations 
sociales rapportés au produit inté- 
rieur brut) a fortement augmenté 
depuis une trentaine d’années. 11 
est en effet passé de 35 % en 1965 
aux alentours de 45,5 % en 1996- 
Les comparaisons internatio- 
nales montrent clairement qu’il 
n’y a pas de corrélation entre taux 
de prélèvements obligatoires et 
taux de chômage : ce n’est pas 
dans tes pays où les prélèvements 
obligatoires sont les plus élevés 
que les taux de chômage sont les 
plus forts ; de même, ceux où Ils 
sont les plus légers ne sont pas né- 
cessairement les moins touchés 
par te chômage. 

Ainsi, au sein de l'Union euro- 
péenne, le Danemark, champion 
du monde des prélèvements obli- 
gatoires avec un taux de 52 % en 
1995 (dernière armée pour laquelle 
on dispose de ces comparaisons 
internationales) avait, cette même 
année, un taux de chômage de 
10 %, contre 23 % en Espagne où le 
taux de prélèvements obligatoires 
n’était que de 34%. Quant à la 
Grande -Bretagne, souvent dtée en 
exemple pour la faiblesse de ses 
prélèvements (35 %) et de son taux 
de chômage (7,5 %), ce n'est pas te 
pays le plus performant en matière 
d’emploi. Des pays comme r Au- 
triche, avec 43 % de prélèvements, 
ou la Suède, avec 51 %, ont des 
taux de chômage plus bas ! 

Malheureusement, le taux de 
prélèvements obligatoires fait 
l’objet d’interprétations complète- 
ment erronées. En particulier, il ne 
mesure pas une ponction globale 
opérée par les pouvoirs publics sur 
l’activité économique privée. En 
effet, les montants enregistrés ne 
sont pas consolidés ; ils n’éli- 
minent pas les prélèvements sup- 


portés par les administrations pu- 
bliques elles-mêmes, comme les 
cotisations sociales qu’elles 
versent en tant qu’employeurs. De 
même, l’Etat paie (et se verse donc 
à lui-même !) des impôts indirects 
sur ses achats de biens et services. 

TRIBUNE 

Au lieu de se lamenter 
sur le niveau élevé 
des prélèvements 
obligatoires, 
ne vaudrait-il pas mieux 
admettre qu'ils sont 
le prix collectif 
des multiples prestations 
et services fournis 
par les pouvoirs publics, 
et qu’ils permettent 

acheter » une certaine 
paix sociale ? 


Surtout, les prélèvements obliga- 
toires ne disparaissent pas du cir- 
cuit économique. Ils sont réinjec- 
tés dans celui-ci sous les formes de 
rémunérations de fonctionnaires, 
de prestations sociales, d’investis- 
sements publics, etc. II s’agit de 
flux qui ne font que transiter par 
les administrations publiques afin 
de leur fournir les moyens de rem- 
plir leurs missions. Que leur mon- 
tant représente 20%, 40% ou 60% 
du PIB. cela ne change rien au 
montant global des ressources des 
entreprises et des ménages, fl est 
donc faux d’affinner qu'as * acca- 
parent», « ponctionnent » ou «ab- 
sorbent • tel ou tel pourcentage 
des richesses produites. 

Les arguments selon lesquels 
des niveaux élevés de prélève- 
ments obligatoires « tueraient 
1’empbi» sont loin d’être convain- 
cants. 11 n’est pas du tout certain, 
par exemple, que le fiait d’être for- 
tement imposées incite beaucoup 
de personnes qui ont des revenus 
élevés à travailler moins. Mais 
même si tel était ie cas, y aurait-il 
lieu de s’en plaindre ? Avec un 
progrès technique qui permet de 


produire de plus en plus avec de 
moins en moins de travail, et en 
présence de quelque 3,3 millions 
de chômeurs, on est loin de man- 
quer de main-d’œuvre I 

On accuse également les charges 
sociales d'empêcher d’embaucher 
du personnel. Mais on allégement, 
même très substantiel, de ceUes-ri 
serait-il vraiment efficace pour 
contrer la lame de fond que repré- 
sente le remplacement du travail 
humain par celui des machines? 
En outre, toute diminution des 
charges sociales a nécessairement 
pour effet d'affaiblir ie pouvoir 
d’achat des ménages car il im- 
plique soit des transferts de pré- 
lèvements dans leur direction, soit 
des réductions de certaines presta- 
tions sociales (réductions de leur 
montant ou de la durée de leur 
versemeot). Il a donc toute chance 
d’affaiblir leur consommation et, 
par conséquent, Factivité des en- 
treprises. Or Travestissement pro- 
ductif souffre beaucoup plus au- 
jourd’hui d’un manque de 
dynamisme de la consommation 
que d’une insuffisance de béné- 
fices. 

Au lieu dè se lamenter sur 1e ni- 
veau élevé des prélèvements obli- 
gatoires, nos politiciens ne se- 
raient-ils pas mieux inspirés de 
nous les présenter comme le prix 
collectif des multiples prestations 
et services fournis par les pouvoirs 
publics? De souligner qu'ils 
évitent ainsi des dépenses privées 
aux ménages et aux entreprises ? 


De nous dire que leur alourdisse- 
ment peut être lié à des événe- 
ments heureux, comme rallonge- 
ment de la durée de la vie ? 
D'admettre que devant notre inca- 
pacité à lutter efficacement contre 
le chômage, ils permettent 
d’« acheter » une certaine paix so- 
ciale? De reconnaître que si les 
seules charges d’intérêt de la dette 
de l’Etat représentent aujourd’hui 
15 % des dépenses budgétaires 
(soit cinq fois 1e budget de l’ensei- 
gnement supérieur ï), cela n’est 
pas sans conséquences sur le ni- 
veau des prélèvements obliga- 
toires? 

En tout cas, avant d’accuser 
ceux-ci d’affaiblir r économie, fl se- 
rait certainement plus judicieux de 
considérer, enfin, que la situation 
économique de la France est rela- 
tivement bonne ; que la « crise 
économique » est d’abord une 
crise de répartition des emplois et 
des revenus ; que le chômage est 
surtout dû au foit que (a produc- 
tion est de plus en plus économe 
de main-d’œuvre, sans que l’on ait 
été capable d’en tirer vraiment les 
conséquences du point de vue de 
la durée du travail. En attendant, 
les prélèvements obligatoires per- 
mettent d'appliquer un peu de 
baume sur les plaies de la fracture 
sociale. 

Alain et Chantal Euzéby 
sont professeurs de sciences 
économiques à l'université 
Pierre Mendès France 
Grenoble-H. 


INSTfTbfb'nHbE^PpLtTlOÙESDrpARIS 



* Un programme bilingue intensif sur 9 mois, 
allié à la tradition culturelle de Sciences Po. 

* Un corps professoral de notoriété internationale. 

• Un diplôme accrédité AMBA. 
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Contact : Secrétariat du Pr. Jean-Jacques Rosa 
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L’ergonomie, une arme pour contrer 
le vieillissement des salariés en entreprise 



des contraintes éthiques ? 


Puisque les dispositifs de préretraite s'épuisent, on se tourne vers les chercheurs 
pour maintenir du mieux possible la contribution productive des plus de 50 ans 


Les intérêts financiers peuvent porter atteinte 
aux objectifs déontologiques 


I llustré à l'automne par la 
requête formulée conjoin- 
tement par Renault et PSA 
auprès de l’Etat pour obte- 
nir de nouveaux financements en 
matière de préretraites, le débat 
sur la « contribution productive » 
des plus de cinquante ans montre 
à quel point le vieillissement des 
populations au travail est au- 
jourd'hui vécu comme un enjeu 
par les industriels. Le développe- 
ment d'équipes d’eigonomes au 
sein même des groupes traduit 
bien cette préoccupation. Placés 
au cœur des logiques internes 
d'organisation du travail et de 
management, ils sont sollicités 
pour organiser la riposte face au 
vieQlis5emânt des salariés. 

« Une fois utilisées toutes les me- 
sures d’âge, l'entreprise doit ap- 
prendre à faire avec ses « an- 
ciens », souligne Frédéric 
Blazejewski, ergonome chez Ci- 
troën. Et si elle ne veut pas se 
condamner à retrouver les mêmes 
problèmes dans dix ans, elle doit 
engager une démarche de fond sur 
la question. » Ce choix stratégique 
a été tait par la direction de Ci- 
troën au début des années 90. Re- 
cruté l’année suivante, Frédéric 
Blazejewski y dirige, depuis, le 
département d’ergonomie. 

Robotisation, gains de produc- 
tivité, polyvalence des équipes 
d’opérateurs, production en flux 
tendus, le tout sur fond de réduc- 
tion forte des effectifs : voilà les 
évolutions à l’œuvre depuis plus 
de dix ans chez Citroën. Ampli- 
fiées par « une externalisation 
d'activités qui nous a peu à peu 
privés de postes de travail autrefois 
aménageables pour les ouvriers les 
plus âgés et les moins productifs », 
indique Jean-Pierre Gouteyron, 
DRH de Citroën. 

Résultat : recentrée sur les mé- 
tiers de base, l’organisation du 



doivent maîtriser une diversité 
plus grande de compétences : 
«Nous constituons donc des 
équipes d'opérateurs complémen- 
taires, mélangeant les âges. » 

Le même type de démarche a 
été engagé au groupe Aérospa- 
tiale. Médecin coordonnateur, 
Françoise Doppler y dirige depuis 
1984 le département d’ergono- 
mie. Depuis la fin des années 80, 
le phénomène du vieillissement 
est là encore au cœur des actions 
développées par l’équipe des 
quinze ergonomes répartis sur les 
onze sites de production. Sur un 
effectif en France de 37 500 sala- 
riés, l’Aerospatiale compte 12 000 
salariés « en atelier », dont 28 % 
ont aujourd’hui plus de 50 ans. 


travail dans les usines de mon- 
tage oblige les salariés les plus 
âgés à suivre les cadences impo- 
sées à tous les ouvriers. « Or ces 
contraintes nouvelles de produc- 
tion handicapent les plus anciens, 
commente Frédéric Blazejewski. 
Notre rôle est donc de leur per- 
mettre de conserver leurs perfor- 
mances dans l’entreprise. » Sur on 
effectif total de 5 300 personnes, 
l'usine d'Aulnay-sous-Bois 
compte ainsi 35 % de salariés de 
plus de cinquante ans parmi les 
ouvriers. 

Premier champ d’action de l’er- 
gonome : la pénibilité physique 
de certaines tâches. Etude des 
postes de travail, mesure de l’in- 
tensité des efforts requis, analyse 
des gestes... « Soulager certaines 


opérations permet aux plus anciens 
de garder de l'efficacité et aux plus 
jeunes de s'user moins vite », pré- 
cise rergonome. Mise en place de 
plates-formes élévatrices, de bras 
automatisés, proximité des pièces 
d’approvisionnement en bord de 
ligne : « Tous ces exemples 
montrent que l'on peut agir sur la 
pénibilité de l'effort et la fatigue 
liée aux déplacements. » La poly- 
valence des opérateurs est la se- 
conde contrainte à maîtriser. 
• Contrairement à l'organisation 
toyJorienne, cette exigence nous 
conduit à raisonner non plus sur les 
individus mais sur des collectifs de 
travail », poursuit l’ergonome. La 
production en flux tendus entraî- 
nant une plus forte variabilité des 
modèles à monter, les opérateurs 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sur votre clavier pour faire évoluer votre carrière. 
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A destitution de cadras, les offres d’empl oi des magazines leaders 
Qualité des affres de la presse cafte 
Actualisation h eb domadaire 



« FACTEUR HUMAIN » 

Le groupe s’est doté depuis 
1986 d’une formation interne en 
ergonomie, destinée à sensibiliser 
les Ingénieurs de production et 
les- médecins, comme l’indique 
Françoise Doppler. A la diffé- 
rence du secteur automobile, les 
ouvriers sont ici beaucoup plus 
qualifiés et moins soumis aux exi- 
gences des flux tendus. Mais les 
contraintes de pénibilité et de po- 
lyvalence demeurent. 

• Notre souci est de prendre en 
compte le facteur humain dans sa 
globalité ». résume le médedn er- 
gonome. Ainsi, pour des systèmes 
existants comme pour le projet 
d’un nouvel atelier, «trous inté- 
grons les données physiques, cogni- 
tives, psychiques et sociales des 
hommes au travail ». A des résul- 
tats proches de ceux obtenns 
chez Citroën en matière de 
« confort » face à l’effort phy- 
sique, s’ajoute ici une démarche 
centrée sur la formation et lar re- 
connaissance des savoir-faire. ' 

« Ü nous a fallu lutter contre plu- 
sieurs stéréotypes à propos du vieil- 
lissement, reconnaît Françoise 
Doppler. Par exemple, l'idée .que- 
l'avancée en âge rime avec dé- 
clin. » S’agissant de la formation 
des plus anciens, l'équipe d* ergo- 
nomes a mis au point une péda- 
gogie originale. «// est faux de 
dire qu’ils ont des capacités cogni- 
tives moins grondes, souligne en- 
core Françoise Doppler. H suffit de 
partir de leurs savoir-faire, ensuite, 
de leur laisser le temps d'assimiler 
pour passer plus rapidement à la 
mise en pratique. » S’agissant de 
l’expérience acquise, cette fois, lu 
direction du groupe y a rapide- 
ment discerné un «enjeu de 
compétitivité». Sur les conseils 
des ergonomes, des cellules de 
transmission des savoirs ont été 
créées, donnant la possibilité aux 
plus anciens de former les plus- 
jeunes. D’ailleurs, le groupe vient 
de rappeler dans rétablissement 
de Saint-Nazaire un chaudron- 
nier parti à la retraite-. Pins per- 
sonne n’était capable sur le site 
de concevoir le système de for- 
mage d’une pièce complexe pour 
P Airbus A 340. 

Olivier Piot 


L es relations entre les er- 
gonomes et leurs 
commanditaires sont 
souvent compliquées. 
Les premiers, forts de leur 
éthique, souhaitent favoriser la 
prise en compte de la santé des sa- 
lariés au travail alors que les se- 
conds, les directions <T entreprise, 
leur opposent des logiques écono- 
miques. - - 
Sur certains points, les ergo- 
nomes interrogés ne transigent 
pas. Par exemple, sur la participa- 
tion, indispensable à leurs yeux; 
des opérateurs, si le projet 
consiste à aménager des postes de, 
travail ou à créer un atelier. Sur 
l’implication des représentants du 
personnel également. Ou encore, 
sur la possibilité d'aller sur le ter- 
rain observer le travail réel Pour 
cause de contraintes budgétaires, 
peuvent-ils aller Jusqu'à admettre 
des compromis ? Au mot 
« compromis », beaucoup réa- 
gissent de la même manière. 
« C'est à nous de mettre à plat l'en- 
semble des éléments, souligne Joël 
Maline, consultant dn cabinet 
Praxo. Nous transmettons notre 
analyse aux différents acteurs de 
l'entreprise.. Ensuite, c’est au déci- 
deur de trancher. » Un discoure de 
prudence, lié sans doute àla posi- 
tion d'intervenant externe, qui 
n’accompagne pas toujours Je 
projet Jusqu’à sa mise en œuvre. 


an, se multiplier les cas de maladie 
.professionnelle - syndrome du ca- 
nal carpien - et les inaptitudes à 
certains postes. Four Francis Du- 
pont, contrairement à ce qu’ima- 
gine la direction, «le problème 
n’est pas essentiellement Ré aux 
postes de travail, mais à Forganisa- 
tion du travail, et, au-delù, au sys- 
tème de rémunération au rende- 
ment ». Face à lui, les responsables 
de l’entreprise avancent les calculs 
du bureau des méthodes pour jus- 
tifier leur organisation. Oubliant 
de prendre en compte le coût des 
pathologies, ce que leur a démon- 
tré Francis Dupont. Celui-ci leur 
propose alors de foire un «dia- 
gnostic pour reposer le problème ». 
Il attend toujours une réponse. 

Une fois leur mission achevée, 
les ergonomes ne savent pas tou- 
jours si leurs préconisations ont 
été mises en œuvre. De ce point 
de vue, les rares ergonomes sala- 
riés des grandes entreprises sont 
peut-être mieux lotis, qui ont for- 
cément des * retours». «H arrive 
qu’une partie seulement de nos pré- 
conisations soit appliquée, en rai- 
son de contraintes budgétaires, 
constate Annick Bachelard, res- 
ponsable de la division ergonomie 
à la SNCF. Ce qui n’est pas forcé- 
ment satisfaisant pour nous. » Ni 
pour les travaille ors. Si le même 
demandeur appelle les ergonomes 
une nouvelle fols sur un autre pro- 


Travailleurs usés par le temps 


Médecin du travail interentreprises en Se!ne-et-Marne et 
conseil auprès de la Fédération nationale des accidentés dn travail 
et des handicapés, Marie Pascual reçoit « tous les jours des gens de 
rinquantc-deux-cinquante-stx ans qui n’en peuvent plus ». L’usure 
due au travail, chez tes personnes qui ont porté de lourdes 
charges, dans le bâtiment, par exemple, se manifeste par des pa- 
thologies telles que des lombalgies, des hernies discales, des sefa- 
tiqnes, etc. Mais, selon elle, actuellement, se sont les maladies de 
type TMS (troubles mnscolo-squelettiques) qui connaissent « une 
inflation », provoquée par des gestes répétitifs sous contrainte de 

temps forte,_. _ .. ... ■„ v: •.«. ' - • 

Dans son secteur, Marie Pascual rencontre ainsi dis travailleurs 
de la sous-traitance en nettoyage (TMS du coude, des poignets) 
on, encore, dn bâtiment, qui posent des câbles. •Dés vingt-cinq 
ans, ils ont déjà des TMS des genoux. » Le personnel administratif 
est également victime de TMS (épaules, cou) liés au stress, qui 
rend plus vulnérable, et de troubles psychiques. « les gens tra- 
vaillent de plus en plus sous pression. Pour eux, c’est tenir ou être ex- 
clu. Alors, Ils tiennent au maximum, aux dépens de leur santé, puis ils 
craquent» - ■ 
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• Créée en 1963, la SELF 
(Société d’ergonomie de langue 
française) est une association 
qui publie chaque année un 
annuaire des ergonomes. 
L’édition 1996 compte 950 
praticiens dont les deux tiers 
professent en France. Au total, 
l’association évalue à 1 500 le 
nombre d’eigonomes travaillant 
aujourd'hui en France dans l'un 
des cinq grands domaines 
d’intervention de la profession : 
ergonomie hospitalière, 
handicapés, 

architecture-urbanisme, 
informatique, industrie. - 

• Plusieurs maîtrises de cycles 
universitaires forment 
aujourd’hui à l’ergonomie. Elles 
permettent d’accéder à des 
DESS d’université (Parïs-V, 
PariS'VI U, Bordeaux, Toulouse . 
etc.) ou à des DEA puis à des 
doctorats. Le CNAM est la seule 
école d’ingénieurs qui offre à ce 
jour une formation d’ergemome. 
U a par ailleurs créé un DEA 
d’ergonomie en partenariat avec 
l’EPHE (Ecole pratique des 
hautes études) et l’uxtiverstté de 
Tbtdûuse. 


Car la question du coût d’éven- 
tuels investissements se pose en 
fait tout' au long de l’opération. 
« Dans l’équipe projet, tout le 
monde, y compris moi, a le souci de 
faire le mieux possible, pour le 
moins cher possible, précise Michel 
Guy, ergonome à la direction ap- 
pui au management industriel de 
Rhône-Poulenc Industrialisation. 
Si une solution se révèle coûteuse, 
nous devons argumenter, foi des 
souvenirs de moments difficiles, 
mats on se bat en général jusqu’au 
bout. » Les ergonomes aban- 
donnent parfois des exigences 
pour aboutir à un compromis, 
«ms franchir un point - 
car la santé des travailleur est en 
jeu. 

Argumenter; c’est aussi foire va- 
loir que F atteinte à la santé a un 
coût pour l’entreprise - cotisa- 
tions sociales majorées en cas de 
maladie professionnelle, absen- 
téisme, etc. Un message qui ne 
passe pas toujours facilement. 
Francis Dupont, ergonome 
consultant du cabinet Aster Ergo- 
nomie, a été appelé par une entre- 
prise pour intervenir dans on ate- 
lier dé deux cents ouvriers 
travaillant à la chaîne, et payés au 
rendement. Cet atelier a vu, en un 


jet, «éventuellement, nous cause- 
rons» d’y participer, indique-t- 
elle. B en va de la crédibilité des 
ergonomes auprès des agents lie 
la SNCF. 

Pour se prémunir contre les 
mauvaises surprises. Os utilisent 
depuis un an une «grille d’accep- 
tation ou de rçfas» dés demandes, 
oïl sont inscrits ~une quinzaine de 
critères : l'intervention est-ette de- 
mandée très en amont du projet? 
L’ergonome est-B' associé au 
groupe de pilotage? etc. Le résul- 
tat de cette grille «peut nota ame- 
ner à argumenter un refus ou à né- 
gocier avec, rintéressé pour faire 
évoluer sà demande. précise An- 
nick Bachelard. Cest nous qui le 
décidons ». Refusée. Un consultant 
peut-flse le permettre aussi? « fai 
un cabinet à faire tourner, mais fai 
également des convictions», rap- 
pelle Joël Maline. Néanmoins, les 
ergonomes éprouvent parfois des 
états d’âme. «Dans nombre (Tm- 
terventions, je vis une part- de frus- 
tration, de déception, mais ce n'est 
pas cela qui importe. Le tout est dé 
savoir si ce qui s’opère dorme une 
plus grande place à là santé des 
gens. Cest un long travail et on 
avance à petits pas.» 

Francine Aiticovid 


AGENDA 


• ARTISANAT. Le cycle préparatoire à la troisième Conférence eu- 
ropéenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises sera 
consacré à 2a coopération sur l’espace euro-Méditerranée dans les 
domaines de l’artisanat et des métiers. La manifestation qui aura lieu 
les 15,16 et 17 mai à Marseille, au palais du Pharo, ré unir a notamment 
des représentants des pouvoirs publics et d’organismes d’appui à la 
petite entreprise, venus de pays de l’Union européenne et du bassin 
méditerranéen. •• 

Contact : Assemblée permanente des chambres de métiers. 

TéL. : 0Î-44-43-Î0-52 


• DIALOGUE SOCIAL. L’Association des amis de Passages -et la re- 
vue Passages organisent le 20 mai à Paris, au palais du Luxembourg, 
un colloque avec la collaboration d’EDF, AFER et la.Sonacotra sur le 
thème : « Emploi, revenus et dialogue social ». 

Contact : association Adapes. 

TéL : OM5-S6-3O-02. • 
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au service de la 


tratégie d'entreprise 


Vbus possédez une première expérience réussie de 3 à 
S ans de l'analyse stratégique d'entreprise. Rattaché à la 
Direction Stratégie et Plan, vous saurez, apporter 
votre savoir-faire tant en évaluation et modélisation 
d'organisation qu'en déclinaison d'axes o pé r atio nnels. 
Cette expérience acquise soit en entreprise soit en 
Consulting vous permet de maîtriser les techniques de 
traitements de simulation de modèles. Vous savez 
appréhender le fonctionnement global des organisations 
et le situer dans son environnement 
Doté(e) d’un véritable' esprit d'analyse et de synthèse, 
curieuxfe} et structurée), vous savez par vos capacités 
de réflexion et votre ouverture, préconniser des solutions 
opérationnelles. Agéte) d'environ 27 ans, votre double 
formation d'ingénieur généraliste et de 3ème cycle 
de gestion sera mise au service des objectifs demandés. 
Poste basé sur Paris/lle-de-France. 
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EBSTION INFORMATISEE DES TEMPS 


■- i estf" 

SBO pwnmnMta - 200 Mfra iWCA 


Leader 


dans la gestion 


\T- 

ten^î'hçjlogerie 


Directeur 
^toônistratif 
e| Finaïieier hf 


industrielle et le 




chronométrage 
sportif, nous 


Mwnbra du Comité de Direction df^en reletion 
pen^Eiente avec le Dirigeant, vous paraferez à la 
dérision de la stratégie de dêvBfyppianBnr de 
rEan&riss, à la mise an plaça et aumri deswtivnâs 
adm&siranon, finances, contrôla de gaimon et 
jurk^tas. V. 


recherchons 


V-* 


Vfeo lormetion supérieure de type HEC, ÊSSEC, 
ESCFvous a permis de progresser au sein Ame 
EntrMÛB Industrielle (expérience de S à J5-prw].sur 
des rorôùçtns similaires. Votre pragmâtShfe. vitre 
qualité V%çjite et de compréhension, ^vos 
compètBnc&s^'-ef’i't^nnaissances de gestionjîairB 
devraient vous pêHra^p.de vous taire reconnaître 
conratB un acteur majauriJe rEntreprise. ;V 

Poste basé à Ch tri et (49). . 

«*>l. 


«f- 


Merci tTodresser confidanbeHement votrë tj&ptlidaTure 
à notre conseil : Cabinet BEST. Jean Lotjh LUCAS. 
17, rue Russeil, 44000 NANTES soft? référence 
AJL688DA. Discrétion assurée. 
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voici ia clef 
pour y entrer 


Les 3 
exigences 
du marche : 


Votre introduction sur le Marché Japonais : 
langue, culture, pratiques commerciales... 

La Commission Européenne a conçu TExecutive Trainlng 

P. — . . n Mina" «An Mo narmaHm 9IIV enriâléc PI imnApnm*A rie 


Programme" afin de permettre aux sociétés européennes de 
tous secteurs et de toutes tailles de disposer de cet atout décisif: 
avoir sur place, à Fissue d’une période de formation et d'appren- 
tissage de 18 mois, un collaborateur parfaitement opérationnel. 


- des produits 
ou des services 
adaptes 
- une solide 
strategie de 
commercialisation 

■ un collaborateur 
possédant une 
parfaite 
connaissance 
du pays 


Pendant les 12 premiers mois, il ou elle apprendra le japo- 
nais, se familiarisera à la culture, appréhendera les pratiques 
commerciales, visitera dès sociétés et sites Industriels. Les 6 
derniers mois se dérouleront sous forme de stages pratiques en 
entreprises, occasion unique de commencer à développer un 
certain nombre de contacts utiles.- 


Une subvention de 110 000 ECU 

Une somme de Tordre de 1 10 000 ECU est allouée par la 

Commission à chaque premier participant d’une même société. 
Elle couvre les frais deformation ainsi qu’un différentiel de coût 
de la vie. Les voyages demeurent à la charge de Ten [reprise. 


Public concerné 

Les candidats doivent être de nationalité européenne et être 
employés par une entreprise ressortissante de l'union exportant 
déjà vers le Japon ou. à défaut, ayant des projets précis en la 
matière. Agéîe)s de 25 à 37 ans, Ils ou elles sont dfp(ôme(e)s 
d’études supérieures, possèdent un excellent niveau d'anglais et 
justifient d’un minimum de deux armées d'expérience. 



Vous aurez, en tarit qu’employeur, à faire la preuve de votre 
totale Implication en élaborant avec le candidat que vo uspar rai- 
nez un plan d’action solide qui tiendra naturellement compte des 

acqufe esconptés de !â formation. Si vous remplissez ces condi- 
tions et souhaitez faire bénéficier un de vos collaborateurs de ce 
programme, n'hésitez pas à contacter Emmanuel LANGERON - 
PA Consulting Group - 114, avenue Charles de Gaulle - 92522 
NEUIL1Y Cedex - Téi. 01 .40.88.79^0. Fax. 01 .47.45.48.65. 
&maiî: EmmanueLLangerori@pa-consulting.com. Les candt- 
. dats potentiels sont également invités à se faire connaître en 
prenant soin évidemment de préciser Je nom et l'adresse de leur 
société. Renseignements complémentaires sur 
httpti/www.etp-org 


Tl\ Consulting 

Ul Group 

Creaüng Business Advantage 


Executive Training in Japon 


The European Commission 


SEMAalGROUP 


Sema Group (14 000 personnes réparties entre ('Europe, l'Asie et l'Amérique] figure parmi les premiers 
groupes européens de technologies de l'information. Ce groupe transnational, en croissance rapide et 
continue, met en oeuvre et gère de grands projets informatiques au caractère stratégique, dans tous les 
secteurs de l'économie. Dans ce cadre, il recherche pour son siège à Péris un : 


Directeur de 1’ Audit Interne 


■ LE POSTE : (I est créé pour accompagner la croissance internationale du groupe (supérieure à 20 % 
p^r an). Votre rôle sera d'effectuer des missions d'audit financier eL opérationnel pour toutes les 
fonctions du groupe, principalement en Europe mais aussi en Asie et aux Etats-Unis. Vous serez en 
charge du développement de l’audit interne et encadrerez une équipe internationale. Vous aurez 
également à intervenir dans différents projets, d'acquisition en particulier. Véritable conseiller des 
directions générales et opérationnelles, vous jouerez un rôle important dans la dynamique du groupe et 
évoluerez vers un poste plus opérationnel à terme: 


LE CANDIDAT : Issu d'une grande école de commerce, vous avez 8 à 10 ans d'expérience dont 


plusieurs années en cabinet d'audit anglo-saxon idéalement complétées par une position au sein d'une 

iis/français, les environnements multi -culturels vous attirent Vous 


direction financière. Bilingue anglais 
assurerez de courts déplacements, jusqu'à 50 % de votre temps. Dynamique, organisé et autonome, 
vous avez les qualités d'un leader, et voulez démontrer vos capacités à prendre des responsabilités 
dans un groupe performant et exigeant Excellent salaire pour un très bon candidat 


■ Merci d'adresser un dossier de candidature complet à notre conseil, Carole JEAN-BAPTISTE 
en mentionnant la référence 3549/CJB à R08ERT HALF FINANCE ET COMPTABILITE, 
39 avenue Pierre 1er de Serbie, 7S008 PARIS, ou par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-mail 
(Format MIME ou 8inHex) «robert9half.groiier.fr». Consultez notre serveur internet 
httpyAvww.roberthaK.com. 




BT 


RC^TO^Hm^FRANCE. 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPECIALISE AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


PROGENIA S.A 

recherche 

Consultants Systèmes d'information 
des Marchés de capitaux 


Société de conseil, filiale de SEMA Group, PROGENIA S.A est spécialisée dans le domaine des 
marchés de capitaux. 


Noire équipe, constituée d'une vingtaine d'experts des systèmes d'information et des marchés financiers, 
réalise pour ses dients (banques, institutions financières, institutionnels) des missions de conseil, 
d'organisation, d'audit et de mise en oeuvre de systèmes d'information. Nous recherchons : 


Consultants confirmés 


Votre connaissance des marchés de capitaux et votre expertise des progiciels et systèmes salles de 
marché vous permettront de prendre en charge ou d’encadrer des missions à forte valeur ajoutée. 


Consultants juniors 


Diplômé d'une grande école ou d'une pan de université européenne, vous avez acquis, au sein d’un 
établissement financier, d'une société de conseil ou d'un éditeur de logiciels, une première expérience 
des systèmes d'information des marchés de capitaux en front-office, back-office ou middle-office. 

Une personnalité affirmée, ainsi qu'une bonne aptitude à communiquer, vous permettront de mettre en 
oeuvre vos compétences et d'intégrer une équipe exigeante et performante. 

Expériences client/saveur, SGBD relationnels et technologie objet appréciées. 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, cv et niveau de 
rémunération) à : 

PROGENIA SJL 

36, rue de Laborde 75008 PARIS 


. - -rfV ■ 
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Corporate Value Associates 


International strategy Consulting firm with offices in 
Europe, USA, Asia and Austrdia 1s looking to recrutt 


Senior Strategy Consultants 


CVA îs an international strategy Consulting firm founded n 1 987. The flim fbcuses 
on developlng fts own méthodologie» to address strategy development and 
assodated topics. Around 60 % of CVA’s work oomes fiom apptying proprietary 
méthodologies to a select number of large international groups, while the 
remai nder of the work is more typical of the other leading strategy flrms. 

The firm does not spécialisé by industry, and ail consultants are general bts. 
We seek to help each client create compétitive advantage within fts sector, and 
In doing so we commit to woridng forjust one dlent within that sector. We hâve 
expérience in over 40 industries. 

In orderto support ourhîgh In te rna t i onal growth, we are almlng to recmit talented 
and highly motivated professionals for senior positions in our Paris office. 

Candidates wiff hâve a minimum of thnae years expérience in a Consulting 
environment (or in a strategy development rôle with a major corporation). In 
addition, they wiil ho(d a degree or an MBA from a leading business or 
engineering school (X, Centrale, HEC, INSEAD. Oxford, Cambridge, Booooni,...). 

CVs shoufd be sent to : Joartne Matcham 
Corpofucte Value Associates 
70 Conduit Street 
London W1R9FD 
England 


REPROI 


Conseil 


Nons sommes on cabinet de 110 consultants. Indépendant depuis 1995 
et en forte croissance (recrutement de 30 consultants prévu en 1997). i 
Noos appartenons an réseau international The Européen Xndepéndents 
(1 800 consultants). Noos conseillons nos clients dans leurs grands projets 
d’organisation et de systèmes d’information, et les accompagnons dans la condnite 
du changement. Notre atout : une relation de proximité 
et de confiance avec nos clients. 

^Consultants juniors 


Débutants on 2-3 ans d’expérience, X, Centrale, 
Ponts, Agro, HEC, ESSEC, ESCP— 
\foos tes avant tout curieux et enthousiaste. 

Vous savez faire preuve en toutes 
circonstances de bon sens et de pragmatisme. 

Vbns c ompr e n ez rapidement 
les environnements nouveaux 
dans lesquels vous travaillez. 
Mjos privilégiez le travail en équipe 
tout en faisant preuve d'autonomie. 
Vous avez le goût du contact et de l’écouie. 


Nons vous proposons de participer à des naissions 
très variées, dans dt» grandes entreprises de ions 
secteurs (banque, industrie, services, etc.). 

Vous recevrez une formation approfondie 

et régulière ; vous progresserez 

dans une structure jeune et à taille humaine, 

vous évoluerez rapidement vers 

des responsabflitgs importantes. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite et CV 

à flqîhrrine Bocquet, DrgacanseîL 

64 me du Randsgjh, 75016 Paris. 


QRGAGONSEÏL 



I AMSTERDAM • BOSTON • LONDON • MELBOURNE - MUMBAI • PAR 18 • SHANGAI • SINGAPORE 


Responsable du département 
Audit Interne 


Rflttmdiéàia 
Direction Fnsnaiit, 
le département Audit 
Interne intervient 
sur la branche 
e u ro péenn e et la 
branche américaine 
Mode Trucks. 

P ar une méthodologie 
forte et des outils 
appropria, notre 
département apporte 
son aide ait 
management afin 
tfaméHora son. 
efficacité et rendre 
notre entreprise 
plus performante. 


§ 


Membre da Comité de Direction Financier, vous encadrez une équipe d'une dizaine 
d’anditeuis, tant m Rance qu’aux Etats-Unis et animez la fonction Audit dans son ensemble. 
Vous proposer no pr ogr amme d*mtervenrioo à la Direction Générale et lui rendez compte 
annuellement. Vous coordonnez les missions et présentez les recommandations aux 
Directions auditées. Vous développez les procédures rntow» au. département et proposez 
de nouveaux outils de pilotage en liaison avec la Direction de l'Audit de Renault S. A. 
Diplômé d'une Grande Ecole Supérieure de Commerce ou d'ingénieux^ vous justifiez, 
à 35 ans environ, d’une expérience réussie et significative de 8 à 10 ans. Cefle-d se situe 
soit dans un cabinet d’ Audit (sur des missions principalement industrielles), soit 
dans une société industrielle (au sein de son département Audit). Dans les deux cas, 
vous avez animé des équipes. 

Vous êtes véritablement reconnu en tant qu’expert technique de ce métier et bénéficiez 
d’une forte crédibilité sur le plan du management des hommes. Homme de stratégie 
et d’action, de concept et de résultat, vous alliez dynamisme et réflexion, aisance 
relationnelle et fermeté. 

Votre expression écrite a orale est de très grande qualité. Vous maîtrisez parfaitement 
l’anglais, (la pratique de l’allemand serait on plus), et êtes disponible pour des 
déplacements tant en France qu’à l’étranger. 

Le poste est basé à Lyon. 

Merci d'adresser votre dossier de c and i d at ur e sous la réf. T339 D, à Sabine Brunin- 
Inpodi, OC CONSEIL, 3 rue E.&A. Peugeot, Tour Corosa, 92500 Roeü-Malmaison. 


RENAULT V.I. 


RENAULT 


Coopers 

&Lybrand 


// 


CONSEIL PME/PMI 

COOPERS & LYBRAND DÉVELOPPEMENT, membre de Tun des tout première 
réseaux mondiaux cf Audit et de Conseil, Intervient plus particulièrement dans 
le conseil en management auprès des PME-PMI sur l’ensemble du territoire. 

Consultant confirmé 


De formation supérieure, vous bénéficiez d'une 
double expérience en entreprise et en cabinet 
conseil dans des responsabffités de gestion ou de 
développement (finance, o t g a ri s afio n . production, 
ressources humaines, commercial, Vous êtes 
Intéres sé par les activités de conseil dans un 


environnement pforitSsdpBnalra, pour accompa- 
gner les chefs cf entreprise de PME/PM dans leur 
gestion et leur stratégie. Noue vous offrons de 
rejoindre notre équipe à Parts ou en province et cfy 
prendre des responsab ü té s de développement et 
de réalisation de missions. 


Merci <f adresser vote dossier de candidature en précisant vota rémunération actuaBe sous réf. 0501 
& Coopère &Lytxand Développement - BP 165 - 069C3 SOPHIA ANT1POUS codex 


Pour mieux vous accueillir, 

Jean-Marc Olivier et l’équipe 
d’Onoma - Courtaud & Associés 

ont le plaisir de vous faire part de leurs nouvelles coordonnées 
sur Nantes : 

15 quai Ernest Renaud - BP 70319 - 44103 Nantes Cedex 4 
TéL 02 40 73 21 87 - Fax. 02 40 73 62 24 



QnomajBr 

GROUPE COUXTAUD^^B^- 



Le Mon 


Retrouvez toutes les anno nces du MONDE sur : 
^flBnflhffr /fc - nowuaihaia«Jh>xoi , n 


CW3 F/mn>| 




Delà 

recomman 



Avec 60 MF de chiffre 
d'affaire* M 45 eontuUanto, 
I» Bip» est ura dm premières 
soclétés.d'études 
économiques en Europe, 
ta soude en Franc* 
à dévfoppT un *avotr-falrm 
au g rofsement da V expertise 
MGGtorMfa at data macro- 
économle. Nous apportons à 
nos clients tme capacité 
d’œiNctpatton appuyêo sut 
uns connaissance concrète 
du tissu économique. 


Macro-écono 

Whb êtes titulaire d'un t 
cycle en macro-économie oa 
métrie-Mms are* acquis, eu 6 
d'expérience professionnelle, 
compétence dans he domaine 
macro éco uo im e-Vousi 
coordination de nos travaux de 
économiques et à Jean 
besoins de nos cüents.Vons 
réelles capacités d'eupres 
écrite, une bonne aisance i 
et m anglais contant Vbirei 
internationale sent nnpJns.Jtéù 

Modélisatefur 

téms êtes d ip lômé d'âne grande 
jftggéhie iiXsÇX, Centrale) avec 
formation cconpJéiaentajre en 

de 1HNSAE, landoa School of 
Rxs mes acquis aa cours de 
5 années d’ezpéritm cej 
potiqœ delà modélisation c . .. 

capable d'en faim des outils d*,: 
sein de /'entreprise. Appuyé 
équipe de coordination des-, 
pntûthm en charge le c_ 

nosontüsdemo dàlKstHnrj ] 

Ww opacités d’esqaressbn„ 
maSbise de ranglaà ne sont 
démontrez Hé£3f O/LM 



Socio-écono 

Détoné de ou i 



d fades vousapermis edhntre 
pa r i aitwn t à Taise avec/ùstZ 
aU» ont* de l’anafyse qnatit 

sxuaque : modélisation. «r 
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L'Ouverture Ernst & Young 


Accompagner les entreprises dans fam£fiora£fori de leurs 
p erfonnan c a » . le reen gncer fci g des processus et b. conduite du 
changement, en les ttait bénéficier de toute fa ressource 
(TMKjvatkxi et cf expertisa de son réseau mondial (70 000 per- 
sonnes, 130 pays), c’est la vocation d'Ernst & Young, leader 
moMfid de PAucfit et du ConseO. 

Le très fort dév el oppement de nos activités de conseB dans h 
BANQUE nous conduit 1 rechercher des : 


Senior Consultants 


Expérimentés dans les domaines s u nr an te : 

Gestion de grands projets bancaires 

Organ i s at ion et systèmes d’information de back et de mlddle-offtce 
Progiciels et systèmes de salles de marché 




■ A 27/30 ans environ, cflpMmé d’une Grande Ecole 
de Commerce ou <ringénïeura,vous avez démontré 
vos compétences en conduite de grands projets 
(passage à retira, reengineering de process, stratégie 
commerciale--), en organisation d'activités de 
marché ou en choix et mise en place de systèmes 
prcgfddsÀpédfiaues pour ces activités, au sain de 
Banques, de SSII bancaires et/ou de Cabinets de 
Conse3 ou rflngénieria 



■ Autonome et enthousiaste, vous avez exercé 
des responsabilités cf organisation et appliqué des 


approches de gestion de projet. Wotre rigueur et 
de communication, écrite 


votre excellente raparfré 
es orale, vous permettront de vous 
progressivement auprès des comités de 
des constatants. 


net 


■ Vtous participerez au développement et à h réali- 
sation de missions de conseil auprès de banques et 
<f établissements financiers nationaux et inter- 
nationaux notamment dans les domaines suivants : 

• Gestion de projets euro, 

• Schémas directeurs de systèmes d’ in for ma tion, 

• RærfbMarirjg de processus du front au back office, 

• Audit et contrôle des activités de marché^. 

• Choix de prpgfdds pour activhifa de marché; 

• Conduite du changement 

■ Nous vous offrons de néefles perspectives (révolu- 
tion ainsi que h possibilité de découvrir des techreauçs 
nouvelles, des outils et des métho d ofagfas dévelop- 
pées per Ernst & Young au niveau International. 

Bien sûr, vous maîtrisez parfaitement r anglais. 


Mazars G: Guérard 


Quadrant 


D'origine française, Mazars St Guérard est un cabinet d'audit et de conseil 
indépendant qui a choisi de développer son propre réseau international. 

Présent aujourd'hui dans 37 pays, Mazars & Guérard intervient auprès d'entreprises 
françaises et internationales et de grandes administrations. 

Quadrant, le cabinet de Conseil en management et organisation de Mazars & Guérard, 
renforce ses équipes pour accompagner une croissance forte et soutenir son plan 
de développement 


Consultants confirmés 


* 


•MK! 


Pour ces postes basés à PARIS, très vite parions de votre' avenir vu setn d'Ernst & Young. Merd d'adresser sans 
tarder votre dossier de ondkfature : lettre manuscrite, CV, phot» et rémunération acnieSh sous la rit EY99Q/M 
i Moniqiie HERBET - BtNST & YOUNG CONSEIL -Tour Manhattan - Cedex 21 - 92095 PéifeLa Défense 2. 


EU Ernst & Young 


CONSEIL 


Diplômé d’une grande école de commerce ou cTrngénieurs (double formation appréciée), 
vous avez nécessairement une première expérience de trots à quatre années en cabinet 
de conseil ou d'audit, et votre anglais est courant Vous souhaitez vous investir pleinement 
dans une entreprise qui vous offrira une grande ouverture sur des méthodes, des métiers 
et des secteurs éconorraques très variés et qui développera votre savoir-faire dans 
les techniques modernes de management et de conduite du changement 
La progression rapide de carrière et la rémunération seront à la hauteur de nos exigences 
en matière d'engagement personne^ d'esprit d'équipe, de rigueur et de mobilité. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (lettre de motivation, rémunération 
souhaitée, CV et photo), sous référence GR0597, à Henni a. Quadrant; Tour Framatome, 

92084 Paris-La Défense Cedex. 


MR*.. .. ~ 
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4 Directeurs 
d'études 

> Construction 


problématiques d'emploi el de formation, 
en i 


nos activités et de notre c h i ff re d'ogives 
dans las domaines arfvaate .-prospective 


(Centrale, Ponis, EST?) ou d'une grande 
école de commerce (HEC,E5SEC,ESGP% 
vous aenx7 88 années d'expérience 
an b»h d’une eniz^prise du secteur 
de le construction on du conseil 
Vous participera* i Je production et à 


évaluation des palitiqnes de formation, 
évolution des bassins d’e mp la s .Vbas 
prendre* plus précisément en charge le 
développement de notre savoir-faire 
auprès des DUEL 

Vbs capacités d'expression écrite et amie 


r * 


et de prévision dans le domaine de la 
i rnnJr j t /'hnn rintrastractirnï, promotion 





l'anglais courant Ré£ DEF/JM 

> Bonqu* / Assurance 

Diplômé de renseignement snpêrh 
(Bac + S mmimimi), bfànguo en anglais. 


tu 

, v* 




...p- 


e,oa 


buarex activement an développement 
de notre chiffre. d'affaires. 

Vfeus avez fesprit de synthèse, une bonne 


si les métiers de la banque oc de 
/'assurance, après 6 ou 7 années 
d 'expérience du secteur. 


- 

« V la 


un 


■j+ « au 


BÔLDEC/m 

> DêMappmmrit Industriel 


'VOUS 


BIPS et s o r v ot re propre expérience ponr 

participer an développement des activités 

et dn chiffre d'affaires dn Bipe, notamment 
sm les marchés de l'épargne et dn crédîL 

Voos étés doté d'excellentes capacités 


riais. 

fin- 


pixjfessianixne an sein ehme entreprise 
iadnstrialle ou de canseff. 

Vùus participeras à la production et à 


Mené 


aotnCVaccongeigaf 
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aaptéetsaatlaMinacadmpaete 
dffdslfkJdpe GemaB'MuUmMamut, 
VJUdmat 8 place Abel Gaaot, 


d' investiss ements ... Usas contribuerez 
activement au dévebppoi nentd e notre 
chiffra cTafàiras. Votre créativité, votre 


»*» ' > EmpM f fomollon 


sent 

rages 

'fit 

M 


m 

conseil 


Créé en 19SS, nous * 
sommes aujourd'hui l’un 
des premiers cabinets de 
conseil spécialisé dans 
les systèmes 
d'information bancaires 
et financiers. 


Notre activité 
d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage est reconnue 
par les principales 
franques françaises et 
étrangères. 



Avez-vous ce 
qu'attendent nos clients des secteurs 
banque et assurance ? 


Vous cherchez plus 
de diversité, plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Êcrivez-nous : le Conseil avec 
KPMG Peat Marwick, , 
c'est à peu près ce que vous 
imaginez, en mieux M 


Nos professionnels connaissent le métier de nos clients 
et ont pour mission de faire aboutir leurs projets. Us 
possèdent des compétences reconnues en stratégie, 
gestion, organisation, systèmes d'information, pilotage 
dit changement et s'appuient sur 75 000 collaborateurs 
dans 142 pays. 

Ils accompagnent les projets de transformation des 
banques, des sociétés d’assurances, des mutuelles et des 
institutions de retraite et de prévoyance : lancement de 
nouvelles activités, rapprochement de sociétés, contrôle 
de gestion et pilotage; réingémerie des structures, apport 
de nouvelles technologies informatiques, conception de 
systèmes d'information... 

Au-delà de leurs compétences, c'est leur discernement, 
leur esprit d’équipe et leur enthousiasme qui font la 
différence. 

Diplômé(e) d'une grande école, vous parlez couramment 
anglais et possédez une expérience de trois à cinq ans 
dam ce secteur. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et 
qui fait la différence entre le bon et l’excellent. 

Bénédicte de Durand vous remercie de lui adresser 
votre candidature, s/rét 562, à KPMG Peat Marwick. 
Tour Framatome - 1, place de la Coupole - 92084 Paris- 
La Défense Cedex. 
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REPRODUCTION iNnJÜÜTE 


Juristes - Ressources Humaines 


i?",ï ,'Jafcs 
W51 

feTïfi 


Grotte industriel d'envergure mondiale ( 18 000 
personnes, CA 17 MMF). présent dans plusieurs 
secteurs de haute technologie, recherche pour son 
siège social à Paris : 


I Jeune Cadre Ressources Humaines 

Uii Iran tremplin 
pou 1 évaluer 


Vous aurez sous votre responsabilité des missions d'études sociales dans 
l’ensemble des domaines de la fonction Ressources Humaines. 

Diplômé de ('enseignement supérieur avec une spécialisation en ressources 
humaines, vous avez une expérience d’environ trois années dans l'un des 
domaines de la fonction. 

' Vos qualités relationnelles et votre bonne faculté de synthèse seront 
des atouts indispensables pour ce poste. Votre grande curiosité intellectuelle 
et votre bonne maîtrise de l'anglais vous permettront de réussir parfaitement 
dans votre mission. 


Ce poste vous ouvrira des possibilités d'évolution variées au sem de la fonction. 


Merci d’envoyer lettre manuscrite et CV, sous réf. 44712, à Press Emploi, 
26 rue Safomon-de-Rothschild, 92150 Suresnes. 


Notre groupe industriel 
de dimension 
internationale ( 4,5 
milliards de francs de 
C4, 5 600 personnes) 
appuie son dynamisme 
sur un potentiel 
technique et humain de 
premier plan. 


Au sein de la Direction Financière et 
Juridique du Groupe, vous participez 
auprès du Directeur des prises de 
participation à la rédaction et aux 
négociations des différents contrats 
nationaux et internationaux pour les 
entités du Groupe. 

De formation juridique supérieure, vous 
avez acquis, à 35 ans environ, une 
expérience en entreprise vous 
permettant de maîtriser le droit-dès 
contrats dans une optique 
opérationnelle. 

Une connaissance des marchés publics 
et/ou des contrats spécifiques à 
l’industrie chimique de spécialité serait 
appréciée. 

La pratique courante de l'anglais est 
nécessaire dans cette fonction. 


CONTRATS 


Four ce poste basé au siège social à 
Paris, merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV, photo et rémunération actuelle, 
sous référence 44748, à Press Emploi 
26 rue Salomoo-de-Rothschild. 

921 50 Suresnes, qui transmettra. 


Charge(e) 

DE RECHERCHES 

Recrutement de cadres et dirigeants 


Neuilly - Leader mondial du conseil en management 
et en technologie, PA Consulting Group (2000 per- 
sonnes, 20 pays, 50 bureaux) a* bâti et développé sa 
renommée en France sur le conseil en recrutement, 
l'évaluation et le management du changement Dans 
le cadre d’un CDD de 6 mois (vacances en août 
garanties), nous souhaitons intégrer aujourd'hui un(e) 
chargée) de recherches pour notre activité de conseil 
en recrutement de cadres et dirigeants. Travaillant en 
étroite collaboration avec les consultants, il/elle sera 
directement impliqué(e) dans la conduite des mis- 
sions, depuis l'élaboration du profil du poste à pou- 
voir jusqu'à l'identification des candidats potentiels et 
les interviews téléphoniques. Ce poste s'adresse à 
un(e) jeune diplômée) de l’enseignement supérieur, 
ayant déjà exercé des responsabilités similaires et pos- 
sédant de réelles qualités d'autonomie, de rigueur, de 
contact ainsi qu'une grande aisaqce au téléphone. 
Ecrire à Jean-Pierre ROUGDER en précisant la réfé- 
rence R/CRPM - PA Consulting Group - 114, ave- 
nue Charles de Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex - 
Tél. 01.40.88.79.70. 


Organisme de tris forte notoriété nationale et internationale (600 père-) 
domaines Recherche, Information, Formation et Assistance en matière de Santé et &ecu»« 
travail, recherche 


Responsable de l’Assistance Juridique p** 

' Réf. 48.5249/LM 



Au sein du Centre de Documentation, voire première mission est d'animer la gecùonprid 

la vocation est de répondre aux questions des entreprises (SVP juridique - 28.0W) consultations ), 

réunir et/ou réaliser les outils de réponse adéquats. 

. . .. . . . __ , L_£;--friAn Hoc rÉnûIKeS. 


47 




Veille juridique, participation active à là satisfaction des demandeurs, homogénéisation des réponses, 
rédaction de publications, sont lès items de votre fonction qui traduisent vos compétences en 
A 30/35 ans (H/F), de formation type DESS Droit Sodal- vous présentez une expérience professionnelle 
dans le domaine juridique d'environ 10 ans. Bonne maîtrise de l'anglais, requise. 

Réactivité, prise d'initiatives, écoute et communication feront votre réussite dans cette fonction. 


- .,-^'**X** 


Chef de Service Administration General£ 




Réf. 483252/LM 


Vous apportez un premier niveau de conseil et assistance à la Direction du Centre de Nancy (400 père.) et 
aux Chefs de Service en matière de contrats et conventions avec les différents partenaires français et 
étrangère. „ 

Vous êtes Responsable des Relations Externes (administrations, collectivités territoriales et commissions 
européennes}, vous coordonnez et animez l'équipe "Achats' (6 pets,) en mettant progressivement en place 
des procédures homogènes. 

En relation avec le service comptabilité, vous préparez le budget du Centre et veillez & son exécution. 

A 35/40 ans, de formation DESS Droit des Affaires ou équivalent, éventuellement complétée par IAE, 
ICC... Vous présentez une expérience de 10 ans en entreprise, collectivité ou centre de recherche. 

Qualités de communication et négociation, rigueur, organisation, capacité d'anticipation feront votre réussite 
dans le poste. Bohne maîtrise de l'anglais- ' , • 


■ i ~ . i 



■«- * ,î- : 


Les possibilités d'évolution de notre structure séduiront des candidats de valeur. 

Merci d’adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCUK1 URVAL,. 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, en précisant la 
référence choisie sûr lettre et enveloppe. 


[wiercuri Urvai] 


Avec un CA de 4,7 milliards de francs, réalisé à 45 % à l'international 
et 7 800 personnes réparties dans 150 pays, nous sommes la référence 
mondiale dans les métiers de la prévention des risques techniques : 
classification, certification, inspection, assistance technique, conseil 
d'expertise, formation, qualité, sécurité... et ceci pour tous les secteurs 
économiques. Pour notre siège parisien, nous recherchons le 


■^5 


If: 


RESPONSABLE JURIDIQUE 
INTERNATIONAL 


zrjHf i'-rr - • ; 


Vous prendrez la responsabilité de notre activité juridique sur lé plan 
international. Vous assurerez entre autre l'aspect contractuel (contrats 
spécifiques, contrats types, conditions générales), le suivi des assurances, la 
coordination des dossiers contentieux. Une mission d'interface avec nos 
avocats, assureurs, courtiers et nos directions opérationnelles. Vous aurez à 
identifier et analyser nos risques, mettant en place des actions préventives et 
correctives : formation et sensibilisation de nos opérationnels, création et mise 
en œuvre de procédures adaptées... 


I* 


A 35/40 ans, de formation supérieure en droit des affaires. (DEA, DESS, 
DJCE), vous justifiez déjà d'une expérience de 5 à. 10 ans dans un 
environnement juridique international, de préférence industriel. La très bonrje 
maîtrise de L'anglais est indispensable, celle d’une autre langue européenne 
serait un plus-. 


Merci d’adresser votre candidature (CV, lettre manuscrite) s/réf. 11/638 LM 
à notre conseil KEY MEN, Tour Franklin, 92042 Paris la Défense cedeX. 


KEY MEN 


CACHEE DE RH 


in 


Vous aurez pour mission la rédaction de consultations 
(notamment en matière de droits d'enregistrement et de 
fiscalité immobilière). 

Vous serez également chargé de répondre aux questions 
téléphonées des Notaires. 


Une expérience Juridique de plusieurs aimées est exigée. 


Fiscaliste 

confirmé 


Esprit d'initiative, qualités d’écoute, d'analyse et de 
synthèse, ainsi qu'un bon sens relationnel sont 
nécessaires. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et 

prétentions à 

dUDONLTON 

10 place d'Helvetie 

69452 LYON Cedex 06 




Etablissement spécialisé dans le financement 
de l' immobilier, noos souhaitons intégrer 
au seïn'de notre Direction Contentieux un 


iste d’ Affaires 


Sous le contrôle du Responsable du Département 
des affaires spéciales, vous traitez tes opérations 
sensibles liées à la promotion immobilière, l'immo- 
bilier d'entreprise et des collectivités. Vous travaillez 
en relation étroite avec les équipes opérationnelles. 


Autonome, rigoureux, disponible, vous possédez de 
réelles qualités d’analyse et de négociation. Diplômé 
de l'enseignement supérieur, à 34/38 ans, vous 
justifiez d'une expérience significative dans le 
contentieux et le secteur de l'immobilier. 


r'f 4 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence EC3296 à EUROMESSÀGES 
78 Bd de la République - 92314 cedex qm transmettra. 
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ta Chambre de 
Co mm e nt* 
ri d'industrie de Paris 


tt Informe tes 
277 000 entreprises 


des Hauts de Seine, 
detaSetneSatmOenh 
et du Val de Marne. 

EUc participe ù 
l'aménagement et à 
réquipentem de Paris 
et deux région. 
Chaque année, 

12000 étudiants 
et 40 000 adultes suivent 
des fomtationt dans 
ses établissements 
•renseignement. 

De ces multiples 
activités au coeur 
de l’économie découle 
tout un ttn/ n eis 
de métiers qu'ette vous 
propose de partager I 


ADJOINT 
DU RESPONSABLE 
DE LA COLLECTE ET 
DE LA DIFFUSION 
DE L'INFORMATION 
ECONOMIQUE 


la Dnrecfion do l'I nf orm at ion Economique» 

(110 personnes) gère tes systèmes d'information 
économiaue générale de la COP, production de 
banques de données, commerâcàsotiaa des prestations 
de services documentaires, publications 

Dons [e cadre de la conception et de b mise en place 
d'une inbmédkrihàque, vous assistez le Responsable 
de b production et de b diffusion de Pinionnation 
économique dam l'encadrement de l'équipe en place 
(50 œfaborateurs). 

De formation supérieure (3àme cycle) vous avez une 
expérience confirmée dans b gestion d'un centre de 
documentation, de ta chaîne de fabrication et de 
diffusion des produits documentaires. 

Vous âes véritablement reconnu en tant qu'expert du 
marché des banques de données (plan national et 
international) et des technologies nouvelles. Vous 
avez des aptitudes avérées à l'encadrement d'équipe. 

Vous bénéficiez d'une (brie crédibilité et notoriété 
dam le milieu. j 

L'environnement international implique une bonne 
connaissance de b langue angblse. 

Merci d'adresser lettre, C V at rémunération souhaitée 
sous b référence AF1Q5577 à la CCLP. - D.R.HL- 
Mefle Sophie DELON - Service RecTutemer^MobilUé- 
8, rué Chateaubriand -75008 PARIS. 


CHAUME DS COMMERCE ET D1NDUSRE DÉ PAJHS 
MBS WUBDÏMŒ EM4MNMJM VM.CGMMM. 


Etablissement financier 
DE PREMIER PLAN 

Notre stratégie de développement nous conduit à intégrer 
pour des projets informatiques d'envergure des : 

Analystes 

Concepteurs 

débutants ou première expérience 

De formation ingénieur ou UMvereftaee (Mfage, Maftrfce), avec 
une spédatisation en Informatique, vous avez acquis lors 
de stages significatifs une première expérience du 
développement cfappficatjons, de préférence sur «pands 
systèmes IBM. 

Dans le cadre d'importants projets, vous participerez à la 
rédaction des cahiers des charges ainsi qu'aux phases 
de conception et de recette fonctionnelles en liaison avec 
nos équipes de réafsation. 

Votre potentiel votre implication et votre esprit cf équipe 
vous permettront cfévolueç à terme, vers des fonctions 
de chef de projet 

Pour ces postes basés è Paris, nous vous remercions 
d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
CV, photo) sous référence ACJ0597 è notre conseil 
EUROSEKV, 121 bd Diderot 75012 Paris. 



Le bureau français d'une Organisation Non-Gouvememenfale 


internationale recherche son DIRECTEUR DE CAMPAGNES 

sseceocoooâeea-JrosDffüdj-? 

Paris 

RaoadvHé) au Directeur Généra I, vous définissez les objectifs , élaborez et mettez en oeuvre les stratégies 
de campagnes. 

Vous justifiez d'une expérience préalable de plusieurs années dans le milieu des-ONG Vous avez une 
excellente connaissance des dossiers de l'environnement, idéalement une spécialisation dans te domaine 
énergétique. 

Vous alliez & vos qualités de communication et de management une forte sensibilité aux problèmes de 
l'environnement qui vous permet de vous investir pleinement 

Vous pariez anglais couramment 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions (sous réf. 9762) à : 

LE MONDE Publicité - 21 bis, rue Oande-Berctard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05, qui transmettra. 


ATTACHEE DE RECHERCHE 


ANTHOS S.A , Cotisai en Ressources Humaines, développe ses activités de conseil auprès des grands 
groupes industriels et commerciaux dans 3 domaines: la recherche et l’évaluation de dirigeants et de cadres, 
la formation â la gestion des ressources humaines et la mobilité. 

Intégrée au service recherche et documentation, elle aura pour principales missions de participer à la 
définition des postes avec les clients et les consultants, d’établir, selon les profils recherchés, un plan de 
recherche exhaustif utilisant r ensemble des outils et supports de communication, puis de le mettre en oeuvre 
en procédant d tous les contacts nécessaires. 

Nous souhaitons rencontrer une attachée de recherche ayant une très bonne communication personnelle et 
justifiant d’environ 2/3 ans d’expérience. Mobile et disponible (amplitude horaire), elle a une bonne 
maîtrise des outils bureautiques et elle a une pratique correcte de la langue anglaise. 

Nous remercions les candidates intéressées d'adresser leur CVeiune lettre manuscrite de motivation précisant 
la rémunération souhaitée, sous la référence ABM/01, à ANTHOS- 62 boulevard Malesherbes - 75006 PARIS. 


ANTUDÏ 

.RESSOURCES HUMAINES 


Groupe des Écoles des Télécommunications 

L’École Nationale Supérieure 
des Télécommunications de Bretagne 
recrute: 

3 enseignants-chercheurs (site de Brest) 

Profils souhaités ; 

Département Économie : double compétence d'ingénieur et 
d'économiste pour participer aux enseignements et renforcer 
l'expertise en économie et marketing des services. Capacité à 
encadrer des thèses et/ou recherches sur contrais. 

Département Électronique : bonne connaissance de la conception 
des circuits numériques ou analogiques, expérience de la CAO et de 
l’enseignement, pour participer aux enseignements généraux 
d’électronique, contribuer aux activités de recherche du département 
et encadrer des stages et/ou thèses. 

Département Image et Traitement de l'Information : solide 
culture mathématique (analyse - numérique, optimisation, 
probabilités, statistiques...) pour concevoir et assurer des 
enseignements généraux ou spécialisés et participer à des recherches 
en traitement de limage et de l' information. 

Titres, travaux et expériences requis sont analogues à ceux des 
Maîtres de Conférences des Universités. Les fiches de postes 
détaillées sont disponibles sur demande. 

TCI rpjj^H Merci d'adresser C.V. et lettre de motivation à : 
^LLj^yggTV Monsieur le Directeur de l'ENST de Bretagne 
Bretagne B.P. 832 - 29285 Bresr Cedex 
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Que faire.» 5 ans après 
une grande école ? 





Devenez 


Consultant.. 


Rejoignez 


Mercuri Urval 


Paris • • Lyon • Lille • Strasbourg • Rennes 


A 30 ans environ, rie formation Bac + 5 (Grande Ecole/Université), vous souhaitez valoriser une 
expérience réussie et très opérationnelle en entreprise : manager, commercial grands comptes, 
ingénieur d'affaires, chef de projets, auditeur... Vous recherchez aujourd'hui une OUVERTURE : 
des contacts à haut n/veau, plus de diversité, d'autonomie, une totale responsabilité de ionction... 
tout en conservant une forte dimension opérationnelle et commerciale. 

Nous sommes volontairement ouverts et recherchons avant tout des personnalités : fort engagement 
dans l'action, tempérament • d'homme d'affaires", sens du résultat, esprit de décision, curiosité et 
souplesse d’esprit . humour... 

Nous vous proposons : • une formation approfondie à LA METHODE MERCURI URVAL • un métier 
i complet et passionnant * une excellente ambiance de travail, om ette et conviviale • une A 
A structure souple et peu hiérarchisée {45 consultants en France), entièrement tournée vers M 
l'efficacité et la réussite de nos clients. Æ 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuel (e 
à MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, sous la 

référence 43MU/LM, portée sur lettre et enveloppe. Ar 


[Mercuri UrvaïJ 


Nicole MARICHEZ 

rejoint comme Consultante Associée 

le Cabinet HENRI PHILIPPE, Conseil en Ressources Humaines. 
Spécialiste de la recherche de Cadres et Dirigeants/elle exerçait 
auparavant au sein des Cabinet ROSSIGNOL TOD et Associés, 
puis de COOPERS & LYBRAND Consultants. 


Cabbet Henri PHILIPPE 

2 bis, rue Mrëhdef - 92441 ksy-tes^rioufmeaux Cedex 
TéL: 01 46489696 
Fax: 01 46 48 01 81 



B i en venue • We] corne • Bienvenido 


Anne COUSIN CIARD rejoint la Société DROUOT-L’HERMINE CONSULTANTS. 
Après une première expérience professionnelle aux Etats-Unis, elle a acquis une 
expérience de 12 ans de conseil en recherche de cadres et dirigeants pour le compte 
de sociétés françaises, européennes et américaines. 

Son arrivée s’inscrit dans le cadre du renforcement de l'activité Internationale 
de Drouor-L’Hermine Consultants, membre fondateur du réseau INAC. Ce réseau, 
en développement constant, «r déjà présent dans les principaux pays européens, 
en Pologne, aux Etats-Unis et en Afrique du Sud. 

DROUOH/HERMINE 

ConsuItamts 


Cape Toivn - Cologne - Lisbon - London - Madrid - Orléans - Paris - Philadelphia - vVarsaw 


membre tir Synicc. 
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VISA Head of Off-line 
Payment Products 


AMÉLIORATION DE LA PRODUCTIVITÉ 




- ANALYSTS 

- CHIEFS OF OPERATIONS 
-PROJECT MANAGERS 

- TRAINEES 


GOING BEYOND CONVENTIONAL WISDOM 


Excellent salary and benefits 


Based: London 


Visa is i leading provider of card-based finançai 
services, with a worldwide réputation and a prominent 
market position througfaout Europe. Continually 
challeng iiig traditional rhinjdng, the company is 
introducing innovations in die way its cards are 
processed - » aSowing issue» CO rcach a wide range 
of oew consumer*. Signifiant scope edsts in the 
ipbere of off-line or Üoor-limit Débit products, wbere 
diey are now secking ta mike an inilnential 
senior appointmenc. 

Ai Head ofOff-Lmc Products, you avili be iwponaWe 
for «tablishing and maincainïng a position of market 
leadership across the. Euro peau market place: measured 
against ail crireria from cards issued and POS/ATM 
sales volume co acceptance ic key meictunB. Your 
bioad brief wül encompus rrscarching and analysing 
tbe needs of Member batiks, dcâgning packages in 
consultation with other Visa depaxtmenu. developing 
strategies co meet rargen, and marketiiÿ solutions both 
within the company and t» Boaid-level contacts in 
retail banking. 

Applications are invited âom graduait /MBA business- 
tD-busmcss marketing profcsrionab with tbe initiative 
and présence co negonare ai senior levek A crack record 


of 8-10 yean in produa tnanagement and marketing 
communications wiD ideaQy bave givra you a bieadth 
of exposure m tetail banking, payment caïds and 
FMCG disciplines - particularly in an international 
content. Equally. you migfat hâve built np an 
undenernding of the potmtial of new twhnology in 
card-based financü! services via an IT 
marketing/ consul tancy background. In ail cases a 
second baguage - especüffy German or French - wifl 
be advancageous. 

For a highJy cirdihk and ambitions individuaJ with 
excellent planning, leadership and interpenonal 
alnhties, an outstanding senior level rémunération 
package wffl fufly rcdecr your contribuai» to cite 
contimüng success of Visa througbouz Europe. 

Pleur apply in EngHsh, qnoting ref PF/LEM/3 by 
14th Mqr 1997 do: Enrâpoal, 10 Heoth Villas, 
The Valu of Health, L ondon, NW3 1AW, 
United Engdoro- Fax +44 171 415 3369. 


Notre client; est un leader international dans le 
domaine du conseil en productivité. 

• Sa croissance exceptionnelle r amène à rechercher des 
professionnels expérimentés pour les postes cités 
ci-dessus. 


Seuls devront faire acte de candidature les 
professionnels possédant une expérience significative dans 
le conseil en productivité désirant améliorer leurs 
perspectives et augmenter leur potentiel de revenus. 

Une maîtrise complète dé la langue anglaise est 
essentielle et la connaissance d'autres langues européennes 
serait un plus. Les déplacements seront nombreux mais 
aucun déménagement ne sera nécessaire. 

Pour ceux qui sauront atteindre leurs objectifs, les 
I résultats seront extraordinaires. 



Usa?* 


Oief de Produit 


j-.vtW ? * 


fe?*# 


Bfe: 


g 
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Tba Soarcc af Yatmg Eutopara tn Bajfcm 


Tous les dossiers de candidature seront traités dans 1a 
plus stricte confidentialité, veuillez envoyer votre 

riwrirrihrm vifnft ftw an glais à ; . 

Ré£ exp/lm/1097, UTCHFIELD ASSOCIATES N.V, 
KRU1SWEG 825A 
2132 NG HOOFDDORP, PAYS-BAS, 
fax: (31)42^5626737 
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Formation Professionnelle 



UNIVERSITÉ DE PARIS-DAUPHINE 

MÉTIER DE LA FORMATION 

MANAGEMENT D'UNE FONCTION STRATÉGIQUE 


DEVELOPPEMENT EUROPEEN 
ET INTERNATIONAL DE 
L’ENTREPRISE 


m. 


DIPLÔME UNIVERSITAIRE DE FORMATEUR D’ADULTES (DURAI 


INSTITUT COMMERCIAL DES ARTS ET MÉTIERS 


Un objectif : former ou perfectionner des professionnels capables de 
maîtriser, eu lieu avec les antres fonctions, l’ensemble des enjeux et des 
outils de la formation au service de la stratégie de r organisation, au ni- 
veau français et européen. 

Deux modalités : 


Une formation diplômante de l’Université, à temps plein 
permettant de maîtriser les aspects commerciaux, 
financiers, administratifs et économiques de l’activité 
internationale des entreprises. Ce stage est réalisé avec 
le concours financier du Conseil Régional d’Ile-de- 
France. 


Le DUFA à temps plan 

* mention «Responsable de Formation et Consultant » (7 mois) 

Conditions : Diplôme de 2 e cycle + expérience professionnelle d’au 
moins 3 ans 

* mention « Expert Européen en Formation » (7 mois) 

Conditions : Diplôme de 2* cycle + expérience professionnelle d’au 
moins 3 ans dans le champ de la formation d'adultes + 2 langues euro- 
péennes, dont l'anglais . 

Le DUFA à temps partiel dans le cadre de Finie on l’antre mention 

Conditions : Diplôme de 2* cycle + 3 camées d'expérience profes- 
sionnelle + occuper une fonction dans le champ de la formation 
d’adultes + 2 langues européennes pour la mention 2. 

Ces cycles sont réalisés avec le concours financier du Conseil Régional 
d’Ile-de-France (sous réserve de conventionnement). Dans ce cadre, des 
rémunérations, pour des stagiaires demandeurs d’emploi, pourront être 
prises en charge. 


Public concerné : Bac + 2 et 3 ans d’expérience 
professionnelle, deux langues dont l’anglais souhaitées. 

- Salariés en plan ou en congé individuel de formation ; 

- Demandeurs d’emploi : rémunération du Conseil 
Régional d’ÏÏe-de-France possible. 

Période de formation : 13 octobre 1997 - 8 mai 1998. 


t Cadre mmmerati, vous souhaitez valoriser « 
«aider votre compétence profesaormete par 
.un tiplûme. 

DtpHmè BAC+2 tertiaire.' vous dèsrez acquérir 
une sptoafoatkxi potreue en marketing vente. 
DtpJômé tKsueles supérieures, «us redierdic 
une double compétence Technique et commer- 
ciale. ... 

IKSV - CNAM vous propose me formation 
quarante sanctionnée pair : 

UN DIPLÔME RAC+4 

(Homotogué-nhoau 2] en deux -ans; en cours 
du soir ou en regroupements mensuels 
(jeton te vîtes). 

UN DESS 

préparé en cous du soir prolonge cet» forma- 



SV 
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Inscription immédiate aux tests de sélection qui auront 
lieu la deuxième quinzaine de juin 

Téléphone : 01.44.05.44.76 


DEP - Place do Maréchal de Lattre de Tassigny 
75775 Paris Cedex 16 


de J cyde 

Commerc ia l ou technicien, vota souhaitez mal- 
créer te langages fondamentaux de la gestion 
commerciale. 

L'ANNÉE FONDAMENTALE 

vous permet d'accéder en 1 an à des compé- 
tences opéranomeflesi, à'mtéqnr ITCSV - 
CNAM et de préparer ses dipifimes.. 


4M©* £822891634 

AW*CY 04 50 092251 

BaFCKT 0384581801 

BEZÉRS -04 6762 11 53 

BCK0EAUX _055691 44 It 

UU£ — (820298667 

IHJN —04 78 61 06 04 

NANTES 024016 1012 

BMB 01 4Q27 25 15 

STEIIEWE — 0477432690 

STRASBOURG 038867 6300 

TOULOUSE 056224 21 52 

VESALLES- 0139071314 


UNIVERSITE PARIS 


Renseignements et retrait des dossiers : 

DÉPARTEMENT D’ÉDUCATION PERMANENTE 
Université de Paris-Dauphine, place du Marédirti-<ie-La£trtwk'’IUssigny 
7577 5 PARIS CEDEX 16 - TéL : 01-44-05-42-46 


DAUPHINE 


Département d’Educatîon Permanente 


nédçpç * FORMATION PROFESSIONNELLE ” 

FERNANDEZ au 

P"' •♦‘irï - -'££?! 1 V;. ••.TV- ../•• ■ -, • ••*•'.■ - 

-Mx : 01.42.17.39.38) 
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• Pour occupa' des foncti ons 
ii’ wiPMiipmwit du Tourisme en wwlîwr 
nual (français ci européen}. 

• Deux options; 

A}- Animer et Déve loppe r 
B) - Dé u doppe cetca mm at ùU BKr 

• 700 H» Sept 97 à Janvier 98. 

Ftumceman possMe 

• BAC+3 ou tapi pco£ + edtnre rarak 
» JaacnCcdesâGcnon;24 juin 1997. 

Info dossier : AFRAT 38880 Au&ans 
TéJ : 0476553508 -fta:1MJM5L71 ,42 


ObjectiCi : analyse, du travail : ; 

et GRH : ; f- 

PiHîc : salariés ou DE, Bac+ifi 
‘ et/ou validation aapnf l 
Contact : 04A2J»S3X2W333ft ■ 


V. 
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Marketing - Communication 


PSA 

PEUGEOT 

CITROËN 






ŒËfc i 'irn..rTi 




■- s ^ ï/Rrciwÿ 






* ? 


•r> 










?. •**. :?W.r. 


Recherche 

CHARGE D’ETUDES 
MARKETING CONFIRME 

- Formation supérieure de haut niveau (grandes 
écoles d’ingénieur, commerciales, ISUP, ENSAE 
ou diplômes universitaires équivalents) comportant 
une spécialisation en marketing ou en statistique 

- Expérience de réalisation d’enquêtes ou d’analyses 
des données, indispensable 

- Rigueur d’analyse et très bonne capacité de 
synthèse et de rédaction 

- Forte motivation pour le produit automobile 

"ht Les candidatures sont à adresser à : 

PEUGEOT S. A. - Gestion du Personnel 
75 , avenue de la Grande Armée - 75116 PARIS 
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European Marketing Manager 


fiasttm Sdentific Corporation 
développe depuis plus de 25 ans 
des prodùts extrêmement 
novateurs sur le marché des 
thérapies peu énrasnes. 
Nous sommes la I ère société de 
matériel médical à rôts 
concentrer exdusivei l ient sur oes 
techniques qui représentent le 
mardié du fat» 
Aujourd’hui, avec un diffire 
(faffahesdeplusde 
1,4 mSvdde*, 
Boston Sdendfic Corporation 
traverse uie phase de croissance 
sans précédent 
Nous avons en efiet triplé nos 
effectifs en un an arec 
9500oottabonteun 
dans le monde. 


Rémunération attractive + variable lié au résultat Paris + déplacements 

Exceptionnelle opportunité, pour un professionnel du marketing, de participer à 
l'introduction en Europe d'une nouvelle ligne de produits cardio-vasculaires 
à très fort potentiel de croissance. 


LE POSTE 

O Sous b responsabilité du Viee- 
Préadent Marketing & Saies Europe, à 
b tète d'une Opte de produits 
compte», vous : 

- définissez le pbn marketing annuel 
et attribuez des objectifs 
commerciaux par pays, 

- réalisez des études sur révolution 
du marché et de b concurrence. 

- définissez et mettez en oeuvre ta 
politique de prix (priting). 

- menez une veille technologique 
régulière et assurez l'interface 
avec les spécûfistes doriques, 

- concevez, organisez et mettez en 
oeuvre toute action de 
communication pour renforcer b 
rêitxffcé de Tentreprise sur ses 
marchés. 

- assurez efficacement un support 


opérationnel à b vente (formation, ♦Anglais Gourant exigé. Une 3éme 
outils de vente, documentations langue européenne est i *> a coût 
techniques-). supplémenalre. 


PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 35/40 ans. Excellente formation 
supérieure type grande école de 
commerce. Une dotMe formation 
(ingénieur + MBA) sera vh «ment 
appréciée. 

♦ 10 ans d'expérience réussie de b 
fonction marketing dans (Industrie 
médicale. La connaissance des 
produits cardio-vasculaires est un 
plus. 

♦ Très bonnes qualités d'expression et 

. de communication, bon es prit 

d'équipe. 

♦ Incontestable aptitude à évoluer dans 
im en vir onn em en t très hit ana ri o naL 
sotpie et réactif 


j. Merci d’adresser votre 
■d'NYZQ'V d° ss ! er de candidature 
XÎJ? 7 (CV lettre de motivation et 
rémunération actuelle) 
sous réf. 7050{/LMà notre conseil : 

N BS, 44 nie du Colisée. 75008 R4R1S. 
Fax. 01.4156.90.60 

Email : IQ64l3JQ50@compuservejoom 



Banque - Paris - Finale d'un important groupe bancaire. Nous recherchons pour renforcer notre 
Direction Moyens de Paiement un 

Chef de ProÜÜ Mon étique 

Maîtrise d’ouvrage de nos proj ets "cartes bancaires" 

• De formation Ingénieur ou Ecole de Commerce, vous avez, à 26-23 ans environ, une première 
expérience de la monétlque acquise dans le secteur bancaire ou au sein d’un cabinet de conseil. 

• Créatif, autonome, interface de nos équipes dTnfbtrnatidens, vous avez les capacités à prendre en 
compte des problèmes techniques et marketing, et de réfléchir avec nous aux produits de demain. 

• Des qualités relationnelles et rédactionnelles, un sens de l'organisation et des méthodes sont 
indispensables pour réussir dans cette fonction. 

Merci d’envoyer lettre; Gf et salaire actuel 67 rue d'Amsterdam - 75008 Parts, qui 

sous la référence BL a EL CONSEIL U~ j .— vous garantit toute confidentialité. 


" " cort/tm 

EL Conseil - 67, rue <f Amsterdam - 75008 PARIS ■■■■■■■■■■ 

Département du Centre de la France recrute son 

Attaché de Presse 


I Vos missions : 

■‘vous b responsabilité du Responsable de b Communication, wuî serez chaîné : 

- ü'j.vunT le traitement des évènements locaux auprès des supports de presse, 

- de développer et optimiser les relations avec les rnedras régionaux et nationaux, 

- de promouvoir l'image de la collectivité auprès de ses partenaires. 

Votre profil : 

• IVMians • Vous avez impérativement une formation en communication (EFAR Cdsa,C37^..) • Vous bénéficiez 
d'une expérience s imilair e en collectivité • Vos compétences dans ce domaine sont reconnues. 

Vos atouts : d’exceüones aptitudes rdatioonelles, mais aussi du tempérament, une grande disponibilité 
personnelle alliée à de rccUo facilites d'adaptation ainsi qu'à des capacités rédactionnelles et de synthèse 
éprouve». Recrutement : contractuel. 

■ m Merci d’adresser vour candidature sous h référence 2295/ME/VP à noire conseil : 

U&U I Mmes ESSASS1 et H ELIAS - UGHT Consultants - 5/7 rue Jeanne Braconnier - 92366 Meudoo- 
la-Frin-f Cedex. 


GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL, LEADER DANS SON DOMAINE : 
TGV, EUROSTAR, LOCOMOTIVE, METRO, TRAMWAY, SIGNALISATION 

CA de 2 mrds d'ECU - 1 8 000 personnes - 24 établissements dans le monde dont 9 en France, 

nous CREONS au siège à SAINT-OUEN (M° Mairie de SainfOuen) le poste : 

Directeur 

de la Communication Externe 

Relevant du Directeur des Affaires Internationales de la Division GEC ALSTHOM TRANSPORT, 
vous élaborerez, à partir de la stratégie de l'entreprise, proposerez et mettrez en oeuvre la 
poiitiquecfe communication externe de.Ja Division ou niveau mondial. 

DEPLACEMENTS SUR TOUS CONTINENTS. 

PERSPECTIVES CERTAINES D'EVOLUTION DANS CE GROUPE EN FONCTION 
DES RÉSULTATS ET DU POTENTIEL. 

35 ans minimum, si possible biculturel (de préférence français - anglo-saxon), de formation 
supérieure, vous avez une expérience analogue dans un groupe industriel international. 

La moîlrise d'une autre longue (espognol et/ou allemand) est fortement souhaitée. 

▼ 

GEC ALSTHOM 


(OHilllTlMS 


TRANSPORT 


Merci d'écrire, sous réf. GEC.TR/DIR.COM/5M, en indiquant votre salaire actuel 
à notre Conseil : Richard Bénatouil - GROUPE BBC 
I bis place de Valois - 75001 Paris. Discrétion absolue et réponse assurées. 






European Retail 
Training Manager 

based in Munich/Germany- highly compétitive salary 

You wül be responsible for defining, implementing and monitormg retail training programs 
which support the success of Intel's products in the consumer retail channei in Europe 
considering corporate strategy, objectives and messages as well as local needs. Worldng 
closely with the US based retail marketing team as well as the European field organisation 
you will actively drive program implémentation and Help monitor effectiveness. 

You will hâve a marketing or business degree, preferably an MBA and a minimum of 3 years' 
marketing expérience in thé European PC or nelated markets, ideally in connection with 
. branding and retail training activities. You wül offer proven abüity to negotiate and drive 
programs with field organisations and the senior management of retail accounts. Creativity, a 
high eneigy level, excellent communication skills and a team player orientation are essential 
qualifies. Profidency in PC technology together with fluency in English and at least one other 
European language, preferably Frencb or Cerman, is requirëd, 

We offer an in teresting position provîding scope for creativity and initiative, excellent 
opportunîties for personal development together with an attractive compensation and 
benefits package, induding profit sharing. Relocation assistance is available. 

For further information please call Mari en Erber-Ludwîg, téléphoné 00 49 89 13.06.820 or 
submit your fulî career details in English to our consultants. 

Addifional information on Intel and other job openings you will ffnd in Internet : 
http:/ / www.intéLcôm 

Erber-Ludwig & Partner GmbH 
Recruitment Advertising & Sélection 
Nymphenburgerstrafie 148 
D-80634 München 
Fax : 00 49 89 16.17.11 
eMaib erber-ludwig@t-online.de 


Un Monde de carrières 
— à portée de clavier 

Consultez tomes les offres d’emploi 
parues dans LE MONDE 

et dans 18 antres titres de presse. 

Recherche mulü-critères : fonction, secteur, lien, mot-clé 
Mise à jour hebdomadaire le jClÂXÜ 




Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

• de rechercher m emploi 

• de retrouver une annonce déjà parue 


,-r. ’.J*" 


LBW - Photo Paul Beifpr Foiogram Sjone 
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RsmoDuenoN interdite 


Gestion - Finance 


Pour la souplesse. 




Pour la puissance. 




Acheteurs, 

ALLIEZ QUALITÉ 
ET COMPÉTITIVITÉ 




Au whde DnætoerBank, BIP développe des adhq 
d’innovation et sa souplesse de fonctionnemen 
ses coflaborateurs à vivre une expérience riche rti 


tirage, de gestion et tf 
at Imposée sur les 
i dais w groupe ad s 


fanc&ra. Reconnue pour sa tedmicfté, sa capacité 
s places financière s. C’est pourquoi Bip Incite 
t crtatlvtté, reeponsafaBé ef fcavaE en équipe 


ANALYSTE HlpPg 

Rattaché au Chef du Service Risques et Résultats, vous 
un rôle de support pour l’ensemble des contrôleurs et réaftserezoes 
études spécifiques sur des produits ou des stratégies. Pour cela, 
vous validerez et documenterez les prtcera mis à la disposition 


PP^ÜARCHES h/f 

umis participerez à la redéflnrtkxi du système de Imites 
rt auiifck-testing de l'outil de Value-art-Risk. Vous collaborerez 
aux tests des nouveaux outils de valorisation et assurerez, la recette 
des outils existants, (réf. ARM) 


CONTRÔLEUR SENIOR RISQUES DE MARCHES h/f 


Rattaché au responsable du Service Risques et Résultats. 
. vous suivrez les stratégies en tomes de valorisation, de risques 
et de limites. Vous serez responsable aussi de la production 
des différents reporttng tels que le contrôle des données de marchés 


et de la valorisation indépendante. Enfin, vous réafiserez des études 
spécifiques sir des produits ou des stratégies tout en participant 
à la redéfinition du système de Grottes, (réf. CSRM) 


Pour ces deux postes, vous êtes de formation supérieure scientifique et avez une première expérience dans le sectei* financier en relation 
étroite avec l'activité de marchés de capitaux. Vous avez une parfaite connaissance des instrumente financiers, en particulier de dévaluation 
de leurs risques de marchés, ainsi que des mathématiques financières et des méthodes statistiques. Vos compétences en micre-inforTnatique 
seront Indispensables pour mener à bien votre mission, ainsi que la pratique de l'anglais. Rigoureux, méthodique et organisé, vous avez 
un bon esprit de synthèse et votre sens de la coordination et du relationnel sont également nécessaires. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo), sous 4a r éf é rence choisie, à BIP, Direction des Ressources Humaines, 
108 .bd Haussmann, 75008 Paris. 

BIP donne aussi rendez-vous à tous les professionnels de la flnance'dans le supplément Jeunes Diplômés— 

O M dH MMHWM II 1 1 1 II 1 1 1 1 1 I M — — — 

Groupe Diwdnar KMmnrt Bmson 






Merci d'adresser 
lettre manuscrite, CV, 
photo et prétendons en 
précisant la réf AM/LM. 
à la Bred Banque 
Populaire, 

Corinne Passaient!, 

18 quai de ta Râpée, 
75012 Paris. 


An «sn de fa Direction desAcbas, 
vous êtes chargé de : 

. T Pitei chcret d’étabErdeacmcfles 


• fanoef et gérer tes appels cfaflha; 
. négocier et suivre tes contrats 
d'achats de fisïnfcures, depresBriaos 
de services, (te matériels et de 
mobHteretis&aBs 
- être à réponse des marchés et de 
leur évolution. . . 

Itefom 2 azkra supérieure, vtxeavcz 

3 à 5 armées d'expérience dans 
imf fonction gmflatefc.\fas gratinés 
de négociateur; votre aisance 

retetkmnefle.t’oiresensderoqça- 

njsaoan « vos capacités de gestion- 
naire sont les atouts qui vous 
per mettr ont de réossir dans cette 
fonction et d'évoluer au son de 
notre Groupe. 



1 t'iiU 

à la 







BRED 


... ■***# 

■ -Imalfc'' ' J - 


notre ingénierie milite office, 
praduits. structurés.,. 


C'est ce que nous uaus pro p osons afin d'accompagner 
le dÉueloppenwnt de nos aeftiiftés de montage. 

Ru sein de notre entité contrats des risques et résultats qui 
suit L'ensemble des positions prises par nos salles (Paris. 
Heur York. Francfort. Tokyo), uaus mettez en place une 
cellule spécialisés chargée du sulul des produits structurés. 
En relation directe au bc le front -officR. labadc. le Juridique 
et l'informatique, cette cellule fiabilise en amont 
l'enuirannement de traitement des opérations complexes 
[définition des méthodes de ualorisatton. appréciation du 
risque. anaLgsa du résultat et enregistrement dans les 
filières de hack- office ...} 

De formation supérieure scientifique (H. EHSflE ...J. uous 
possédez une double compétence en informatique et en 
finance, ainsi qu'une expérience d' enutnm trais ans dans 
une actiuité stmUaira ou connexe. 

Uas qualités TBlafiomreUes et uotre rigueur, uouspernwttnmt 
de réussir dans ce poste & fort potentiel d' évolution. 


CDC MARCHÉS 


tiare) d' adresser uotre 
dossier de candidature 
[lettre. Ci! et photo], en 
précisant sur l'ennaloppe 
U réf. 817. a 
Communiqué. 50/54 nie 
de Silltj. Q2513 Boulogne- 
Billancourt Cedex. 


GROUPE 

CAISSE DES DÉPÔTS 


t- «MF' .;aj£3| 


Ctief de projets 
bancaires 

DIRECTION DES MARCHÉS DE CAPITAUX 

Dans 1e cadre de!' évolution de nos systèmes d'information et de gestion liée à i’EURO et au système 
de Place CRI, vous conduisez, au sein d’une équipe de haut niveau, des projets transversaux perraenaur 
d'améliorer la gestion des opérations de marché dans un environnement en force mutation. 

Vous auditez et identifia là besoins bancaires ainsi que les régies de gestion associées dans le 
domaine des activités de trésorerie pour concevoir et mettre en place des solutions organisationnelles 
et/ou informatiques pour les front-offices et les baclc-offices. Vous joua également un rôle 
d’interface et de coordinateur entre de nombreux interlocuteurs de différences Directions. 

Adaptable, réactif, rigoureux, autonome et disposant d'une bonne aisance relationnelle, 
votre approche opérationnelle esr aussi une qualité essentielle pour mener à bien 
oes missions. ■“■■■■■ Avt 

Votre performance dans ce poste vous assurera de réelles opportunités d'évolution. nlUboreuâi 
Diplômé d’une grande école d'ingénieurs ou de commerce, vous avez acquis, mmér. 2 00 1 

au coûts des dnq dernières années, une expérience significative dans la conduite ma 

de projets, dans l'en vironnemeac des marchés financiers. La malaise de {anglais en France 

est indispensable. de 500 hapL 


‘ '“*: ■ -Isa 

- K*«tf TUSl 
. ■< rt* Æt 






Menti d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et prétentions), 

sous référence OM/CPB, à Odile Mo Kan, Société Générale, Service du Recrutement, 

Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 


htrp:/huunu.socgou com 


■ Avec 45 000 

nUaiaratstin dans le 
mande, 2 000 agences 
en France et pins 
de 500 hnplaatatiatu 
dans 70 pays , la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est active dans tons lu 
métiers de la banque 
et de la finance. — 




... 


Conjuguons nos talentS. 


Juristes - Ressources Humaines 





Fini de- la notoriété 
>i 'S m,irnuo>, notre Çinuu 
KtVOIRE S. CARRE T LUSTUCRl 
(~00 p.. i.ii MO de C T/ occupa 
ini-ilhn (Imninanlt 
<ur chacun rfe .'<■• marche*. 
V'£t> r<‘( iwrih(iri> pour mi- clan 
tini!iv industrielle* du sttd-n*! tic 

!.' Ir.tncc : il li> ;>. .ni total} notre J 




Responsable 
des Ressources 
Humaines h. 


■Intégré à la Direction des Ressources Humaines et de l’Organisation, 
vous participez à la définition de la politique R.H. que vous mettez en 
œuvre dans le cadre de nos grandes orientations stratégiques. 

Au-delà des missions classiques de la fonction, vous êtes acteur du 
changement et jouez un rôle moteur dans la réussite de nos projets 
d’évolution ; organisation et temps de travail, management et 
développement (tes collaborateurs... 

A 35 ans environ, de formation supérieure, vous justifiez d’une 
expérience significative -à un poste similaire- et vous avez abordé 
l'ensemble des aspects de la fonction. 

Pour ce poste riche et responsabilisant, votre personnalité fera la 
différence : goût du concret et de l'action, qualités relationnelles. I 
ouverture d'esprit, écoute, créativité et force de conviction. i 

Si vous souhaitez vous investir et évoluer au sein d'un groupe fl 
l ambitieux reconnu pour la qualité de ses produits & sa capacité M 
V d'innovation, merci d'adresser lettre, CV, photo et rémunération m 
^ actuelle à notre Conseil MERCI//?/ URVAL. M 

% 3 cours Albert Thomas, 69416 Lyon Cedex 03, m 

s/ réf. 47J382/LM. portée sur lettre et enveloppe. Æ 
Poste basé idéalement à Marseille. f 


Mercuri urvàjj 


AFFIRMEZ VOTRE TALENT 
AU SEIN DE NOS ÉQUIPES 

La Direction de l’Organisation Financière recrute 


Rattaché au service juridique 
et fiscal du Département 
Réglementation, votre mission 
est de participer à la sécurité 
des intérêts juridiques db 
Groupe au regard de ses 
besoins et dans le respect de 
b législation. 

A ce titre, vous répondez à 
l’ensemble des questions 
juridiques liées i l’activité 
bancaire du Groupe et de ses diverses entités. 
Chargé de la constitution des produits et 
services bancaires, du suivi de fa jurisprudence 
et de la réglementation, vous .animez des 
groupes de travail des juristes du réseau, 
rédigez des dossiers juridiques et contribuez à 
l'élaboration d’un bulletin juridique et fiscal. 


JURISTE DE 
BANQUE 


Votre rôle s’ébrÿt également 
aux négoci ati ons et à h rédac- 
tion des accords de coopé- 
ration entre le Groupe et les 
autres organismes.' 


Titulaire d’un diplôme de 
3* cycle en droit civil et ban- 
caire ou équivalent, vous êtes 
’ fort d’une expérience similaire 
de 5 i 8 ans acquise de préfé- 
rence dans un établissement bancaire. 
Capacités d’analyse et de synthèse, esprit 
d’initiative et sens de l’organisation 
complètent votre goût du travail en équipe et 
votre aisance relationnelle Passionné par lés 
études, vous avez d’excellentes qualités 
rédactionnelles. 


CAISSE D'EPARGNE 


CENTRE NATIONAL 

Merci d’adresser votre candidature au ŒNCEP, Service des Ressources Humaines, 
sous référence (DP, 27129, nie delà Tombe-lssQire, 75673 Paris Cedex 14. 














